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LIBR41RIE DE JULES RENDU AUD^ 

FILS ET SUCCESSEUR. D£ AaTTOïNE^ArGlïSTCN BENOÜARl) » 

RUE DE TOÜRNON , K® 6, 

A PARIS. 


OUVBu&CSS RXCEMOOSWT FUBI<IEâr 


SAîtBl (A,), La MoîfAHCHïE fhançaise comparée aux piîuci- 
paax Etats du inonde, on Essai sur la Statistique de la France 
considérée sous les rapports géographique ^ moral et poli tique, 
offrant, dans un seul tableau, le maximum ^ le minimiun cf 
le terme moyen de sa population, de la richesse, de i*indus- 
Iric, du commerce, de rinstruction et de la moraiité de ses 
habitans, comparés à leurs corrélatifs dans plusieurs pays de 
rAncieii et du Nouveau-Monde; à Vusage des hommes dictât, 
des administrateurs, des banquiers, des négocians, des voya¬ 
geurs, et spécialement de MM. les pairs de France et de MM, 
les députés* Un t^ibleau grand in-folio, colorié * . C fr. 

^ Collé sur toile et plié.8 fr. 

Bieo que le titre tlç ee trRV^l suffise pour en tlonaer nne idée, nous 
lefoüs qu*il est divisé eu trois parties principales composant un tal>leflut scin- 
LlnLïe pour le format à îa Bulunce poù’iii^uà dn globt^ La prcmicrc intiudéc: 
IBsçuii'se statlscique^ eonElcüt, eu dix^neuf colonnes, le uoni et Li püsitkm de 
chaque département avec les divers npcrçns qui leur sont relatifs ; la seroude \ 
Pamîlèle la monarchieJmnüaùâ et princif a élu U du monde , offre, ni 

neuf colonoes, l’étendue, Ll population absolue et relative, le revenu et la 
dette publique^ etc.* du ccfî divers états ç eufm La troLslèinu i Résumés sindm 
stiqises f reiiferiiie en vioijpbuît arlieZcs, sur le sujet préeédeot, de^ cotiqwi-* 
raisons dont l’enscnjble était resté jusqu’à présent inaperçu. 

* BAXiBl (A.), Balance politique du olobe, ou Essai sur 
la Slatistîquc de la Terre , d’après ses divisions politiques 
actuelles et les découvertes les plus récentes; offrant daus uii ^ 
seul tableau, pour tous les États de l’Europe cl de rAitiénijuc, 
et pour les principaux États des autres parties du monde , la 
superficie et la population, les revenus et la dette, les forces 
de terre et de mer, U répartition des habitans d’après les re¬ 
ligions et d’après les langues, le souverain régnant, ou le chef 
du gouvernement actuel, avec l’iiidicalioîi de l’époque de son 
avènement et de sa minorité, de la religion qu’il professe et 
delà dyna^ie à laquelle il appartient; la population des vUlcs 
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itüRAÎRlE Et MJlïS REWOfAlïîh 


principales de cliuque élat, en désignant celle qiiî en est Va 


capitule , et signalant les divisions administratives auxquelles» 
les autres appartiennent, tïn tableau grand in-foHo, eoloric 


(1828). 




• BOXSSERZiZ: (s.) ) Vdes^ plass, coupes et niTAirs »£ la Ca- 


TUÉEUiALE DE CoLOoNE, üvec dcs festauTations d'après le.plan 
original, accompagnes de recherches sur rArcîiiîecture des 
anciennes cathédrales et de tableaux comparatifs des princi¬ 
paux lîjonumens; texte in-folio, et planches très grand in- 
folio (1824 — S9J* 

Prix de chaque livraison sur papier fin grand aigle et grand 

monde. ......t........ J 3o li * 

™ Avant la lettre , sur papier vélin. 2 G 0 fr, 

- 7 -, Avant la lettre , sur papier de Chine. . . . SaS fr. 

La trmsième Uvrahna cjiii viciiE trélrc puhltéiu ^ CéjiaticaE les plaaîsli'05 


TafitCi : IX. CliiipJtiimTi cou soles ^ et Cü^iLl^iu de'l'art hcvéfjite 


Conrad de HocLsteBen^ fondateur de la cntli^cdrale ; — K® XL Vitratnt jieïiTLs * 
plnaclie coîoHee; — XTI. yue iritérîcurc d» porche* (CetÉe plaricl*^, e\é- 




regardée coæuie la plus belle gravure d^arcJiHectur# qm aîc jamais été pu¬ 
bliée daus uue aussi grande dlmeuslou*) 



deux Uvrnîsuüs suivautes* Ces deux bvraisoiu^ paraîtront ensemble dana le etm- 
raut de Tannée 1829 , et coatieii<lrotit le eomplèuierit lie Touvrage , texte cf 
pLmehes. La gravure est maiuteiumt trtis avancéo. 

BOIfflTACjE (A.), Lecti'RES craduées pour les ewfaws , se- 



Deuxième partie : Orthogriiphe irréguUcrc. ïn-8. . 2 fr. 

Cette seconde édition, ornée de figures * présentera im noutêl attrait nii>. 


eufaus* L*a«tcur a gradué les difficuttés avec soin, pour éviter aux eojümciiuifi'ï 
Teïinui qui a été loug-lemps iuséparüLlf dfi ces premières études. 


* BOIÎZFAC3E (A,), Grammaire fraxcaise, méthodique etr-iî- 
sonnée, rédigée d’.iprès un nouveau plan et fondée sur un 



OXrVRAOES NOUVEAUX, 


1 



cnement et l’étude de la langue française, l fort voL in-il 
(1829). . - ».. ^ . 1 fr. 5o c. 

* CKAmnRE (A. Ds], NAJ>OLr.o!t et ses cobtempobaiks , 
suite de gravures accompagnée d’un texte explicatif. 11 livrai¬ 
sons, chacune de 4 planchesavcc texte, et formant i vol. in-4, 
très bien imprimé sur papier vélin (1818). 

Prix de la livraisoii : Épreuves avec lettre sur pap.vél. 10 fr. 
Épreuves avec lettre sur papier de Chine. .. . 16 fr. 

Épreuves .avant la lettre sûr papier de Chine. . Sa fr. 

Prix de l’ouvrage complet, que l’on a la faculté d’acquérir 
en une seule fob, cette publication étant terminée; 
Épreuves avec lettre sur papier vélin. „ . * 120 fr. 

Épreuves avec lettre sur papier de Chine. . . 192 fr. 

Épreuves avant la lettre sur papier de Chine. . 384 fr- 

L\iutmfr a voulu repré^cuter Napoléon dans les habitudes de sa vie privée , 
dans sa famille ou au milieu de scs compagnons; f^^est là qu'il a pulsé ses sujets» 
et il n'a admis que des récits fondés sur rautltenticïté ta mieur conscatée.— IjCs 
dessins» de MM. Ciiarlct » Delorme, Desenne , Devérîa » Qrenjer» l^Latny» 
Langlois I Selicffcr, Bteuben, ont été gravés par nos uneïÜeurs artisto^ 

• CÛliAAT (Instituteur des Enfau^ de France), Histoire de 

France représentée par des tableaux synoptiques et par 70 gra¬ 
vures , employée pour réducaüon des Enfans de France, i vol. 
în-8, oblong, cari- (182G)... . 20 fr. 


* COIiIiECTXOW de MM, Boissérée et Bertram, se composant de 
tableaux des anciennes écoles allemande et flamande , lltbo- 
graphiée à Stuttgard par S. Tî, Strixner; avec des recherches 
historiques sur les anciennes peintures (1825—29). 

Chaque livraison renfeiTne 3 estainpes, et coûte. . . 45 fr, 

CcUc magnifique colîectiûn» formec k Stuttgard par MM. Boisscrée et Ber- 
tram, â été récommeat achetée par $. M. le roi de Bavière, et transportée à 
Munich. Etlc se compose » en grande partie, dos tableaux de BKcole de Co¬ 
logne des 15^, 14^ ^ 16® et 16* siècles. Les dessins sont exécutés par M. Strix- 
lier, on sons sa dlrectloLi et celle de MM- Ikiissçrée et Bertram, ï/nn]>fe 55 iojt 
des planches se fait de même sous leurs yeux. Pour ajouter à Beffet des épreuves , 
on les fixe sur papier de teinte, format grand eolombicr. Ct*tte suite se compo¬ 
sera dVuviron 30 Hvraîsoiis grand ia-fol., dont 20 sont déjà publiées- 


« 

* COTTPir-ï ^ P. A. ), Essàisca J. L. David, peintre (l’histoin’. 

In--8 (1827} .I fr. 5 ü c. 

»• 

Outre des remarques et des Considérations sur la et les ouvrages de 

David, routeur a réuni dans eeue notice àt-i uétads peu t-uTiriti& iur ïa vie ds 
ce grand peiutrt. 
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LlCflAinft DE rCLES EESOCAID. 


1>ZIGÉILAM’2>0 (Baros), Membre de l’Institut* Do pf.rfê'c- 

TlOJîWEarENT MORAL, OU de l’Éducation de soi-méme* Deiucième' 

édition y 2 vol, În^8 ( i6). * . ^ ^ . i4 fï"- 

L'Aeadémic fr.incaiitc n décerué à cct ouvrage le prii foodé par M» de Mon* 
tyoti pour le livre le plus utile aux roceurï^ 

1>£6£RAN1>0 (Raeon), Membre de rinstîtut* Le VisiTHun 
i>ü PAUVRE* Troislèine édition , considérablement augmentecv 

In ”8 ^ i m m m m é ^ 

Ouvrage couronné par PAcadémic franchise et rAcadeiiïie de Lyon* C’est un 
rnanuel potir tous ecüjt tjuî s^oecùpent de soulager les mallicureux*, et cjui veu- 
lent que leurs bieu faits soicut répandus avec disceruemenL 


* DHItAMAXilii: , PLAinOYERS choisis TT OEÜYEES DrvT.RSESs 

4 voî. în-8, ornés d^in portrait (i8a6); . , , 24 

* DES GRECS r DE 3 TURCS f et de TEspiit pobtic euro* 

pcén, par RL L* C* IX B. In-S (1828)^ . . . 3 fr* ^5 c 

Ces coosiderations, éerîtes eu 1821, furent ator» adressées au comte Capo» 
d^Istria; Tauteur y fminait pressentir une partie des événement dont nousavoiui 
été témoins depuis cette époque* En publiant anjourd^bui cet opuscule, il 
raccompagne de notes star Tétât des ebosç» depuis 1821, 


SB.OZ (Joseph), de l’Académie française , OEuaties- 2 vol. 

în-8, ornés d’un portrait (1826). ï4 fr. 

— En grand papier vélin. . .. 36 fr. 

Le premier voïiime contient Essai sur TArt d^étre heurerix* — ?!loge de Mon* 
taigne* — études sur le beau dans les Arts, Le deuxième volume renferme : De 
la Pbiloso]îliie morale. — Applications de la morale à la politique. — Notice sur 
Michel de l’Hospital.— Discours de réception à PAcadémlc française. 

Les divers ouvrages de M. J* Droz » publiés séparéraeût, ont eu bcanroup de 
succès et ont tous été plusieurs fois réimprimés. Ces deux voluuic:^, dans lesquels 
ils se trouvent réunis » ne serfmt sans dot) te pas aecneillis avec moins d’eiHprr^ 
sèment. Cliaqiic ouvrage peut toujours être acheté séparément. 


lYHOZ (Joseph) , Êcosomie politiqde, on Principes dt la 
Science des Ricbesscs. i vol. iii-8 ( Sous p/vsse). . . 7 fr. 

Ce livre rendra facile réturle de l’Economie politique; l’autcor 3 su répandrv 
la cl arté et même Tintérét sur les priiielpes de cette science si imporîunte* 
Imprimé comme les 2 volmnes des Œuvres anrvûucécs cî-dû&sus, eot ouvrage 
peut eu former le 3* tome et le complément. 

Les 3 volumes, achetés ensemble. .r . .. ïfÜ fr> 


DROZ (Joseph) , Essvi sur l’art ü’Atre heureü.v* Sixième 
édition, I vol. in-i8 (1823). ..3 fj". 

t 

DROZ (Joseph) y Etcdks sur le heaïj iuvxs les arts. Seconde 
édition y in-8 (iSf^GJ. , . . ^ * . , . • 4 ft'. 5o Ci 

DUCKETT (William), ?roüv£LLE gratjmaîiie ayclaise. i vob 

in-i2 (1828). , , ... . / 2 fr* 5 o c. 


* 
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oïjynAC£s NOUVEAUX, 

CrC&t âu moment où la conn^ilssnnee Je la langue aûglaïfrc devient plus qiHï 
jamais inJispoiisable ^ qu^oü doit sentir le besoin Je livres élémentaires qui ea 
/aciltteut rétüdè. M, Duckott a clierelié h faire une gramiuaire à Taide de la¬ 
quelle ou puisse en quelque^ sorte se passer de maître, 11 y a joint un traité der 
prosodie anglaise ; quelques dialogues sur les habitudes de la vie complètent 
son ouvrage. Ce volume t quoique imprimé avec le plus grand soin , est d'un 
pris très mudlquo, 

^ XïSSAI sur les Modifications apportées à la cotiformaLÎon de la 
terre depuis sa création, par J. J* D., ancien capitaine d’ar¬ 
tillerie. In-8 (i8î8)* - ^ - - . * * . ^ 2 fr. 5o c- 

* ETCHXîTT (A* H,), Nouvelles idées sur la population, avec 

des remarques sur les théories de Maltlius et de Godwin, ou¬ 
vrage traduit sur Tédit anglaise de 182^ , par C. J, Ferry, 
Xn~ 8 11^x826^* * *■ *■ *«*■ *»*., 3 * Xr, 

• FABLIAUX ou Contes traduits, ou extraits de manuscrits des 
XIl^ et XIIP siècles, par Legrand , avec des notes liistori- 
cfues et critiques. JVoisicme édition^ corrigée et augnientikî 
d'après les manuscrits de l'auteur, 5 voL in-8, pap. cavalier 
vélin, ornés de 18 vignettes d'après Moreau et Desenne. 
presse.) 

Cette nouvelle étîiüon est faîte sur un eskcmplaiït? rempli de corrections et 
d'addiüons de la main de LegrauJ. L'auteur par ses travaui, l’éditeur par ses 
soins, ses Térifications scrupuleusement exactes, auront rendu ce livre Lien 
Atipérieur aux éditions précédentes, A la Lu de tliacuu des 5 volumes sera îm- 
jirimé J dan$ rancien langage , un choix de ce que préseuieut de plus intéres* 
saut les fabliaux contenus dans le volume, L^éditiûn est tirée à petit nombre 
dans Tua et Pautre format. L’exécution eu est de la plus grande élégnuce et Les 
5 volumes sont ornés de 18 gravures dont 15 sont le dernier et peut-être le 
plus bel ouvrage de Moreau ; les trois dernières^ dessinées par DcsennC) sont 
(lignes de la réputation de cet estimable artiste enlevé trop tût aux art*, 

riL&STKZiXN (Beiîjamin) , Mémoiees. Traduction nouvelle, a vol. 

in-i8 avec a portraits (182S).6 fr. 

Ifn manuscrit original quu les éditeurs ont en entre les mains, leur a penni'* 
4e donner une traduction très exacte^ et de restituer quelques passages impor- 
tanfi que Sir William Temple, petlt-Els de FrankUn^ cl premier éditeur de ses 
Mémoires, avait supprimés. 

Ces deux volumes peuvent se joindre aux Mélanges annoucés ci-aprea, 
f&A3ïKXlK (ÜENJAMin), Mélanges de mokale, d’écononrilc et 
de politique , extraits de ses ouvrages , et précédés d’une no¬ 
tice sur sa vie ^ par A. Ch. Renouard. Seconde éiUtion, 2 vol, 
io-i8 (1826).. 5 fi. 

Le plus grand nombre des morceaux dont c^s deux volumes te composent 
n’avalent j^pmals été recueUlîs en fran^ls ; plusieurs même n’avaient point ew* 
goxç été traduits eu celte LanguCr 










6 LIBniiniÊ DE JOIES ftE^OCARO. 

CrARSflBRAY'. Vues des côtes de France, dans l’Ocôan et daTis 
la Méditerranée, peintes et gravées par Louis Garneray, 
décrites par M. E. Jouy, de l'Académie franraîsc. r 5 livraisons 
in-fol., grand pap, vél., ciuicune de 4 planches avec textei 
Il parait lo livraisons chacune du prix de. - . . . il fr, 

* GAU* Antiquités de la Nurie, ou Monamens médîts des¬ 
bords du Nil, rituésentre la première et la seconde cataractes, 
dessinés et mesures-on iSitj. i vol. grand in-fol. avec 63 plan¬ 
ches et vignettes dont 8 coloriées (termine en 1828}. a4o fr* 

I 

— En papier vélin. ^ , 480 fr. 

Ce grand ouvrage, fruit de longues rcebcrchfîÿ, 9& compo^i^ de 6*1 plan*' 
elles représentant IVnsemlilc ou les prîncîpanit détails des monumens qiu; 
routeur a reneontréa en Xubic ^ de 14 femfles d’inacriptions et de 13 vues 
(^'vign^Ucs') clioUies pour donner lldée de Taspeet général dn Quelffnts-^ 

unes des plancbos d’a relit tco turc sont coloriées, et repreduiseut fidélcjneut lej* 
peintures des moDnmcns nubiens^ Le texte eontient nue îutruidnctioii, niic rc* 
lation du voyage de M, Gau» une expliratiou des inseriptiona pwr M, Letronuc, 
et un comTnrutaïro par M. NiebnUr* Cet ouvrage destiné à servir d’iutroductioD 
ou do oojuplêïïieiit au grand travail de la commîssioii d’Egypte » a été exécuté 
arec le mémo soin. La gravure des plauehes a été confiée aux méiües artiste^*^ 

GAVXiTlXR (L, ), Cours Éi-ÉJïENTAIRE DE Géographie, entière¬ 
ment refondu et considérablement augmenté par MM. De Bli- 
gnières, Demoyencourt, Ducros et Leclerc, ses élèves. Savoirî 

Leçons de Géocraphiz , divisées en trots parties : ï''* Partie. Nt>- 
menclature des différens endroits de la terre; IP Partie. No¬ 
tions de Géographie historique, physique et politique j 111 " 
Partie. Élémens de Cosmographie- i vol. în-iB de près de 
4oo pages, cartonné, avec une planche (i8i8). i fr. 5 o c. 
Ati.as de Géographie, contenant 7 cartes coloriées., plus une 
feuille d'étiquettes pour le Jeu de Géographie, ïn-folio, bro¬ 
ché (1828).6 fr. 

Chacune des 8 cartes de l'Atlas peut être achetée séparément. 

Prix de chaque. î fr. 

^ Collée sur carton. ... 1 fr. aS c. 

Eléjiens de GÉocrRAPinE, extraits des Leçons de Géogr.iphie. 
ïn-iS, cartonné. 75 c. 

A’ B. Le CofU'J complet <rEtudes élémcrUatres pour les eufttus , pof L- Caiia- 
tteh , comprenant In lecture, récrittirc i rnritlïmétîquc » ta géométrie, le* 
Lingues française, latine, îtaliénnè ; la géographie» la chronologie et rhîstoire, 
Tart de penser et d’écrire, fa mnsiqne» etc-, etc,, se compoae de T2 Tolnmes 
ïn-lB, 6 vol. ln-12, 7 calilcrs in-forio cï plusieurs boîtes et étuis. Ec font 
renfw'roé dans unes boîte, coûte. ^ ^ , €6fr,^ 
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OlA B.VtiES NOüVEàtX. 7 

* OIttOI>£T*Taj:osoîJ’ * OKuvaKs ^o.■iTnu^^ts i»c>ïiTtQi;KS n.'i' 
luoACTiüt'ES, suivies de sa correspondance ; précédées d’une 
nolicc historique et mises en ordre par P. A* Cou])in. 2 roi, 
grand in-8 I papier vélîn, ornés de 6 gravures et lithogra¬ 
phies ^ d’après les dessins originaux deGirodet, et d’un por¬ 
trait (1829). .. k .......... Jjo Tr. 

•— Avec les grav, avant la lettre sur pap. de Chine. . , Go (K 

Giroiïet * deji sï grâiad commt frciiUrc, vouîaît cnixïre s'illustrer coiiiuir^ 
Une mùet trop prumptç remp^E'ka dç pïlï>]iur lai’-niÆtrïC ses lit* 

♦êrniro-i^ n<ius le* n^jowtd’lmi aux aïrûa d/îs arts tt kUrG^ 

Cette jiuklk^tidïi se cojn[K*5i,e de diixrs ouvr^gri» en vers lït eü prftsc ^ tat7\ 
îucdlts, et tclatîfs à ÎVrt de îa prmture^ M» R A. (JoüpHi, ïpie CiroJet liontï* 
■sriiit d*tinc aïTtitié partïfcîilicrc * ft bien voulu sc charger de la luis^e cii ortlr^ï de* 
f imutis^evit^ ^ d>& la redaetion d^uuc uutk-e biogrniiljirjue et di: celle du Ciiïalugna 
tkî* nombreuse?^ productions oot plnco Gitodei au pretuki' riiJig dc^ 
^leîntrcs ntederties, 

LcjiUi>a que noos auooncoji.s 06t iuipriiuéc av^ir luxe; des 7 plaucbos^ dont 
•i*Me est ornée ^ 5 ont été gwivées * d'nprè» les des.^îjis orlgionux de (^irotlel* 
par MM» BesHf H- Dupont et M«Uer^ et 5 ojit été litlwi^rapliîéç* par M, Sudre ^ 
que te portrait» 

SAIN (L-)» REï»ERtoatüM BîBLiüCüApaicüHT in quo libri onnies nb 
artetypographicît inventa nsque ad annuin IVID. typis express! 
ot'ditie alphabetico vel simplicitcr enumerantur » vcl adeura- 
tiiis rccensentur. 4 'vol. Ln-8 (i8?.G—27). 

Cliaquc volume, de près de Goo pages imprimées à 2 colon¬ 
nes, sur papier fort et collé. . ;.r8 fV. 

Crt crurrnge ^ fruit de pluaicur» njiuécs de travaux et de rochervIîÇA pré' 
•^nte wae uumenebtKrc plus ectn|ilètie que toptea ettUei^ qui existaient jusqiTA 
î>ré'^cjat drâ prodtiêtHMts typogrjqiijiqtîeîi do S5^ siècle avec leur dcüTÎpîkui 
vi^aetc. li irfï VüjpoïKfcscra de I clôut Z ooi déjà pims* 

KXTTOîirF ET SAWTTH, Aeciutectcre antique di: la Si- 
ctLE, ou Rccucü des plus tJilcrossans nioiiumcns (rqrcliitcc* 
turc des T?îl!es et lieux les jïîus remarquables de la Sicile 
ancienne* 3 voU grand in-folio (1827-—arfV 

t'et outrage se con>j»oscra de 5(1 lÎTraî^oT]!» dotît 6 s<iüt piildkka ; cdiaqiic Ü' 
vrakoii rautîcnt 6 plauvbo^. Un tolume di? tcite sera rcuûs jiour;irip' 

tc.'ïïF.v A la fin lie roKvmge, 

Le prix, do duiquc Utrûi.wa e6t, les sottflcrïptcurs ^ stîr pa|w4;r tioUn^r* 

blC'r fin» ¥ *i «» m ¥ * ¥ t «V, * , * a j[^r li 

'— Sur papier p^Unabier véUn. » » * * » - », . , , , , . fr* 

recueil, eon^^u d’aprvs le système do celui d« Stuart et IlcTCtt» ic 

l'ompuftora de 18U planeîics» Son cjisèiiible nfirlta TUio f-urto de Li Skuk ; 
les» pLTEi^ topographiques de plusieurs vîUca antiques ; un rlioix <Les plus 
belles rrvédaiUes ; les tues des ruiueü les phi» rernarqu:ibloi* î les plan^p 

«biU4 leur état actuel ut restauré, de quatorze tp^iplcj^, ux tliéàîre^ ^ deux; 


t 
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Lîïîr%AlRIE DE JUï-ES EEKOÜABD, 


nmphltlièàtrcs, àenx odcous^ de {ïlii&ieiirâ tomtieiitjx ci âtulres ïnoRnEncû^; 
les cou|k;s et élevaliotts ^ f^rAvées au trait ^ de cliâcuu de ces inouumcus, 
dans Aon état actuel ^ le^ restauratioDS^ au trait, de ces mouumcm; 

!c^ déuiïs d^arubitecturo, avec Fîndicâtion du système de construction des 
édifices ï cnfiD , les métL»|>e£ sculptées des temples de Séliiiutite, les figures 
Qûliossides de riiUérieur du temple de Jupiter-Olympicn , les restes des sculp» 
tiirc^ des frontims de ce fcmpJe, et plusieurs autrès fragmeus trouvés i Agïi- 
geutCi 'rî^oriiüne, S vrac use , Caiaue et Acré, eos deroiercs plariclies ombrées 
i:t coioriéça- 

• HITTGRFF kt ZAKTH, AttcniTECTCEE MonERNE DE LA Si¬ 
cile , ou Recueil des plus beaux monumens religieux et des 
édifices publics et particuliers les pins reiDurquables des prin¬ 
cipales ailles de la Sicile. Grand in'folio (1826—29). 

Cet ouvrage sc composera do IB livroisoDâ dont iâ sont publiées* Chaque \l* 
vraison contient 4 planches. L'n texte expÜcatîf et lii&tùriquo sera remis 
aux souscripteurs avec la dernière livraison. 

Le prix de chaque livraison est » [»ûur le* son script eu rs * sur papier colora» 
Lier fin. ^ 5 fr. 

Sur colombier vélin, *.10 fr* 

L’ouvrage sur rarchiteeture antique de la Sicile, eompreunnt les mouumeiis 
tle la plus haute antiquité jusqu’il la décadence de Tart, cl Fouvrage sur Tar- 
cJiitecturc moderne offrant les édifices c^^mstruits depuis ta renaissance jusqu'à 
nos jours , ces deux Recueils réunis formeront le tableau complet di? Fhïstoire 
de cet art, daïis un des pays tes plus célèbres de l'antiquité* 

HVMBGItDT (A. de), Es5ai politique sua le royaume de La 
Nouvelle-Espacxe. St’coruL-cflition. 4 vol. in-3 , avec un 
allas ccograi)hi([ue et physique composé de 20 planches, grand 
in-folio (1827).. 16C fr. 

— Les 4 volumes sans l’atlas.. . , . 3 C fr» 

— L'atlas séparément. ... j 5 o fr. 

fkins une occasion sülenucUc, le 31 juin 1821, iepouvoir exécuiif thi Gouver¬ 
nement Alejclc/iifi a déclaré +* tlassai poliUfjuê renferme le tahUuu lé 

complet et le p/us e^act des n'c/tesses naturelles du puj^s ^ et que la Îeeîure de ce 
^mnd ou^ra^c n^a pas peu contrihuè a mntmer TactUàté utdatttiidîé de ta 
et h lui insjnrer de la cot^ancé dans scs pj'opres Joi\^es. » 

Tout en conservant à son ouvrage ^a physionomie primitive, et js^ns vouloir 
le défigurer pür des cîiangenicmi iuconiiidérés ^ ou lo surcliarger d’accessoires 
qui u’auraient eu que Hnlcrét du monjcut, rautenr a eepeudant introduit dans 
iMîtte scctmdc édition , des adJitîoiiâ et des amélloratlous nombreuses, dont les 
plus importantes sont Indiquées dans la tajjle raisorméc des matières qui ter¬ 
mine le quatrième volume. On y trouvera en outre un extrait du Testament 
de Fernand Cortez, tiré des arcliives de sa famille » à Mexico; enfin une très 
Iwîlle cnrtc générale de la Nouvelle-Espagne et des pays eirconvoisins. 

Cette nouvelle édition ^ de même que 1^-4 qui Fa précédée , est accomp^ 
gnée de ï’Atïas géographique et politique de la NGUveUc*Espagne, Pour faire 
sentir Fimportançe de cet .Atlas, il suffira de rappeler succinctement les titrer 
des plyjicltes qu’il renferme. 

L Carte générale de la Kouvcllc-Espagnc. 

U. Carte du Mexique et des pays, llnh^ophos, situés, au nord et à FeaL 
















OüyR.u;ES TTOcvuAUS, 
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in* Carte tic îâ viallco tic Mciîco et des nionta|;uCü vûUIdcs. 

IV» Poiuts de partage et camiiiiinieatitras projetcfcs cuti e le Grand Océun 

et rOeéaii Atlîmtït|Pe (huit petites Cartes sur nu fctiillct)» 

V» Carte réduite de b route d’Acapulco à Mexico. 

Vf, Vfï» VllI- Ruüïç de Mexico à Santa Fé du Koiiveau-Mexique* 

IX* C-arte réduite de la partie orientale de îa Nouvelle-Espagne > depuis 
le plateau de la ville de Mexico^ jusqu’au port de ïa Vera-Cruz. 
ï. Carte des fausse* positions nttrlbuces (fîar divers gcogfaplies) aux 

ports de la Vera-Crux et d’Acapulco ^ et h la ville de Mexico. 

Xî. Plan du port de la Vçra-Cruz et du cÎL^tcau de San Juan de Clua. 
Xll^ XIII* Tableau physique de la pente orientale et occidentale du plateau 
de la NouveLie'Espflgue» 

XIV^ Tableau du plMtcati central des montagnes du Mexique* 

XV* Pruiil du canal de Hueliuctoca (Desoguo R(î,al )- 
XV L Volcans de la Pucbla» 

XVIf. Pic d’Oriï^ba. 

XVIII- Plan du port d’Acapulctx 

Xïï. Sur un feuillet, cinq Cartes relatives aux mines et k leur produit» 
X^ . Deux Tableaux comparatifs de l’étendue territoriale ^ et do ïn po- 
pnlatioa de la Nouvelle Espaguc* 

xT, Il reste encore quelques exemplaires de la première éditiou en 
*1 Vüî* iü-i , in dis peu solde aux personnes qui veulent réunir la belle collection, 
eji grand forniHt, des voyages de MM, de llumlioldt et Runplond eu Amé¬ 
rique» — Les 2 vol. et pAtlas grand in^faîlo, eoi&lent» . . » * * 25Ü fr» 

JOtXT I de rAcadémie française, Jeu d'Asteonomie , composé 
de 48 cartes renfermées dans un étui (1829), • ^ * . a fr- 

— Jeu de Botanique, comj:^osc de 48 cartes renfermées dans 
un étui (1829). 2 fr. 


Complément de la collection dos Jeux Loatnictifs par le inèmc Auteur, ei 
qui se compose de 15 Jeux, savoir; 


Lecture» 

Cbrouologie* 

Géographie» 

Histoire sainte» 
Nouveau-Testament» 


Histoire des anLoiaux» 
5lytbolc>gie» 

Musique» 

Astronomie* 

Botanique. 


Histoire aueicnnix 
Histoire romaine» 

Histoire des P'mpcreurs. 

Histoire de France, 

Histoire d’Angleterre» 

Cliacuii de ces jenx coutcuant 48 cartes renfermées dans un étui» » 2 fr» 

Le jeu de géographie, avec une ptauchc, coûte» » » » » » 2 fr» Si) c» 

Voici en quels termes madame Carapan s'exprimait sur les jeux historiques, 
clauft son ouvrage de VÉducation. « M* de Jouy a rendu un grand service pour 
les premières années de réducation en fais»Tüt passer dans notre langue Icb 
c»artes b&toriqucs, depuis long-temps en usage en Angleterre; on ne saurait 
trop en remercier ce spirituel écrivaîn »» Les deux nouveaux jeux que M. Jouy 
livre au public. Astronomie' et Botanique » étaient devenus îndispensnhïcs ; les 
cucouragemens prodigués k quiconque cherche à initier riutelligcncc des 
onfaûs dans les sciences naturelles^, ne pcnnettaieiit plus a Fauteur des jeux 
de cartes iustructives de laisser sa collcctîou incomplète et de ne pas lui impri¬ 
mer ce caractère vmiracut encyclopédique qui, depuis quelques années, est lo 
cachet de tant de publications» 


KA XVOS de Zanlc , Odes Nouvelles j suivies d'un choix de 
poésies de Chrestopoulo, avec le texte grec moderne en re¬ 
gard, in-18 (1826)...4 Fl- 
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* ELAAÀCZAT (Comti^ Fkdor), Maxukl du vorACKLK Sl- 

ciLF., In-i8 avec une carie (iSaCJ^ ^ * 3 fr, 75 c. 

* li£8AG£ ^ Comte DK Las Casks) ^ Carte D*ALDESîAc:iE poll^ 

Ucpie actuelle ou Confédération germauic|ue Tableau 

grand In-fol*,, colorié* *.. * * 5 fr* 

— Feuille complcincntaire pour 1828. Grand in*-fotio* . î fri 


Ces !2 cartes, étycc: les 5 Miivantcs serrenc â eonipltter tDiitCT Iça aneïeïiiii-s 


écJîtious de Wültis sfc 


5 fr. 
5 fr. 
5 fr* 


AxéfiiQirE hlslorifjiie, pliTslqiicî üt jiolitÎEjiie en iH'Ja. * . . , 

Ktats*Unis crAjiiêrkjiic en 18'J 6. . 

Eunor* luAtorique et politique çn ^ ^ . 

* LESMÉ. — I.A llEiJunE , poème didactique eu 6 chanls. 
coude edition ^ sui?tc d'un vocabul*airc de» termes lecliuîcjucs 
de Part de la rcliiirc. Grand in-8, tiî*é à î!?t5 exemplaîrea sur 

papier vélin d’Annonay (18^7]* <*-**., a 5 fr- 

Cartonné par Taufeur et diaprés ses procédés. . 27 fr. 

BÏAWCY (,A* J. dk ), Atlas historique et ckîvoa'Qî-oüïque dfæ 

LîTTÉBATmES ET TiTODKETÏES , Dt^ SCIETfCES ET DES 

Iïkaux-Arts, d’après la méthode et sur le phn de TAtlus de 
A. Lesage (Comte de Las Cases), et propre a en former le corrv* 
pléinent, 1 voL gr, in*foI,, composé de sJ tableaux eolorléâ* 

(1827 — 29). Prix peur les souscrîptenrs. . . * - 100 fr. 

Cet Atlas se romposern de 2b UibJcanx dont 1!) ont dépi pnra , et est diatri- 
Inié pnr li^TTibmia de 2 taMeirilx, Le prrt de eÜüKjtic Irrraison est, ponr ïcn 
üOiisrnpîetîrs « de* * * , ^ 8 ir- 

— En gnHid papier Wlic* * * * , . ^ 18 fr* 

On peut acquérir cliaquc tablcuTî iêparément au pris de. . . . . â fr* 

Aj>res la pii!>rw‘atjoTi de bi 13® et dernière lit raison ^ le prix do rtiUTragifl 
eoiiqdet, e» demi-reliure, Hern parte à* t2Ü ir. 

L^ippUeatUiiï des tableaux svnaptiqTies à l’étude de* Aeicoçrfc hi^toricpie^ » 
Tavjiîît'ii^c iiinontestablc de jilaeer smia les yeux *'t de fa're suivre ffH-iîemeiit a 
Tesprit rcüsemble et la filîalioLt des faits, llien nVtnpécbait que cette mçtlLtKie , 
depuis loüg-teiups recounne bonne pour l^Listoire des peuples, uc fât appLi^ 
qiiéc à riiistoire littéraire qui se lie si intimement aux annales p^olitiques, Cet 
ütlas sera un vaste répertoire des faits dont la eonaaissanct esï néeessairc pour 
rélude ât i'iiistüire de la littérature et des aeieuees; d se e<ïni|Mise de tabïcaox 
généraux et de tablean'ï spérinux qui servent de dt’TebjpiJement aux premîerîts 
Cluicun dViix est divisé en plusieurs colonnes, prê&entatit un ürtîre eliionulo" 
gie 2 iic des faits relatifs à Pobjet traité. La eolomie du iiiilicti indique cet olqVt par 
un titre explicatif. La [ireniièrc tolonné a gauche offre mi précis îiistoriipic et 
critique sur la science, la litléraînrc nu le eoriis savant doiil on s'aeeujje. Une 
autre eofûîiDC eontifct ritidieation des sources ; d autre#, la sueet sfjjou u-iprcî^ 
ta date de leur in<)rt, des poètes prosateurs ou savaus, avec la désignation dc 
Icurs primeipaux ouvrages^ etc* les dernières iH)ltïnnes à droitr ou tnutvc 

ordïijairement woe esquisse de chrouolugio camjwiréc de liiUtoive littéraire et 
de Viiistoirc politique* L^niutcur a consulté toutes les aoarces et chereliê, juif 
df: longs et de nonibrcux efforts, rendre complète l’exactitude U 
tableaux* Ku wici 


I. b 
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OtfV*AGFS fîOtTVEAfX, 


tl 


7«iUaaii yai/üs. 


N* f. 

?f* a. 
N* 5 . 


ta. letTTtaATciae r.-st’\c:*oi-ï, ru Eumpt? 
t‘ieri Amcn<|U(? * ficpuif »on urigiim 
jusqu'à no>tjou 

V* l3. LlTTt^ LTUKJt tORIrHiiitSF BT IB tSt^ 

LiîrtTiïï, tlrpiiîï son originr juj^qu^à 
nos jours, 

îii* i4' LiTtttisTUfî* *ttnii*!Tiiiî J depuis son 
i}ilgiij]« jusqu'î^ nos 

ÎS^ IJ. Esqniw c!irunqlo;5iqnE de rïTiSToisiH 

t>it. i.â PtiiiLrisOTniK mr nu Droit ^ de- 
puis Ann orig'îrtr jusqu'à nfis jourîi* 

ü* 10. Kîïi[ii|S»e clU’onnlûpiqnedt rHisTülfi* 
fiFS SciTirr-^ tliTntuA'rrntres, 

K’’ ai. EsquÎ 5 se chronolo^uiue de l'ïlisTniBB 
D£ ï-à GtooTiAr^vM , dnpnts Tn^ temps 
li-S plus rt'cUlr 5 jusqu'à nos Joiu-s. 
a|. K^quissc cLrontîio^ique tlcl'îljsïoriii 
n* moTàtA Bkat^* 

Mts (Institut de France)f depuis 
son orijinc jusiqu*îi nos jouta. 

TàbUnuæ yni rffstmt à paraître, 

X® MappeMomle dns Fifteramms moder¬ 
nes —^ Litictaturc française an 

moyen ftge, 

9 IdltératuTC française depuis I7&|>. 

X^ tS. tAtirraiure iiti^dai?ie. 

X* tfi. Litieraturcs du Xord ( IloUaTide, 
^^ufM^le^ Dannnai’W eir.) 

X* 16 èi>.—/dr/îi,^(ïlnssie, Poloffrie, etcA 

{ fi* 19, Science» iVliysjqufs rMrdi'i’inr ^ eû . 
X* aü, BibUograplu* des sciences. 

5». (lîstoîre des arts cïii dessin. 

X^ a 3 . liistoirt d» la inusique. 


», P on rabtrau 

^ruèrat des Isiigties ancirnne-s et 
modernes ^ îcitr^uctiiiu dd 
TTupc). 

Tâbîean général des T,*iof'S» Lit* 

Tir»iL'fDae$ orientalf^ üncieiincif et 

modernes, 

« 

Tï* 1 . Tableau bîstoTÎqtie, chronologujne 

de la LlTT 1 tfc*TPJi.S aniiîc<fïri! PROT.I^TC , 

depuis sou origine jiisqii*à la pï-îsa 
de CoustaritînopJc par les Turcs , 
en ï 4 à 3 appèsJ.»C. 

S* 4< Tidtleau hîsioHqne et cbrouologfque 
delà l^iTriRiTeititiiowAtnitoti ijitxs», 
depuis âûii OTigîne josqu^à la des- 
Iruclion dn l'Kmpire romain d'occî- 
dent, en 47S * 7 ^^* 

K* 5 . Lsquiase cbrouojogîqnc de riiistoire 
de I2 l.iTTKiuTCin iccLtsriSTiQr-x^ 
depuis son origine jirsqu'ï ST. Tbo- 
mas d'Aqiîin- 

LlTTisiTTSB TKA-SrejiTS» flUl XV^ pt 

XV J- si PC ici, 

LnTKUTCie TBAtffjiise. pendant fe$iô. 
cJe de Louis XIV. 

LrrTixAibxt FUitcÇiiSe pendant le 
siècle de Louis XV. 

X** ïo. Tabïean InstoriqU^Tet dtTofioIngîqae 
de rAciDXHrx laxaçitSË et de VAci- 
CkiciB DKS rjrscufTTiow» *t xbllbs- 
kKTTAXS» depuis leur rondïtîon jus* 
qnVn i8*(î* 

N“ ir* LirrïiUTcxr. inxiFîm ^ depuis iou 
origme j'ustju^A noA jours. 

« 

'* WAJfCX (A. J, r>K^ J IroxoGHAPHiK rxsTRUCTivE, ou Collection 
de portmils des persoîinnges les plus célèbres de riiistoîre mo¬ 
derne j nccompdgnés et entoures d"une notice biograplilque, 
ebron O logique et biblîograpbîque* Six séries, composées clia- 
cune de (> livrdisons^ conteonnt 4 portraits avec texte. — Les 
a premières séries (12 livraisons) sont publiée?^ (1828^—29). 
Prix de la livraison de 4 portraits. 2 fi‘* 

On a public des Bîügntpliîes sans portniits rt des portraits Siio» Bif^gi'apluc. 
Pmir U première foît.ün Trouve, dans cet mivriige, les portraits et les notircs 
luséporubUment rènoîs sur une même feuille. Le texte de cetfc collection a etc 
dispose de Jaçon à la rendre vénUblemcnt iustruelîve au moven des risame.y' 
chrrnoiogiqtiês , bilitia^raphtfpiejf , eti% * ajoutés aux ontices bîojp-nplnques* 
Les titres et indications sont enmljinés de telle sorte que ehaqiie pcrsotiti.ige 
peut cire classé de plusieurs manières différenlcs, et pour que l'on pndUc de 
i^t avantage, ces feulUcs sont destinées à nVtre pas reliées. Les portraits sont 
gravés la plupart snr îreier, d’a^îrês loi dessms de M. Devéria. 

• BlAlffCT (A. J. de)-, TAnUF-AÏ* HISTORIQUE, CHR0:fOL001QUE DE 
i/Écoi.E poEYTEcnsiQUE, <îopTifs sa fondation jusqu’en 1829. 
Troisième édition. Histoire de l’École, liste des élèves, etc. 
Un tableau in-folio, colorié (1828). . ' .4 fr. 


Collé sur toile et plié 


5 fr 


5 o c. 













LIDRAÎRIE DE JULES REXOUARD* 




MILÎSIA (Fa.), Letterk al Conte Fr. di Sangîovaîini, sco- 
perje nclla biblîoteca di Vîcenz:a ed ora per la prima volta 
pubblicate. Grand în -12 , papier Telin ( 1827 ). . . * 6 fr. 

Crs lettres » datées de Rome sous les pootiCcats de CLcmcnt XiV et de 
Die VE [1771—60), ctâieuC ccrîies avec trop de liberté pour pouvoir être pu* 
Idiécs en Itaîie* Elles ne peuvent inauqucr d^iatéresser par les détails piquauâ 
’f|u'clles renferment* 

BfOOB£ (Thomas), L'Éric umew , traduit de l'anglais par A. A. 

Renouard. Ïn-i 3 (1827).. 4 

Cet ouvrage porte le titre de Conte (a taie) dans l'original. Son auteur n’a 
)MS voulu en faire nn ouvrage Je pure iinagination, il y .a mis avec art, eu pré¬ 
sence du cltri.stiaaismc naissant, ia tioetriuc de il'épicuréisme et les mystères 
des Egyptiens, et, sous le voile de la ilction, il a exposé les opinions d'une 
des époques les plus intéressantes ponr riiistoirc de l'esprit Liuiu.aiu. 


* .OZiIilOHT, Thaité D£â coxivAiüüAnCEâ hédicales nécessaires 
aux gens du monde , oii Etude de l’homme considéré à l’état 
de santé, à celui de maladie , et dans ses rapports avec les 
difTérens êtres de la nature, i vol. ïn-8 (1828). . 7 fr. 5o ç. 

OUZÎIlffAlRZ (J. J.),OuvaAGES POUR l’eNSEICÎIEHENT IiESLASGUES. 

Livret des désinences, contenant les décHnahjons, les conjugal- 
botis, et les règles de la syntaxe latine. Troisierne cdûion, 

1 vol. in-i2 (1827)..I fr. 5 o c,’ 

NoMEîfCLATURE dc l'Ejutotne HIstoriæ sacra?. Trotstème édition. 

t vol. in-12 (1827).I fr. 5 o c, 

^fOMKRcr.ATURE complémentaire contcn.'uit les mots du de Vins, 
de Phèdre et de Cornélius Nepos. In-ià ( 1827), i fr. 5 oc. 
Nomerclature du de Viris illustrîbus Romæ, mise dans un ordre 
conforme à la méthode de M. J. J. Ordinaire, par MM. Mî- 
clielot et Bessières. 1 vol. in-12 (182G). ... 1 fr, 5 o c. 

N0MEWC1.ATURE des Fables de Phèdre, par le* mêmes, i' vol. 

in—12 (182 r fr ■ 25 c. 

Nomenclature de Cornélius Nepos, par les mêmes, i vol. in-12 
(1825). . ... 1 fr. 2 J c. 

Nomenclature dTnitiatifs et de Terminalifs latins à l’usage des 


élèves qui suivent la méthode de M, . 1 , J. Ordinaire. 1 vol. 

in-i2 ( 1827).I fr. 5 o c. 

Taeleaux de désinences et de nomenclatures; 12g feuilles. 82 fr. 


.Y. B. Uu seul exemplaire suffit à une école quelque nombreuse qa'ello suit. 

Méthode pour l'enseignement des langues. Dcujcièihe editio/t. 
I vol. in-12, (Souspresse.^ 
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Mawoee de l’insfiiuicur pour rîipplication de la Méüjode- i vol. 

in-11. (Sonspresse.) ’ ' 

Raciîtfs g^recqucs, cîassées dans Tordre de leurs dt'sincnccs , par 
A. Tailleferj précédées .de considérations sur l’analogie et sur 
la mémoire, par M. Orditiaire. In^iî ( 1826). , 2 fr. 5 o c. 

PAAITE', OEutres choisies. 2 vol. iii- 32 , papi vél. avec tm 

portrait (182CJ1...4 fr-' 

PEIGNOT (Gabriel), Choix i>e Testamens ai^cikns et mo- 
uÈRivES, reniarquablcs par leur Importance, leur singularité 
ou leur bizarrerie, avec des détails bîstoriques et des notes, 
2 forts vol. in-8 (SouspPesse^ . . . , , . - . i4 fr. 

— En papier vélin, tiré à 20 exemplaires.20 fr. 

L’auteur a rccncliii éan* eet ouvrage tes testamens les pins rcnrianjuahlcs eu 
tons goures, depnîs l'an 316 nvjitit juflqti^à nos joürs. Puise* dans tou^Jes 
ü'mps I dans tous li;s lîeiiï i tbins tous le.s etnts la Âoclctt', rcs documenâ 
présentent une grande iF,iriélé et donnent un tableau des mœurs et de* osagci? 
de chaque siècle. Ce reçu Cil ne pas non plus sans utilité pour constater Vét^l 

de notre laugne au moyen ûge, car, alor^», rautenr reproduit tcxtuellemcTjt tes 
actes tels qu'il les a trouvés* — Des testamens rirtifs ou resprit s’allie à la mali¬ 
gnité fout une agrénbto diversion aux actes sérient. — Chaque pièce est accDiii- 
j>agnée de détails liistoriquc* , chronologiques, généalogiques et d’auerdotèfj 
piquantes* line table des matières, très détaKlée , termine Tmivrago et facilite I 06 
recherches dans un recueil plein de tant d’objets divers. 

• BICHAR1> , Mémoires sur les Cosifèees et les Cycadées , 

ouvrage posthome de L, C. Ricîiard, professeur deLolanique 
à la Faculté de Médecine de Paris, membre de TAcatlémic 
royale des .Sciences, terminé et publié par A. Ilicbard fils, 
docteur en médecine, professeur de ^tanique à TAcadéinie de 
Paris. 1 Aol. gr, in -4 aA'Cc 3 o planclies (1S2C). . . Co fr. 

■—- En papier vélin cartonné. ......... &5 fr. 

* &CHMITZ La Politique ^’otJVELLE4 ou Examen des 

intérêts opposés des peujdcs de ranci en continent et de Jenrs 
reîalions futures* ln -8 (18:^9}* *.3 fr. 

Ccl Ouvrage se divise en cinq parties La ffremtêre cx]>ose quelques idées 
fondamentale* sur la libcrlé, te* lumière* cl la mnrchc des sociétés fjriïcs vers 
nu agrandissement progressif; la dvujcième îraitc des forces militaires et indus¬ 
trielles comme nioyea* de la puissance des états ; la trvmèmc , des erreurs de 
la politique suivie depuis iS14, sous le rapport des colonies, do système mili¬ 
taire et de réquilibre politiquci la guatrlème ^ de la *ituntion et des intérêts 
politiques de la France, de rAugîetcrre et de l’AUcmagae; la cinquième s. de 
la nécessité, des avantages et des suites probables de la guerre tfOrient* 

^ STATUES DU FONT LOUIS XVI ^ avec le plan et la coupe de 
ce monument J dessinées et grav/^^s pr J* TS^ Fremys peia- 
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tre; suite de gravures au trait accompagnées de notices hUtO« 
riques par A. F. ïii-8 (1828). 5 fr. 

• STRIXSJXR ET PiLOTi, ÛESSI^'S tlii cablDCt de IVIuilich. 4 

grand in-folio.600 fr. 

CcUc riclic collfction de ïïthogriipliïes donne la eopîc exacte des 132 prin¬ 
cipaux de$isin8 originaux des graudî» maifre^ cjuî font |iurti« de la galerie 
roj'ale de Munirh. 

Lca tomes 1 et ü , conticnnrnt TEcole italienne.—Le torne 3» Ecoles fla¬ 
mande, liollciüdalsè et française, — L# tome 4, rEcolc nUcrruinde, 

■ ^ 

* THIBAUSHAU (A,, G), auteur des Mciuoire^ sur le CousuIaL 

IllSTOlllE GKÎÎÉRALE DE NaPOLÉO^Ç IÎONAPAETE , dc Sà VlC prlvéc 

et publique | de sa carrière politique et militaire, de son gou- 
,vernenieiit et de son administration, i4 volumes in-8 qui pa-» 
rai Iront par livraisons de 2 vob — Les 6 voL déjà publiés 
tontieiinent ‘Guerre d’Italie, 3 vol. ; Guerned'Égypte, avoL; 
Histoire du Consulat, tom. 

Prix de chaque volume, ^ ^ ^ 7 fi\ 

Cette Histoire est écrite d’aprèi> les monumeus du temps, officiels ou prit éar, 
publics on secrets. Aux esquisses plus ou inouïs fidèles dont Kapedéon a été le 
sujet, et où il a été, suivait les uns, trop maitraité par lu haine, suivant les 
autres, trop exalté par Eadmiration , sou Uistuxku GrÊifXHALm oppose un ta* 
idcau où il SC peiut par sùi auLcS} ses oorrespoudauoes, ses proclaïuations, scs 
runvcrSiitîous « ses confidences , scs éiîrits. Cet ouvrage sera saus contredît lo 
plus (ï^onipleL qui ait paru sur Btmapartc, L*aitteur e^t un de ceux qui oui ousslsté 
de près a loas les évènemens de sa vie poUllquc. 

THlBAUXiT (J. T, J , Application dè la Perspective li¬ 
néaire aux arts du dessin ^ ouvrage posthume^ mis au jour 
par Chapuis. i vol. gr. in* 4 î P^pici' vélin, avec 55 planclres 

{fr 

\ ± A ^ J , m «' « * . ■ ■ . * » * ■ ÿ a 4 kJV- ** ■ 

VAST HAIiEîfl' (Don Juan}, chef cFétat-major d’une des divi¬ 
sions dc r;irniéc de Jliua 3 en 1822 et 1823. MÉHomES, 2 voL 


iri-83 ornés de 2 portraits, de iliyi^rsjhe^shniie et d’une carte 
de la Géorgie (;827), 12 fr. 

La premier^ partie, contient le l'cdl dc .sa captivité dans les (’aeliolô de Tm- 
quisitiotj ^^E^ip4^g^Je eu 1817 et Ifilli, de soü évasion, etc. La Seceriiie par/ie ^ 
contient le récit de sa campagne au Caucase , sous Ycmiolovr, mi 1819 et 182ü^ 
et dc son retour en Espagne en 1821, etc. 

TArJ DER VEïiBE (C. F.), Romans historiqürs, traduits de 

raUemand. pur A. Loéve-Veimars. ^Secomleédilion* 16^ ol, in-12 

^1827 28 ^, 1 .* « . É * * 4 . . * * * ■ 4^8 fr a 

Des leur appaiîtion en Allemagne, roiiiaus furent .accueîUb avec un ein- 
lïres.semciit extraordinaire, et déjà avant la iiif»rt déd^'ïiiteur, trois éditions qui 
ï^Vtaicat Aueeédcc-s rapidcineut atte^ULlcut qu’ils étaient digues de leur mcc^^. 
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Chaque ouvrage [leut être acheté fiéparfrmciit. Prix du volume. . i - 
TICO (J. B.), pRtîICTPES DE LA PHILOSOPHIE DE l’HiSTOIRE , 

traduits de la Science nouvelle de J. B. Vico, précédés d'un 


discours sur le système et la vie de l’Auteur, par M. Michelet. 

Iîi“8 fi. 

Cet ouvrage , CQCorc peu conau en France i a eu 7 étlitioua en Italie. Cn 
livre sur la Pbîlusoplite de l'ilistairc, publié 40 ans avant celui de Voltaire ( 
un livre où l’on trouve déjà les doirtçs de Wolf sur reïistctiec d’Homère, ceux 
de ?iicbulir sur les premiers siècles de l’histoire romaine, et le germe de la 
plnjiart des tliéories ({lû font l’orgueil de l’Allemagne moderne, iiicrite l'alten~ 
tion dq public français. Avec quelque sévérité que l’on juge les idées de l'auteur, 
on admire du moins su niauièrc, qui rappelle rélévatiüii et rattd.'icc poétique 
de Bacon. 


VXTET (L.), Les BAREtcADES , scènes lilstoi'iques. Troisième édi'^ 
lion ^ 1‘evuc et augmentée. In-8 (1827).. 6 fr. 

* VUES PITTOHES^UES DE Frahcfort-sdr-le-Meiit , litho¬ 

graphiées par BicheBois , Lourtin etDeroy. 6 livraisons grand 
in fol. chacune composée de 6 planches, coûte. . . ao fr. 

— Sur papier de Chine.. . , 36 Ür. 

* WACE (Robert] , Le Rovia:» de Rou et des ducs de Nob- 

iwANuiH, publié pour la première fois d’après les manuscrits de 
France et d’Angleterre , avec des notes par Frédéric PSuffuct. 
2 vol, in-8, fig. [Rouen^ 1827). ..ao fr. 
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ACCUK (F.), Recreaciones quimicas, que contienen iina série 
de Kxperimentos qnimicos curîosos é instruclivos, que pue- 
den ejecularse con facîlidud y siii el menor peligro ; tradii- 
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por J. L. Casascca, a vol. en-ia, cou laminas (1826). 12 fr. 
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J %o]. eu-8, cou iii.iî'as (1827J. ....... 75 fr. 
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j-iiHSde CJiduear. J’^ai lait imj>riiiier tx"* livre avec les memes 
caractères et sur le rjicjiie papier qtie les Oliuvres de Vau- 


leur, dont il forme le ïomc in* 

Les j>ersoniî€S fjul ont accpib les deux [iremiers tomes, 
jïOuiTont supprimer ce tllre, et le remplacer jjar celui tpii 
SC trouve à la lin du volume. 
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J’eus occasion, il y a (juelc|t!es aniices, 
(le parler d’ëconoinie j)olitique à ries liouï¬ 
mes de beaucoup d’esprit, dont les connais¬ 
sances sont variées. Je ne pus leur caclier 
ma surprise, en voyant que cette science 
leur était absolument étrangère. Les uns 
me dirent qu’elle est sans attrait pour eux; 
les autres , qu’ils avaient ouvert des ouvra¬ 
ges d’économie politique et ne les avaient 
point compris. 

Ces réponses m’afUigèrent, car il s’agis¬ 
sait d’une science qui me paraît offrir une 
haute impoi’tance. Je l’ai cultivée dès ma 
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vj PREFACE. 

jeunesse*; et jai senti, déplus en pins, 
combien elle touche de près à tous les inté¬ 
rêts de l’humanité. 

Je cherchai les causes de cette indiffé¬ 
rence, de cet éloignement que beaucoup de 
personnes montrent pour une science qu’elles 
ignorent. Parmi ces causes, il eu est une 
dont je vis le remède, et qui, par cela même 
peut-être, me frappa plus encore que les 
autres. Un livre nous manque; il n’est point 
assez facile de commencer l’étude de l’éco¬ 
nomie politique. 

Nous avons, sur cette science, d’admira¬ 
bles ouvrages ; mais aucun de leurs auteurs 
n’a pris soin d’aller toujours du connu à 
l’inconnu, seul moyen cependant de guider 
sans effort les esprits, et de les amener, 
en quelque sorte, à découvrir eux-mêmes la 


* En iSoi, le gonvcrncmenl fut sollicite tle rétablir les 
maîtrises et les corporations ; je publiai une brochure con¬ 
tre ce projet. 
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vérité. Si l’on connnenoe par tlire que l’éco¬ 
nomie politique traite de la formation y de 
la distribution et de la consommation des 
richesses, on s’énonce avec exactitude; mais 
je conçois que plus d’un lecteui' pose le 
livre. En effet, cette manière très juste de 
s’exprimer, est inintelligible pour quicon¬ 
que ne possède pas déjà la science qu’il 
s’agit d’enseigner. 

Ensuite les ouvrages d’économie politique 
les plus célèbres sont volumineux : cela 
suffit pour effrayer certains lecteurs, bor¬ 
nons-nous à considérer ceux dont l’atten¬ 
tion est capable d’efforts. Pour apprendre . 
une science, il faut d’al>ord discerner ses 
principes fondamentaux, et les classer dans 
son esprit. Ce travail est bien moins difficile 
en étudiant Im livre concis, qu’en lisant un 
ouvrage fort étendu, où le nombre des idées 
secondaires distrait, et pour ainsi dire 


étourdit l’attention, quelque soin, d’ailleurs, 
que fauteur ait pris pour mettre les idées 













]iri11t'ipales en evideiiee, à l’aide de la iné- 
tliodc. 

Nous avons lies /ibrc&és; mais les écrits 


très succincts me 



a rfl l f ^ 





rappeler aux hommes instruits rensemble 




ex un fl lier a 



corn¬ 


ues principes, qu a 
mencans. La meilleure protluclion de ce 
firenre est le Précis (Véconomie politique 
publie jiar M. blanqui. 

Parmi les ouvrages dont l’étendue me 
semblerait convenable pour rendre Facile 
une première étude, celui de madame Mar- 
cet * a, peut-être, le ]>lns approché du 
but. Mais, ilepuis qu’il a paru, réconomic 
politique a lait de grands progrès : ce livre, 
flailleurs, oFFre peu de méthode; et Fauteur 
a choisi la forme du dialogue qui n’est pas 
la meilleure [lour instruire. Quand Félèvc 
interloeiitenr expose des idées, on ne sait 


l'Iais, ]iai’ Prcvùl de Ueiiève. 
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si elles sont justes, ou si le maître va les 

il eu résulte de la confusion , 
on est obligé de mettre une attention pé¬ 
nible à se garantir de cette esj)èce de piège. 

Persuadé qu’il est trop difficile de com¬ 
mencer l’étude de l’économie politique, je 
résolus d’écrire un ouvrage où j’essaierais 


d’éviter les divers inconvéniens dont je viens 
de parler. Je me proposai d’aller toujours 
du connu à rinconiiu, dans un volume qui 
ii’aurait pas assez d’étendue pour fatiguer 
l’attention; et qui, cependant, me permet¬ 
trait d’offrir les développemeiis nécessaires. 
Je me promis de ne jamais laisser perdre de 
vue les rapports intimes de l’économie po- 
litiqiieavec le bonheur des hommes; et j’es¬ 
pérai donner ainsi à ce genre d’étude.s l’at- 


tiait dont tant de personnes ne le croient 

pas susceptible, faute de le connaître. 

» 

Les gens du monde, s’ils lisaient ce vo¬ 
lume , éviteraient des erreurs qui souvent, 
dans la conversation, leur échappent; et 
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qui ne passent inaperçues qu à la faMiir 
d’une ignorance trop generale, læs jeunes 
gens qui, pour fournir une carrière hono¬ 
rable, ont Ijesoin d’ètiules approfondies, 
trouveront dans ce livre les principes, les 
hases de récononiie politique; et je m’estime 
heureux si je les mets en état de lire, avec 
plus d’intérêt et de fruit, les auteurs que 
j aime à nommer les maîtres de la science. 

Uji des plus l)eaux génies qu’ait produit 
TAngleterre, Smith a, d’une main sûre, 
ouvert la route où marcheront à jamais les 
hommes qui fei'ont avancer la science dont 
nous allons nous occuper. Cependant, ce 
n’est point à son ouvrage que je conseille¬ 
rais de passer aussitôt après celui-ci. Cet 
écrivain dépourvu de méthode superpose 
ses idées sans ordre; et, tout en admi¬ 
rant quel Jiomhre de vérités il a répan¬ 
dues, on a reconnu des erreurs qu’il avait 
laissé subsister, ou même qu’il avait lait 
naître. 


M. Say est l’auteur qu’il faudra lire d’a¬ 
bord. Aucun homme n’a rendu plus de ser¬ 
vices à l’économie politique. Le rare talent 
d’observation avec lequel il a rectifié et com¬ 
plété cette science, l’ordre qu’il a sti le pre¬ 
mier lui donner, son style qui réunit à la 
clarté l’élégance et la chaleur qu’admet¬ 
tent les sujets sévères, l’ont placé à la tête 
des hommes qui, dans leurs veilles, exj)lo- 
rent la science des richesses, et lui ont mé¬ 
rité une réputation qui fait honneur à notre 
patrie. * ** 

J’indiquerai comme un livre utile celui 
que M. Storch a publié en Russie et 
qu’on a réimprimé en France avec des notes 
tle'M. Sav. Le texte et les notes offrent sou- 


* Le y Vaàf* d'ffconoffne pviùiqïw de ÎVÏ, Say est tniduit 
diins presque toutes les Luigues tic l’Europe, L’auteur pu¬ 
blie iiiainteiicint un Cours comp/ri j qui doit avoir six vo¬ 
lumes ; les trois premiers ont pnru. 

** Cours iVéconomie politique ^ composé [îOiir riuîtriictiori 
des princes russes. 
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veut une espèce de discussion, très nro[)i‘e 
exercer le jugement du lecteur. 

Heux productions fort remarquables sont 
y Economie politique de JM. de Tracy, et les 
Elcniens cVEconomie politique de M, ]\ïill*. 
(Jle dernier a de fobscurité. Les mots /e- 
pandre les laniicves offrent une métaphore, 
dont le sens devrait être toujours préseJit à 
l’esprit des écrivains. Une science peut être 
plus difficile qu’une autre, mais il n’en est 
pas dont les leçons soient nécessairement 
obscures. 

Après avoir formé sou jugement, on lira 
des ouvrages où de graves erreurs se mêkmt 

O O 

à d’iinportaîites vérités : tels sont les Prin¬ 
cipes d'Economie politique , de M. .Mal tlius ** 


Tiaii. j»ar M. ParUüt. 

** m. ( lonslancio a traduit cvA uuvra{:;tî, ainsi que celui de 
David Ulcai’tio, intitule Dps Principes rie réconontie poli-- 
liquv et de timpoL lÜen (|iie Rtcanlo ait traité quelque^ 
tjuestious avec sagacité, j*al peine à concevoir PctiIIîoli- 


hiasMie qu’il a excité dans un grand nonibrc d’Anglais, 
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Noui>eauæ Principes d K cononiie 



tique de j\I. de Sisniondi, etc. 

Enfin, on prendra connaissance de qtie]- 
(]iies ouvrages, tels que cenx de Jacques 
Steuart *, de M. Ferrier** , etc., ponr 
voir les vieilles erreurs avec tons leurs de- 
veloppemeiis, et pour être plus en état de 
les repousser, lorsqu’elles viennent à surgir 
de nouveau. 

Des hommes superficiels refusent à Téco- 
nomie politique le titre de science; et pour 
prouver qu’elle repose sur des données in¬ 
certaines, ils disent que les écrivains qui 
s’en occupent, loin d’être d’accord, of¬ 
frent des opinions divergentes, réfutées 
les unes par les antres. Il pourra tou- 
jo\irs y avoir sur un sujet deux opinions, 
puisqu'il y aura toujours fies esprits justes 


* Kecherrhe des Prumpes de Véconomie pidiliqnv. 

Du ^om^eruement eomiâvré dmts ses rappurts aece le 


cmnineeve. 
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et des esprits fa\ix. Les premiers sont les 
seuls dont les débats seraient iiiquiétans; 
mais ils s’entendent sur les points fonda 
mentaux, ils arrivent aux mêmes résultats 
praticjues. Vouloir davantage , ce serait ou¬ 
blier que la liberté de penser exclut l’iden¬ 
tité absolue des opinions, et que cette iden¬ 
tité ne saurait se concilier avec les recher¬ 
ches qu’exige ravancement des sciences. 

On peut recueillir beaucoup de faits et 
d’idées, en conversant avec les hommes qui, 
par état ou par goût, ont observé les causes 
du progrès des richesses. Toutefois, pour 
profiter des conversations, il fautavoir déjà 
de l’expérience, il Ikut savoir discerner si 
des intérêts particuliers n’influent point sur 
les opinionsqu’on entend énoncer. Il estutile 
aussi de suivre les discussions relatives à 
l’industrie dans les assemblées délibérantes ; 
mais, trop souvent, on y voit combien 
les préjugés dominent encore fadministra- 
tion des états. Plusieurs .séances du parle- 


PRÉFACF. 


XV 


1 


înent britannique ont offert un grand inté¬ 
rêt, lorsque M. Hiiskisson était au minis¬ 
tère ; la retraite de cet homme supérieur 
est une calamité universelle. 

L’ouvrage qu’on va lire doit beaucoup à 
ceux qui l’ont précédé. Souvent la manière 
d’exposer ou de démontrer uu principe est 
tout ce qui m’appartient. Cependant, l’éco¬ 
nomie politique est une science trop récente 
pour qu’on ne puisse encore y faire cpiel- 
ques découvertes, en lui consacrant des an¬ 
nées. On trouvera des aperçus nouveaux 
dans plusieurs chapitres, tels que ceux oii 
je parle de \utilité et de la valeur , de Vc- 
pargne et des capitaux , des salaires , de la 

I 

population^ de Xemploi du revenu , de 
Xahus qihon peut faire de la science des ri¬ 
chesses^ etc. L’ordre dans lequel on expose 
les idées est, après leur justesse, ce qu’il 
y a de plus important : j’ai modifié la divi¬ 
sion ordinaire de l’économie politique; ou 
verra au commencement du second livre, 








r‘ 




les inotils qui m’out (kîterminé. .Te crois 
avoir ajoute f[uelf|ue chose à la science dont 
je vais tracer les j)i'incipes ; et, sous divers 
points de vue, cet ouvrage destiné surtout 
à la jeunesse, peut être offert aux hommes 
qui , par leurs travaux , ont approfondi 
réconomie politi<jue. 
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BOT DE l’Économie politique. 


L’économie politique est une science dont le 
but est de rendre l’aisance aussi générale qu’il 
est possible. 

Tous les hommes de bien, alors même qu’ils 
ne s’élèvent point à de savantes théories, essaient 
de concourir à ce but. Celui qui, dans la rue , 
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donne aux pauvres quelques pièces de monnaie 
vent adoucir la misère ; mais, souvent il ne lait 
quVncoiii •ager la pa resse et solder le vagabon¬ 
dage. Celui qui, pour faire de ses dons un meil¬ 
leur emploi, cherclie les familles vraiment di¬ 
gnes de sa sollicitude, obtient des résultats plus 
heureux sans doute; mais ses dons, quelque 
nombreux qu’on les suppose, sont des secours 
partiels et momentanés. Vainement épuiserait-on 
les ressources de la bienfaisance; le seul moyen 
de rendre l’aisance générale est de répandre 
l’industrie. 

L’activité ou la langueur du travail dans la so¬ 
ciété, la bonne ou la mauvaise répartition des 
richesses dépendent, sous beaucoup de rapports, 
des idées justes ou fausses que les gouvernemens 
et les particuliers ont en économie politique. 
Cette science est donc essentielle pour améliorer 
le sort des hommes. Ceux qui, pleins d’idées exa¬ 
gérées et vagues sur la morale, voient en pitié 
qu’on cherche à multiplier les richesses, sont 
des rêveurs qui s’égarent dans de vaines ou fu¬ 
nestes théories. Formé d’une intelligence et d’un 
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corps, l'homme a des besoins moranx et des be¬ 
soins physiques; !a morale est la première des 
sciences, l’économie poÜtiqtie est la seconde. 

La science qui va nous occuper serait très 
portante , alors même qu’on songerait seulement 
à ses rapports avec nos besoins physiques, puis¬ 
qu’elle influe sur le bien-être, sur l’existence 
des hommes. IMais, pour peu qu’on y réfléchisse, 
on voit quelle a des rapports intimes avec nos 
besoins moraux. Combien de vices, de crimes, 
on ferait disparaître, si l’on parvenait à bannit 
l’oisiveté et la misère ! 

Quelle haute considération doit encore frapper 
les esprits! Ce n’est point dans une seule con¬ 
trée, au préjudice des autres, que l’économie po¬ 
litique veut répandre l’aisance. Dès long-temps 
la religion et la philosophie disent aux hommes 
de vivre en paix , de s’entraider pour recueillir 
lesbiens que leur destine la nature; et dès long¬ 
temps on traite de chimériques leurs désirs gé¬ 
néreux. Voici qu’une science occupée des tra¬ 
vaux les plus matériels vient, en nous enseignant 
les moyens d’accroître nos richesses et nos jouis- 
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sances, démontrer que notre intérêt doit nous 
porter à suivre les conseils pacifiques de la reli¬ 
gion et de la philosophie. Plus les lumières se ré¬ 
pandront, mieux on jugera que le plus puissant 
• auxiliaire de la morale est réconomie politique. 

A ces considérations on doit en ajouter qui 
naissent de l’époque où nous vivons. Jamais les 
hommes n’ont autant parlé de l’industrie; une 
multitude de voix célèbrent ses avantages. Il ne 
peut être sans intérêt, pour quiconque observe 
son siècle, de savoir comment l’industrie se dé¬ 
veloppe , quels obstacles s’opposent à ses pro¬ 
grès, et quels moyens rendraient moins inégal le 
partage de ses bienfaits entre les différentes 
classes 4^ la société. Je ne connais aucun pays 
où l’économie politique soit inutile, puisque les 
biens qu’elle enseigne à produire sont partout 
nécessaires; mais il est évident qu’elle acquiert 
un nouveau degré d’utilité dans les états où 
beaucoup d’hommes sont appelés à discuter les 
affaires publiques. Par quel prodige seront-elles 
dirigées avec sagesse , si l’on apporte des notions 
vagues où il faudrait des cou naissances positives? 


BUT DE l’ÉCONOWIE POLITIQUE. 5 

Ces idées rapides suffisent pour prouver qu’une 
science, négligée dans nos études, y devrait oc¬ 
cuper une place importante, et qu’elle peut of¬ 
frir des charmes aux esprits élevés. Je laisse les 
considérations générales ; l’économie politique 
traite des richesses^ formons-nous d’abord une 
idée juste de ce qu’il faut entendre par ce mot, 
auquel on a donné des significations très di¬ 


verses. 
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DES UlCIIESSES. 


Lorsque vous parcourez un pays, si vous aper¬ 
cevez des yiabitations misérables, où l’air et la 
lumière ne pénètrent que par d’étroites ouver¬ 
tures, et dont l’intérieur ne renferme que des 

meubles grossiers ; si dans les villes , ainsi que 

■ 

dans les campagnes, vous voyez beaucoup d’hom¬ 
mes qui sont mal vêtus, et dont la nourriture est 
à peine suffisante, alors même qu’on vous ap¬ 
prendrait que, dans chaque province, il existe 
plusieurs familles opulentes, et que le prince a 
de l’or en abondance, prononcez que ce pays est 
pauvre. Si vous en traversez un autre où les de¬ 
meures sont commodes et proprement meublées, 

«• 

où la nourriture et les vêtemens des cultivateurs, 
des ouvriers, annoncent qu’ils gagnent facile- 
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meut leur vie, ne vous informez pas si ce pays 
est riche ; vous en avez la preuve sous les yeux. 

I^es richesses sont tous les biens matériels qui 
servent aux besoins des hommes. Lu état est 
riche lorsque ces biens y sont très répandus. 

Parmi les objets utiles, les uns servent immé¬ 
diatement à nos besoins, tels sont les alimens, 
les habits, etc. Les autres ne contribuent à sa¬ 
tisfaire nos besoins que d’une manière indirecte, 
tels sont les outils, la monnaie, etc. 

Les métaux précieux sont une partie fort utile 
des riches.ses, mais ne sont [)as les richesses, 
comme on l’a supposé long-temps. Si, pour en¬ 
richir un pays, il siiflisait d’y verser de l’or, 
quelle terre eût été plus florissante que l’Es¬ 
pagne ? En vain, cependant, voyait-elle affluer 
dans ses ports les métaux que lui livrait l’Amé¬ 
rique; en vain , pour les conserver, s’armait-elle 
de lots sanguinaires contre l’exportation; la pau¬ 
vreté de ses habitans déshonorait son sol fertile. 
Cette contrée malheureuse eût arraché vinst fois 

O 

plus d’or à scs colonies, que sa situation n’eut 

* 

jioint changé, I^e prince, les gens de cour au- 
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raient en ptiis de pièces de monnaie» ils auraient 
pu tirer de l’étranger ])lus tl’objets propres à sa¬ 
tisfaire leurs capi ices; mais la multitude igno¬ 
rante et paresseuse, ne travaillant point, ne pro- 
diiisant rien, eut continué d’être nourrie par la 
superstition et dévorée par la misère. 

A ce tableau, opposons celui que M. de Hnm- 
boldt trace des colonies espagnoles que le tra¬ 
vail anime, a Les sources principales de la ri* 
chesse du Mexique, dit-il, ne sont pas les mines, 
mais une agriculture sensiblement améliorée de¬ 
puis la fin du dernier .siècle. La fondation 

d’une ville suit immédiatement la découverte 
d’une mine considérable. Si la mine est placée 
sur le flanc aride ou sur la crête des CordÜlières, 
les nouveaux colons ne peuvent tirer que de loin 
ce qu’il leur faut pour leur sub.sistance. Bientôt, 
le besoin éveille l’industrie. On commence à la¬ 
bourer le sol dans les ravins, et sur les pointes 
des montagnes voisines; pirntout le roc est cou¬ 
vert de terreau. Des fermes s’établissent dans le 
voisinage de la mine. La cherté des vivres, le 

D 

prix considérable auquel la concurrence desache- 
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leurs maintient tons les produits tle ragricidture, 
dédommagent le cultivateur des privations aux¬ 
quelles l’expose la vie pénible des montagnes. 
C’est ainsi que par le seul espoir du gain, pai' 
les motifs d’intérêt mutuel, qui sont les liens 
puissans de la société, et sans que le gouverne¬ 
ment se mêle de la colonisation, une mine, qui 
paraissait d’abord isolée au milieu de montagnes 
désertes et sauvages, se rattache en peu de 

9 

temps aux terres anciennement labourées. Il y a 
plus encore, cette influence des mines sur le (lé- 
frichemerit progressif du j)ays, est plus durable 
qu’elles ne le sont elles-mêmes. » * 

Si l’on voit les principales richesses dans les 
objets qui servent à nourrir, à vêtir, à loger les 
hommes, on juge que le travail est nécessaire 
pour multiplier ces objets, que par conséquent 
il faut rendre les hommes plus intelligens, plus 
laborieux, et les laisser exercer librement leur 
industrie, afin que chacun d’eux soit excité par 

* Essai politique sur la Nonvelle-Espagne, 2® édition, 
tome II, page 373, 
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l’espoir de recueillir le fi'iiit de son activité. Si 
Ton pense , au contraire, que les richesses con¬ 
sistent uniquement dans les métaux précieux, on 
regarde d’abord la guerre, le pillage, comme un 
moyen rapide et sûr d’enrichir un pays. Lors- 
qu’ensuitc on commence à sortir de la barbarie, 
l’oppression change d’objet; on s’efforce de sou¬ 
mettre l’industrie aux vues d’une administration 

inquiète qui voudrait toujours faire entrer du 

* 

numéraire dans l’état, et n’en jamais laisser sor¬ 
tir, Ou gène le travail par une foule de régle- 
mens; tantôt on décourage des genres de pro¬ 
duction qui feraient vivre beaucoup d’hommes, 
mais qui |>araissent moins propres que d’autres 
à solliciter l’or de l’étranger; tantôt on force les 
arts et le commerce à suivre des routes dont les 


éloigneraient l’intérêt privé et l’intérêt général, 
mais par lesquelles on espère arriver à s’emparer 
du numéraire des autres contrées. Ainsi s’est 
formé le système mercantile que nous voyons 
aujourd’hui s’affaiblir en Europe, mais qui s’y 
maintient encore, soutenu par deux causes puis¬ 
santes : le préjugé, toujours lent à céder aux le- 
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çons de rexpérience; et la raison meme qui, 
voyant les calamités qu’enfantent les brusques 
changemens, n’appelle que des améliorations 
successives. 

Vers le milieu du siècle dernier, une nouvelle 
théorie de la richesse fut imaginée par Quesnay, 
et soutenue avec un zèle presque religieux, par 

r 

les écrivains français désignés sous le nom iVE- 
conomistes. En peu de mots, voici leur opinion. 

Les divers objets qui servent à nos besoins 
tirent leur origine de la terrej en elle seule ré¬ 
side un pouvoir créateur. Quand toutes les avan¬ 
ces faites par le cultivateur, dans le cours de ses 
travaux, ont été remplacées par les récoltes, il 
reste un excédant de produits, un produit nef. 
Cet excédant qui ne représente aucune avance, 
cet excédant, fruit du travail que fait la terre 
elle-même, est seul la richesse, car lui seul aug¬ 
mente le fonds que la société possédait. Les ma- 
nufactui'iers et les commercans peuvent bien 
ajouter à la valeur des objets qu’ils facomieut 
ou transportent, mais cet accroissement de va¬ 
leur représente ce qu’ils ont consommé, ou jîti 
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consommer, pendant la durée de leurs travaux; 
il n’en résulte donc point une augmentation de 
richesses pour la société. Ainsi l’industrie manu¬ 
facturière et commerciale, détruisant en même 
temps qu’elle travaille, doit être regardée comme 
stérile. L’industrie agricole est la seule produc¬ 
tive, puisqu’elle seule fait naître un produit nou¬ 
veau. 

Cette subtile théorie ne peut soutenir un mûr 
examen. La terre n’est pas plus que l’homme 
douée d’un pouvoir créateur ; toute son active 
fécondité est impuissante à créer un atome. 
Pour savoir comment elle produit, choisissons 
un exemple. Ce cultivateur jette des grains de 
chenevis sur le sol qu’il vient de labourer ; la 
terre les transforme en tiges de chanvre; elle 
ajoute ainsi à leur utilité, à nos richesses- Que 
font les hommes dont l’industrie s’exerce sur le 
chanvre ? Ils le soumettent à diverses transforma¬ 
tions ; les uns le changent en fil, d’autres en 
toile; et tous ajoutent à son utilité, à nos ri¬ 
chesses. Sous le rapport que je considère , il y 
a plus que de l’analogie , il y a identité entre 
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les opérations de riiomme et celles de la nature. 
Je n’en vois pas qui soient créatrices; je vois une 
suite de transformations dont chacune rend 
lobjet qu’elle modifie plus propre à satisfaire nos 
besoins, et lui fait acquérir un nouveau degré 
dans l’ordre des richesses. 

f 

S’il est incontestable que tous les produits des 
arts tirent de la terre leur première origine, il 
est d’une égale évidence quele travail de l’homme 
ajoute prodigieusementau travail de la nature. Le 
chanvre, le lin seraient des végétaux sans valeur, 
si l’art ne savait les changer en fil, en tissus, en 
dentelles, et les approprier à nos goûts. Les pins 
précieuses denrées que la terre produise cessent 
d’étredes ricliesses,lorsqii’ellessurabondent et ne 
trouvent plus de besoinsà satisfaire.Une puissance 
féconde, le commerce, vient leur rendre de l’iiti- 
lité, les replacer parmi les richesses, eu les tiaiis* 
portant où de nouveaux besoins les appellent. 

Mais, disent les économistes, la valeur que 
le manufacturier flonne aux objets de son indus¬ 
trie représente la valetir qu’il a consommée en 
travaillant. Eh quoi ! ces [)rodigPS d’industrie 
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dont le prix élevé est du presque entièrement 
à la main d’œuvre, ne seraient que l’équivalent 
des consommations‘du fabricant et de ses ou¬ 
vriers ! Les économistes sont obligés de dire que 

la valeur produite par le manufacturier, repré- 

■ 

sente celle (tu’il a consommée ou pn consommer. 
Les hommes livrés à l’industrie, épargnent donc 
sur ce qu’ils pourraient consommer : alors, la va¬ 
leur représentée et celle qnila représente, existent 
en même temps ; il va donc accroissement de 
ricliesses par le fait des hommes industrieux. Si 
l’on s’arrêtait à cette idée , on n’apprécierait pas 
encore avec justesse les résultats de leurs tra¬ 
vaux ; et nous verrons mieux, dans la suite de 
cet ouvrage , que les transformations opérées 
par les arts produisent des richesses aussi bien 
que les transformations opérées parla nature. * 


* En combattant les ingénieuses erreurs des économistes, 
il faut rendre justice à ces hommes de bien, très éclaires 
pour l’épocjuc où leurs écrits parurent. Les économistes ont 
attiré rattentlon de l’Europe sur des sujets qui touchent au 


bonheur de la société; ils ont traité ces sujets avec l’amour 
le plus pur du bien public; ils ont éclairci d’importantes 
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Nous venons de jeter un coup-d’œil sur deux 
systèmes qui donnent des ricliesses ïine idée 
incomplète ; Tun, en les faisant consister dans 
les métaux précieux; l’autre, dans le produit 
net tle la terre ; il est un système où le mot 
richesse est pris dans un sens trop étentlu. Plu¬ 
sieurs écrivains * désignent par ce mot tout 
ce que l’homme peut desirer d’utile ou d’agréa¬ 
ble. D’après leur théorie , les qualités de l’âme, 
la bienveillance, la générosité, l’héroïsme sont 
des richesses. Un système qui tend à confondre 
les biens intellectuels et moraux avec les objets 
les plus matériels , me semble moins ennoblir les 
seconds que dégrader les premicrs.Oii parle d’une 
manière très intelligible sans doute,si l’on dit que 
la vertu est la plus désirable des richesses. Ces 


questions, parlicullèreinentcelle de la lihcrlc de rindiistrie. 
Nous mettons trop en oubli les services qu’ils ont rendus. 
S’ils fussent nés en Angleterre, et Smith en France , les An¬ 
glais nous parleraient souvent de l’impulsion que ces au¬ 
teurs ont donnée à la science qu'ils cultivaient, et des lu¬ 
mières que Smith a puisées dans leurs ouvrages. 

* Lord Lauderdalc, Garnier, eic. 
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mots sont justes parce qu’ils offrent un sens 
métaphorique ; mais, au sens propre, ils se¬ 
raient absurdes. Les sages qui nous révèlent 
des moyens de bonheur, nous font découvrir 
les jouissances morales dans une sphère supé¬ 
rieure à celle des plaisirs physiques. Cest nuire 
à leurs nobles leçons que de porter la confusion 
dans le langage , et d’assimiler, au moins en ap¬ 
parence, les vertus aux richesses. Pense-t-on 
agrandir ainsi le domaine de l’économie politi¬ 
que , et lui donner plus d’éclat ? Cette science 
n’a pîis besoin d’étendre ses limites; une assez 
haute importance résulte pour elle de ce que les 
richesses , qu’elle enseigne à répandre , pré¬ 
viennent ou dissipent des souffrances, chassent 
les vices que la misère enfante , et sont d’utiles 
auxiliaires des biens plus précieux, a vec lesquels 
il faudrait rougir de les confondre. 

Parmi les opinions que je viens d’examiner, 
la plus simple et la plus vraie nous fait voir les 
richesses dans tous les biens matériels qui ser¬ 
vent aux besoins des hommes. 
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DE lTiTILETÉ , [)E LA VALEUR ET DU PRIX. 


La pi'opriétc qu’une multitutle d’objets ont de 
servir à nos besoins , se nomme utilité. Ceux de 
ces objets qui sont répandus en si grande abon¬ 
dance que chacun peut se les procurer, n’ont 
point de valeur. Tels sont l’air et la lumière. La 
valeur est une qualité des choses susceptibles 
d’étre échangées. * 

L’utilité peut exister sans la valeur, mats la 
valeur a pour base nécessaire rutiiité. On ne 
veut rien donner d’uu objet inutile ; mais qu’tinc 

* Ces notions me paraissent plus exactes et plus cl.^ires que 
celles de Smith sur la vali'ur dv pure utilité, et sur la va- 

J 

iciir échafigeahie, 

% 






i.iviin 1. 


CÜAPITUK III. 



lieiireusc tlécouvei le révèle que ce niéinc objet 
peut satisfaire des l)esoins naturels ou factices , 
il va peut-être acquérir une valeur prodigieuse. 
Une plante étrangère qui ne peut servir d’aü- 
nient, et ilont la fleur n’a rien d’agréable, eût 
été connue des seuls botanistes. On apprend que 
sa feuille séchée, roulée eu tube ou réduite en 
poudre, a des effets salutaires , que son parfum 
dissipe les ennuis, éveille les idées de riioinme 
studieux, et délasse l’ouvrier courbé sous de 
rudes travaux. En peu d’années, des multitudes 
de bras cultivent cette plante, et de nombreuses 
manufactures s’élèvent pour la préparer. Cette 
industrie nouvelle en fait naître d’autres; il v 


a des fabriques de pipes et de tabatières. Une 
foule de petits marchands doivent leur existence 
à ces produits variés; de riches négocians font 
voguer au loin leurs navires qui rapportent des 
cargaisons de tabacs précieux ; cl les gottverne- 
mens établissent d’énormes impôts sur une plante 
long-temps inaperçue. 

U’utilité n’est pas le seul principe de la valeur ; 
il faut trouver quelque obstacle à se procurer 
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THi objet utile, {lonr qiton veuille tbAner uii 
autre objet en échange. L’eau est si commune 
que nous ne la payons pas ; nous payons seu¬ 
lement le travail de celui qui nous l’apporte *: 
si cependant elle devient rare, il faudra l’ache¬ 
ter. Dans les montagnes de mon pays, durant 
les chaleurs de l’été, on vend quelquefois très 
cher l’eau des neiges , qu’on a pris soin de re¬ 
cueillir pendant l’hiver et le printemps. Il est 
des situations déplorables où les biens que la 
nature dispense avec le plus de libéralité, de- 

* Condtilac proleud que Tcau a toujours de la valeur. (SV 
Je suis sur le bord delà rieière ^ dît-il ^ reau me coûte Tac ^ 
(ion de me baisser pour en pirndre^ action qui est un bien 
petit travail,/en conviens, aussi Vemt rin^t^elle alors que 
la plus petite valeîtr possible ; tnttis elle vaut le lra%'ail que Je 
fais pour me la procurer. {Du Commerce et du Goueeruement^ 
chap. i.) 

Les mots n*ont pas, daus cette plii ase, leur sens exact j 
ou J si l’on veut, le sens qu’il convient de leur donner pour 
éclaircir la science. Le travail léger que je fais pour puiser 
de Teau prouve bien quVdle a de Vutiliiê; mais si personne 
ne veut rien me donner en échangé de cette eau que j’ai: 
puisée, elle est sans %mleur. 
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vicniiei# Irès difficiles à se proctii’er ; alors ils 
peuvent être écliangos, ils peuvent èlrc vendus. 
Plus d’un infortuné, près de périr au fond d’un 
cachot infect, obscur, n’a-l-il pas, à prix d’or, 
acheté d’un avide geôlier, un |>eu d’air extéiieiir 
et de lumière du jour ? 

L’utilité et la rareté sont les <leux élémeiis de 


la valeur. Si lesecond paraît tenir lieu du premier, 
c’est une illusion. Les futilités qui l>riUent tlaris 
un riche magasin, les pierreries, les bijoux n’ont 
rien d’utile , ilit-oii , et, cependant, ils ont une 
grande valeur. L’utilité, telle que je l’ai définie, 
est la pi'opriété que certains objets ont de sa¬ 
tisfaire nos l>esoiiis. Des besoins factices peu¬ 
vent égaler, surpasser même en intensité <!es 
besoins naturels. Une femme jeune, frivole, qui 
craint de voir, le lendemain, sa parure éclipsée 
dans une fête, dort peul-élre d’un sommeil moins 
tranquille que la pauvre tnère de famille heu¬ 
reuse d’avoir pu donner du pain à tous ses en- 
fans, en retranchant de sa nourriture. La rareté 
excite, dans quelques personnes, un désir de pos¬ 
session : les oljjets qui lont naître ce désir ont, 
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]»ar cela même , de Tutilité , puisqu iis peuvent 
dissiper la souffrance légère ou vive, dont un 
besoin non satisfait est toujours accompagné. Les 
manufacturiers créent de l’utilité toutes les fois 
qu’ils produisent des choses qui se vendront ; 
et parmi celles dont ils rendent tributaires les 
besoins factices, il en est qu’on voit s’élever à 
une grande valeur, parce que, d’une pan, elles 
ont exigé un travail difficile et très cher; et que , 
de l’antre, elles sont offertes à des gens opulens 
que stimule dans leurs dépenses raignilloii de la 


vain le. 

On remai’que sans doute que le mot utilité n’a 
lias, en économie politique, le sens rigomeux 
([u’il reçoit en morale. Ces deux sciences parais¬ 
sent donc opposées sur un point important * 
mais l’observateur les voit bientôt se rapprocliei’ 


et se réunir. 

Lorsque ces sciences reposent sur des princi¬ 
pes elles se prêtent un mutuel secours. 

La morme , cfirayée des vices qui naissent de la 
misère, accorde nue juste importance aux di¬ 
vers moyens de bannir ce fléau. Dans le nombre 
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des objets que riiulustiie vend aux besoins fac- 
tices, je n’en connais i^iière d’aussi futiles que 
les dentelles ; et cependant un homme raison¬ 
nable peut coiïsidérer leur fabrication avec in¬ 
térêt. Cette fabrication est une ressource pour 
des milliers de femmes qui s’en occupent dans 
les intervalles que leur laissent les soins du mé¬ 
nage. T.e salaire est bien müdi(pie;et toutefois 
il diminue la gène de beaucoup de familles; il 
procure l’aisance à quelques autres. T.,cs ouvriè¬ 
res ont leurs métiers chez elles; la mère instruit 

sa fille, et la fait travailler sous ses veux: en 

* * 

sorte que cette industrie est plus propre à con¬ 
server l’union des familles et les bonnes mœurs, 
que telle autre industrie inliiiimeiit plus utile. La 
morale ne proscrit point les travaux dont l’ob¬ 
jet est frivole, mais qui contri[)ueiit à répandre 
l’aisance et la sagesse dans la classe nombreuse : 
eu meme temps, elle attache plus d’iutérét aux 
travaux dont les protluits, vraiment 4Ü^s, sa¬ 
tisfont, non les désirs de la vanité, maires be¬ 
soins des hommes. Loin de contredire ces juge- 
ineus , réconomic politique déuionire que les 


« 



genres de fabrication qui subviennent aux be¬ 
soins véritables sont la source féconde de la 


nrospérité d’uii état , que par le nombre de bras 
([u’ils emploient, et par les richesses qu’ils ver¬ 
sent en abondance, ils sont incomparablement 
supérieurs à ces petits genres d’indnsti ie, dont 
les produits brillans sont destinés à peu d’indi¬ 
vidus. L’économie politique fait voir qu’un père, 
libre de choisir pour son llls iiii métier, doit pré¬ 
férer un de ceux <pie reiulent nécessaires nos 
besoins réels. C’est avec ces métiers qu’on est le 
plus certain tie trouver toujours à gagner sa vie. 
Des circonstances imprévties contraignent sou¬ 
vent les hommes à restreindre leurs dépenses. 
üi»e guerre, des trotdjles intérieujs jettent la 
société dans un état de crise: et si l’on réduit 


alors les dépenses nécessaires, que sera-ce des 
dépenses su perdues? Sans qu’il arrive des cala¬ 
mités, rintlueiice changeante de la mode suffit 
pour rendie onéreuse demain une entreprise 
aujourd’hui luciative. 1! est évident que la fabiâ- 
cation et le commerce des objets utiles, dans 
l’acception rigoureuse de ce mot, sont les plus 









eu VPITÏtE ni. 


24 LIVRE I. 


assurés, les plus jiropres à garantir cette aisance, 
cette sécurité de la famille, que doit avoir en vue 
l’homme laborieux, instruit de ses vrais intéi’éts. 


Ces observations font disparaître la contradiction 
qtii semblait exister, sur un point essentiel, entre 
la morale et l’économie politique. 

L’utilité et la rareté, ces deux conditions né¬ 
cessaires de la valeur, ont des effets bien diffé- 


rens. I/une est avantageuse pour tous; l’autre est 
généralement nuisible, pnisqii’elle implique l’i¬ 
dée de privation pour le grand nombre. Les 
hommes sont d’accord sin’ la première; ils diffè¬ 
rent, selon leurs positions, dans les jugemens 
qu’ils portent sur la seconde. Ainsi, le manufac¬ 
turier desire que les matières brutes soient coiii- 
niunes, pour les avoir à bon compte, et que les 
matières labriquées soient rares, pour leur con¬ 
server beaucoup de valeur. Dans la suite de cet 
ouvrage, nous verrons réconomie politique re¬ 
jeter les petites considérations de l’intérêt parti¬ 
culier; nous la verrous s’occuper d’accroître Tu- 


tilité, et de combattre la rareté. 

Les idées généj ales que j’ai données sur la va 





leur lie font point connaître comment on ra|>- 
précie avec une certaine exactitude, coininent 
on parvient à déterminer le prix des choses. Le 
jirix, c’est la valeur exprimée en numéraire. 

Il semble, au premier aperçu, que l’évaluation 
des marchandises doive être fort arbitraire, qu’elle 
doive uniquement dépendre du besoin que tel a 
dacheter et tel autre de vendre; au’eu consé- 

M 

quence, à la meme heure , dans le même mar¬ 
ché, ou verra, pour des objets de même espèce, 
]>ayer des prix très différens. Il n’en est cepen¬ 
dant pas ainsi ; la valeur de chaque .marchandise 
se trouve généralement fixée; et, lorsqu’elle va¬ 
rie, la hausse ou la baisse est également déter- 



r 


ce phénomène de levaluation uniforme? 


La fabrication d’une marchandise exige des 


frais. I/eiitrepreneur achète des matières pre¬ 
mières, paie des salaires, etc. Ces frais sont des 


avances dont la valeur passe dans l’objet nianu- 
lacturé. Quand le producteur vend cet objet, s’il 
est remboursé de ses avances, et ne touche rien 
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(lant, il devait raisonnablement espérer iin pro¬ 
fit. Le montant des avances et ce juste bénéfice 
forment [eprix reWd’une marchandise. 

En supposant que les avances n’aient pas été 
trop considérables par la faute des producteurs, 
f[ni souvent ont de l’impéritie, de la négligen¬ 
ce, etc., il serait à desirer que les produits se 
vendissent toujours à leur prix réel. Ni les ven¬ 
deurs ni les acheteurs tfanraient à se plaindre, 
et les richesses se réjiandraient de la manière la 
s favorable à l’aisance générale. Mais souvent 
on dit, et l’on s’exprime avec justesse, que telles 
marchandises viennent d’être vendues au-dessus 
on an-dessous de leur valeur réelle. Il y a donc, 
pour les prix, un régulateur plus ptii-ssanl que 
ceux dont je viens de parler. 



Rarement l’acheteur s’inqniète-t-il des frais 
qu’exige la fabrication des objets qu’il mar¬ 
chande; et peut-être n’est-il pas moins rare que 
le vendeur se restreigne an plus juste bénéfice, 
s’il peut l’élever sans uuireàson commerce. Lors¬ 
que des marchandises sont offertes en abondan¬ 
ce, et sont peu demandées, il est évident que les 
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acheteurs sont maîtres de faire baisser les prix 
par les vendeurs empressés d’obtenir la préfé¬ 
rence. Lorsque, au contraire, les demandes sont 
nombreuses, et les marchandises trop rares pour 
les satisfaire entièrement, les vendeurs sont, h 
leur tour, dans la situation avantageuse où l’on 
est maître du marclié. C’est donc la balance de, 
l’offre et de la tlemande qui règle \q prix courant. 

Après avoir rccoimu ce fait incontestable, ob¬ 
servons que la force des choses lutte sans cesse 

pour rapprocher le prix courant du prix réel. Lu 
■ 

effet, si la siiraboiidaiice des marchandises lait 
trop baisser le prix courant, plusieurs manufac¬ 
turiers cherchent iin autre emploi de leur in¬ 
dustrie et de leurs capitaux ; d’autres restreignent 
leur fabrication ; la quantité des produits dimi¬ 
nue, et SC réduit à-peu-près au niveau des de¬ 
mandes. Si au contraire le prix courant est très 
élevé, parce qu’il y a beaucoup d’acheteurs cl 
peu de labricans, la certitude de vendre encou¬ 
rage ceux-ci à produire davantage; l’espoir de 
partager leurs hauts béiiéüces fait naître de nou¬ 
veaux producteurs; la quantité des marcliamlises 
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augmeiile, et l’effet de leur abonilaiice esl de les 
rapprocher du prix réel. ' 

Tel est du moins le cours des choses dans les 
pays où la législation garantit à l’industrie les 
bienfaits de la liberté. C’est lorsque les gouver- 
nemens établissent des monopoles, des corpora¬ 
tions, des privilèges, que les prix de vente peu¬ 
vent être long-temps maintenus à un taux fort 
différent du prix réel. 

Aux bienfaits de la liberté, il faudrait unir 
ceux de l’instruction et de la morale, qui peu¬ 
vent aussi contribuer faire prévaloir le prix 
réel des choses. I/opinion flétrit un homme s’il 
ahnse de l’ignorance ou du malheur d’un autre, 
soit pour lui vendre une marchandise à un prix 
excessif,soit pour la lui acheter à vil prix; mais 
combien d’abus moins graves, de friponneries 
moins criantes, excitent à peine des reproches et 
n’éveillent aucun scrupule! Tout ce qui répan¬ 
drait la bonne foi, le désir de s’enlr’auler, con- 
iribiierait à multiplier les ricliesses et les moyens 
d’en jouir. 
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Donner de l’utilité, de la valeur aux objets 
qui u’en ont pas, accrottre Putilité, la valeur de 
ceux qui eu avaient déjà, c’est produire. 

On produit, soit en changeant de forme les 
objets, soit en les changeant de lieu. ï/industrie 
emploie le premier moyen lorsqu’elle fait croî¬ 
tre du blé ou le broie sous la meule; elle emploie 
le second, lorsqu’elle transporte des grains d’un 
lieu où ils abondent, dans un autre où le besoin 
les rendra plus utiles. 



duction que tant d’écrivains ont répété que le 
commerce ne produit rien, parce qu’il ii’ajoute 
pas de nouveaux objets à la masse de ceux qui 
existaient avant scs opérations. Ee commerce, en 
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iMpprochant de nus besoins une foule de inar- 
clifindises, ajoute à leur utilité, à leur valeur:il 
produit. Ces idées, cpii d’abord paraissent être 
de pure théorie, ne sont point dénuées d’inipor- 
tance pratique. Une erreur des économistes pou¬ 
vait avoir, sur la manière d’établir l’impôt, une 
influence désastreuse. 

L’industrie ne produit qu’autant que ses efforts 
sont dirigés avec une habile sagesse. Fabriquer 
n’est pas toujours produire; et même, en fabri¬ 
quant, on peut détruire. Par exemple, on im¬ 
prime un livre: le papier est beau, le caractère 
net, le tirage soigné; mais les ouvrages d’esprit 
vivent par des qualités que l’industrie ne peut 
suppléer. Si le livre est dépourvu de ces qua¬ 
lités, vainement rimprimeiir a-t-il bien fabriqué; 
il a détruit de la valeur. La rame de papier, qui 
valait quinze francs, lorsqu’elle était blanche, 
n’en vaut plus que six. Le travail de l’entrepre¬ 
neur et de ses ouvriers, l’emploi d’un capital 
sont perdus; il en résulte une destruction réelle, 
quon peut évaluer par ce qu’auraient produit 
ce travail et ce capital utilement employés. 
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Le commerçait détruit de même lorsque, 
abusé par des renseignemens inexacts , sans 
doute pris avec légèreté, il fait passer des mar- 
cliandises d'un lieu dû elles avaient de la valeur, 
dans un autre où elles en ont moins. Si leur prix 
reste le même, ses fiais et son travail sont eii- 
core perdus. S’il est vrai qu’un négociant de 
Londres ait expédié nue cargaison de patins 
pour un pays où la glace est iuconiuie, ce négo¬ 
ciant est un liomme habile à détruire de la va¬ 
leur. 

Il y a, jiour l’industrie ignorante on impru¬ 
dente, bien des manières d’anéantir de la valeur. 
Je ne sais si je les passerai toutes en revue, mais 
voici les principales. An lieu de produire, on dé¬ 
truit en travaillant : i" si les matières premières 
n’ont pas les qualités nécessaires, puisqu’on per¬ 
dra, en totalité ou en partie, le i>rix d’achat et 
celui de la façon; si les matières premières 
sont bonnes, mais que la fabrication soit mau¬ 
vaise : elle est mauvaise d’une manière absolue, 
quand l’ouvrage ne peut servir à rien, et d’une 
manière relative, quand l’ouvrage, bien fait en 
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Iiii-mêniej n’est pas du goût des consommateurs; 
3° si les frais de fabrication ou de transport sont 
trop élevés pour qu’on puisse soutenir la con¬ 
currence; 4** si les marchandises qu’on voulait 
vendre se trouvent surabondantes, soit parce 
que les besoins sont déjà satisfaits, soit, comme 
il arrive plus souvent, parce que les hommes 
auxquels on les présente ne sont point en état 
de les acheter. 

Il est rare que la destruction de valeur soit to- 

4 • 

taie; quelque utilité résulte presque toujours du 
travail. On ne jette pas des marchandises qui 
surabondent, ou dont les frais ont été trop coû¬ 
teux pour qu’on puisse en être remboiiisé; plu¬ 
tôt que de perdre tout, on vend à vil prix, et 
quelques gens profitent de ce qui fait la déso¬ 
lation de rentrepreneur. On aurait toi t cepen¬ 
dant de prétendre qu’il y a compensation, que 
les uns gagnent ce que les autres perdent. Le 
gain est léger d’un côté, la perte est considé- 
l’able de l’autre. Les travaux dirigés avec sagesse 
sont les seuls qui fondent la prospérité publique; 
et c’est s’abuser étrangement que de vouloir ex- 
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cuser rimprudence ou la dissipation, en mon¬ 
trant les avantages qu’en recueillent quelques 
personnes: de tels avantages prouvent seulement 
qu’un mal n’est jamais absolu. Quand les fausses 
spéculations deviennent générales, bientôt de 
nombreux ateliers sont fermés, la plupart des 
branches de commerce languissent, la sociétéman- 
que de travail et de produits. Comment des maux 
si graves seraient-ils compensés par les avantages 
que peuvent offrir quelques encans à bas prix ? 

TjCS vérités pi'écédentes sont de tous les temps; 
je les crois plus que jamais utiles à présenter 
aujourd’hui qu’une forte impulsion est donnée 
aux esprits, et que le défaut d’un grand nombre 

d’hommes est une avetigle confiance en eux- 

^ » 

mêmes. L’impulsion dont je paile est précieuse; 
mais, pour qu’elle soit durable et toujours pins 
féconde, il faut que les lumières la dirigent. C’est 
surtout quand de nombreux lïavires sont lancés 
sur les mers, qu’il importe d’allumer les fanaux. 

1.,’économie politique ne traite point des con¬ 
naissances spéciales qu’exigent les divers travaux 
de l’industrie; mais elle dit aux hommes disposés 

3 
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à former des entreprises que ce u’est point nvec 
de i’ imagination et de la vanité qu’on réussit, 
qu’ils doivent d’abord se livrer à îles études 
positives, pour acquérir sur les choses et sur les 
hommes les connaissances sans lesquelles ils 
hasarderaient leur fortune et leur honneur. 

A ces connaissances, les hommes industrieux 
doivent unir de sages principes de conduite. Je 
UC viens |)oint leur prêcher une morale désinté¬ 
ressée. .l’écoute avec impatience ces oisifs qui, 
s’ils voient un manufacturier créer un établisse¬ 


ment mile, disent aussitôt : Ce n’est pas pour le 
public, c’est pour lui qu’il fait cette entreprise. 
Idi! sans doute, c’est pour hn : un établissement 
d’industi ie doit rapporter des bénéfices à celui 
qui le fonde ; rien n’est pins nécessaire, êt rien 
n’est |)lus juste. Cependant, c’est aussi pour la 
société que cet homme intelligent et laborieux 
travaille; les deux intérêts s’unissent ; le second 
vient ennoblir le inemicr; et pins d’une fois, il 
a seul dirigé de vrais négocians. La morale ne 
1 >1 âmera jamais qu’on veuille recueillir le fi’uitde 
ses travaux; mais, ce qu’elle réprotne, c’est la 
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cupidité, c’est cette ardeur de s’enricliir en quet- 
qiies mois, qui fait entreprendre à tant de gens 
au-delà de leurs forces, et les jette dans la mi¬ 
sère et l’opprobre; tandis que la modération pou¬ 
vait, avec le temps, leur assurer une opulence 
lionoralile. La morale voudrait éteindre aussi ce 
fatal amour-propre qu’on voit chaque jour en¬ 
traîner des commerçans, soit à des spéculations 
téméraires, soit à de folles dépenses d'ostenta¬ 
tion. La soif du gain ruine beaucoup de gens, 
mais la vanité fait peut-être encore plus de vic¬ 
times. 


Quand riionime laborieux a des connaissances 
positives et des principes sages , qu’il se livre à 
son activité, il produira. Si les circonstances de¬ 
viennent peu iàvorables, ce n’est pas en restant 
oisif qu’on pourrait les améliorer et changer sa 
position. Il faut parvenir à fabriquer mieux ou à 
plus bas prix; il faut s’ouvrir de nouveaux dé¬ 
bouchés, ou tenter d’autres genres de travaux. 
Plus il y a d’obstacles, plus l’activité doit se mon¬ 
trer persévérante et devenir ingénieuse. 

Plusieurs écrivains reprochent à M. Say (l’a- 
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voir (lit qii^ow w<? perd trop produh'e. Eh quoi! 
pourrait-on créer trop d’utilité, de valeur? Ces 
écrivains ont des idées confuses sur la produc¬ 
tion ; ils ont cru (jue M. Say disait qiCow ne peut 
trop fabriquer. Tout observateur s’aperçoit aisé¬ 
ment (pi’on peut fabriquer trop de telle ou telle 
marchandise, ou bien en diriger trop vers tel ou 
tel marché. C’est pour prévenir ces travans slé- 
liles et même destructeurs cpie les éludes spé¬ 
ciales sont si nécessaires. Mais la production, 
j’attache à ce mot un sens exact, la production ne 
saurait devenir trop abondante. Dire : craignez 
de trop produire, c’est dire à d(\s marcliands : 



prenez garde de trop vendre. 

Un des j>his éminens services rendus par 
M. Say à l’économie politique, un de ceux qui 
lui feront un éternel honiuuir, est d’avoir porté 
au plus haut degré d’évidence cette vérité fon¬ 
damentale : h.t produits ne s^aehètent qtiavec 
des produits. Nous voulons répandre l’aisance, 
nous voulons enseigner aux hommes à se pro¬ 
curer les biens qui leur sont utiles ou agréables; 
un des ])remiers principes à leur démontrer, c’est 


/ 
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qn’oii ne peut acheter des produits ([uen ayant 
d’autres produits à donner en échange. 

Cette vérité, qui doitjeter une vive lumière sur 
les intérêts matériels de la société, est cependant 
obscure au premier coup-d’œii. Habitués que 
nous sommes à voir l’argent figurer dans la plu¬ 
part des échanges, il nous semble qu’on se laisse 

m 

séduire par une idée subtile en- disant que les 
produits s’achètent avec des produits. La pre¬ 
mière réponse qui s’oftre à notre esprit , c’est que 
les hommes qui consomment le plus sont, en gé¬ 
néral , des hommes qui-ne produisent rien. 

Je vous suppose, lecteur, vivant dans un heu¬ 
reux loisir, du seul revenu de vos domaines. 
Vous ne produisez point-; mais d’antres produi¬ 
sent pour vous. Qu’est - ce en effet que votre re¬ 
venu? C’est une part des produits que les culti¬ 
vateurs de vos terres on fait naître. Vous pouviez 
recevoir cette part en nature ; vous avez trouvé 
plus commode qu’elle fut convertie en numé¬ 
raire; mais les pièces de monnaie qui servent à 
vos dépenses représentent les denrées contre les¬ 
quelles vos fermiers les échangèrent; et c’est réeb 
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lement avec ces tlenrées que vous payez les di¬ 
verses marchandises qu’il vous convient d’a¬ 
cheter. Etes-vous un de ces riches capitalistes qui 
vivent de la rente des sommes qu’ils ont prêtées? 
Si vos fonds se trouvent dans les mains d’un en¬ 
trepreneur d’industrie, les intérêts qu’il vous 
compte sont une partie des objets qu’il a fabri¬ 
qués et vendus. SL vous avez pour em|)runteur 
un oisif, il ne vous paiera pas, ou il prendra sur des 
produits, par exemple sur le loyer de ses fermes. 
L’argent meme est un produit pour le possesseur 
d’une mine ; et lorsqu’on n’est pas propriétaire 
de mines, comment se le procurer, sinon en 
donnant d’autres produits eu échange? Les toiles, 
les draps, les vins d’Europe achètent les métaux 
d’Amérique. 

« Il n’est pas du tout vrai, dit M. Malthus, que 
des produits soient tonjoui’s échangés contre 
d’autres produits. La plus gj’andc partie des 
produits s’échange contre <hi travail, j» * 

* Principes d\^eonmjiie polit ifjue^ u , iL'tfîL’ xG ttc ht 

Iraclucîioii fi nnnusc* 


■ 




- - 



- 







DK r.A PHODUmOiN' 


3q 


Ou n'acKète pas le travail pour le ti’avail 
inèiiie, on rachète pour les résultats qu’on veut 
en obtenir. Le pauvre ouvrier qui sollicite tle 
l’emploi s’e.Kprimerait très exactement s’il disait: 
Je n’ai pas de produits à vous offrir en échange 
de ceux dont j’ai besoin pour vivre; mais je tra¬ 
vaillerai de manière à créer pour vous des pro¬ 
duits qui surpasseront en valeur ceux que je 
vous demande. Les ouvriers donnent leur tra¬ 
vail, les entrepreneurs leur donnent de l’argent; 
ce travail et cet argent sont des intermédiaires 
qui font arriver les hommes aux produits qu’ils 
tlesireiit. 


M. de Sismondi pense que le revenu e.sttont- 
à-iait distinct de la pi’otluctioii, et que les pro¬ 
duits s’achètent, non avec des produits, mais 
avec du revenu *. L’analyse prouve que les 
revenus font partie de la production, qn’Üs nais¬ 
sent tous de cette source cominniie, qncilc 
que soit la manière dont se déguise leur ori¬ 
gine. Les appointemens des fonctionnaires pu- 
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bJics sont pris sur les contributions, qui tie sont 
autre chose que des jirodiiits donnés par chaque 
particulier pour subvenir aux dépenses géné¬ 
rales.Les honorairesdes médecins et des avocats, 
les gains des acteurs, des musiciens, etc., sont 
également une part de nos produits convertis en 
argent. 

Mais, dira-t-on, sans doute, la manière dont 
le magistrat, le médecin, l’avocat, etc., obtien¬ 
nent un revenii, dément votre principe : ces 
hommes voués aux seuls travaux de l’intelli¬ 
gence, n’ont pas d’industrie qui leur crée des 
produits ; ils ne peuvent donc en échanger contre 
les nôtres. Assurément ceux qu’ils nous offrent 
ne sont pas de même nature que ceux des cul¬ 
tivateurs et des fabricans; mais leurs nobles 
méditations en font naître de précieux. Tous nos 
besoins ne sont pas matériels; il en est de même 
des produits. Les travaux des hommes qui veil¬ 
lent au bien public, et ceux des gens qui con¬ 
tribuent à nos plaisirs, donnent des produits im¬ 
matériels. Ces travaux nous étant nécessaires ou 
agréables, et les hommes auxquels nous les de- 
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vonsayant des besoins physiques, les produits 
immatériels s’échangent contre des produits ma¬ 
tériels. 

Vainement épuiserait-on les combinaisons : 
pour acquérir des produits, il faut en avoir 
d'autres à donner en échange. C’est ce que le 
bon sens, qui n'est meme, dans ce cas, qu’un 
véritable instinct, apprend à tous les hommes 
pressés par la misère de trouver des moyens 
d’existence. A moins qu ils ne se fassent niendians 
ou voleurs , ils cherchent comment ils pour¬ 
raient créer quelques produits matériels ou im¬ 
matériels , pour les échanger et pour vivre. Ce 
que le bon sens révèle aux êtres les plus igno- 
rans, les hautes méditations sur l’économie po¬ 
litique ne font que le développer et l’étendre à 
toutes ses conséquences. 

Il y a dans la production une puissance qui 
excite à produire. La vue des ouvrages de l’in¬ 
dustrie, des objets propres à satisfaire des be¬ 
soins naturels ou factices, éveille les désirs, et 
rend les hommes ingénieux à trouver les moyens 
de se procurer ces objets. Si les denrées, par 
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exemple, sont plus abondantes qu’autrelois t*n 
Europe, une grande cause de cette amélioration, 
c’est qu’il se fabrique plus de draps, de toiles, 
, de bijoux, etc. Ou a redoublé d’efforts et mul¬ 
tiplié les produits tle la terre, abn d’obtenir en 
échange ces objets qui faisaient sentir l’aiguillon 
de nouveaux besoins. A mesure que l’industrie 
recevra d’heureux développemeus, les échanges 
deviendront plus nombreux, et répandront l’ai¬ 
sance. Plus il naîtra de produits variés sur les 
différens points du globe, moins il y aura de 
souffrances causées par des besoins non satis¬ 
faits. 

On n’adf^à qnetrop fabriqué, disent MM. Mal- 
thus et de SismondÜ Des marcliandises anglaises 
restent invendues en Italie, au Brésil, et des 
étoffes ont été laissées au Kamscliatka, au- 
dessous du prix que leur fabrication coûtait 
à Londres! 

TiCs faits très réels et t!’ès fâcheux que citent 

ces écrivains confirment tous les principes énoii- 

* 

CCS dans ce chapitre. D’abord, ils prouvent qu’en 
.. _ I , , a ne- 
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cessité où sont les entrepreneurs d'acquérir toutes 
les connaissances qui doivent les guider. Le pou¬ 
voir de fabriquer dans tel pays ne donne pas le 
pouvoir de faire produire dans tel autre. Le.s 
négocians de la Grande-Bretagne auraient du 
mieux connaître la situation de contrées loin¬ 
taines , dont ils no pouvaient rendre les habitans 
plus industrieux et plus riches. 

Ensuite, des milliers de spéculateurs igtioraiis 
ou imprudeus feraient fabriquer trop de telles 
marchandises, en transporteraient trop dans tels 
pays, leurs fautes ne prouveraient rien contre 
cette vérité qu’il est à desirer que les pi'oduits se 
multiplient. Ces fautes, au contraire, serviraient 
à démontrer que les produits ne s’achètent 
qu'avec des produits. Si les habitans du Kams- 
chatka, du Brésil, de rTlalie étaient plus indus¬ 
trieux , ils achèteraient les marchandises de 
la Grande - Bretagne, car ils en auraient les 
moyens. Lorsqu’on ne parvient pas à vendre tles 
marchandises bien confectionnées et à bas prix, 
c’est parce que les hommes auxquels on les pré¬ 
sente n’en ont |>as besoin, ou parce qu’ils ne 
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sont pas en état de les payer. La seconde liy- 
]>othèse est la pins probable. Hélas l les besoins 
sont nombreux ; mais , pour les apaiser, on 
manque d’objets à donner en échange de ceux 
qu’on voudrait obtenir. L’encombrement d’une 
marchandise n’est en général que le ré¬ 
sultat du défaut de production d’autres mar¬ 
chandises. Je dis en général, parce que deux 
peuples que leurs fabrications mettraient en 
état de/s’enrichir mutuellement peuvent voir 
leur commerce géné ou meme anéanti par les 
obstacles dont le fisc hérisse leurs frontières. 

Les conséquences de la théorie sur laquelle 
je viens de jeter un coup-d’œil sont d’une ex¬ 
trême importance. Cette théorie démontre que 
le genre humain ne peut atteindre au degré de 
richesse dont il est appelé à jouir que lorsque 
l’industrie, favorisée chez tous les peuples par 
la paix et par la liberté, fera naître de toutes 
parts des produits abondans et variés. Jamais 
les amis de l’humanité ne doivent se départir 
des vérités que nous venons de reconnaître. Ce 
sont elles qui commencent à changer une diplo- 
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matie tracassière en politique généreuse, et qui 
finiront par amener les hommes d’état à secon¬ 
der la grande loi de la solidarité des peuples, 
établie par la justice éternelle. 
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CHAPITRE V. 

DU TRAVAIL, 


L’étude de réconomie politique peut dessé¬ 
cher les esprits étroits, et ne leur laisser voir 
sur la terre que des marchandises, des ventes 
et des profits; mais cette étude sera toujours 
pour les esprits doués de quelque étendue, 
une source de nobles méditations sur les moyens 
d’améliorer le sort des hommes et sur les bien¬ 
faits de l’éternel auteur des choses. 

Lorsqu’on examine quels sont lesagens de la 
production , on reconnaît que la nature et 
l’honime concourent à faire naître les richesses. 
Toutes les substances minérales, végétales, ani¬ 
males, sur lesquelles s’exerce notre industrie, sont 
les produits d’un travail occulte, mystérieux, que 
nous u’aurons jamais le pouvoir de suppléer. Ces 
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grains que sème le laboureur sont nés de la 
terre; et lorsqu’ils lui sont rendus , le sol, l’eau, 
l’air, la chaleur, la lumière, travaillent de nou¬ 
veau pour féconder ces germes qui se dévelop¬ 
pent ou périssent au gré trnne puissance siq)é- 
rietire à la notre. 

Sans exagérer la part de l’homme à la pro¬ 
duction des richesses, cette part est immense. Les 
grandes forces physiques sont hors de lui, mais 
une force intelligente est en lui. Avec elle, sou¬ 
vent il domine et dirige les premières. Dans des 
lieux où la nature oflVait des végétaux sans va¬ 
leur, il contraint le sol à lui préjiarer d’abon¬ 
dantes récoltes. L’air qui passe sur ces collines , 
l’eau qui tombe de ces l’ochers, se |)erdaient 
inutiles ; l'industrie leur présente des machines ; 
et l’eau , l’air, dociles ouvriers , leur impriment 
le mouvement. Le feu même, dompté, laisse 
obéir à nos arts ses forces redoutables. 

L’influence féconde que le travail de l’homme 
exerce sur la nature fait penser à Smith que ce 
travail est le seul agent de la production des ri¬ 
chesses. Toutefois, il est impossible qu’un si ju- 
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(licieux observateur ait méconnu des vérités 
frappantes d’évidence. L’homme peut se consi¬ 
dérer , au milieu des agens de la nature, comme 
un chef que de nombreux ouvriers environnent, 
dans un immense atelier; mais quels résultats 
obtiendrait - il sans leur secours ? Si, tout-à- 
coup, les agens naturels étaient privés de leur 
activité par la main qui la leur a donnée, que 
deviendrait Thomme, alors même qu’il conser¬ 
verait son intelligence et sa force? Quel effroi le 
glacerait en voyant l’immobilité des machines 
qu’inventa son génie! Avec quelle stupeur il at¬ 
tacherait ses regards sur une terre morte, que 
ne pourraient plus ranimer ses travaux! 

L’homme ne peut rien sans le concours des 
agens naturels; mais il opère des prodiges en les 
«lirigcant, en leur communiquant pour ainsi 
dire son intelligence. On voit ses forces ingé¬ 
nieuses produire une multitude d’ouvrages, que 
les forces aveugles de la nature u’aui’aient jamais 
créés. 

La classe dont les travaux produisent les ri¬ 
chesses est la plus nombreuse, la plus active; 
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c’est elle qîiî (lonne à la société ce moovemrnt, 
celte vie extérieure, dont on est si frappé quanti 
oii visite un pays peuplé d’hommes indus¬ 
trieux. 

Les uns labourent les plaines, ou cultivent la 
vigne sur le flanc des collines, ou portent la 
hache dans les forets, au sommet des montagnes ; 
d’autres s’enfoncent dans les entrailles de la 
terre, pour exploiter les mines et les carrières; 
d’autres trouvent leur existence dans la pèche, 
si pa^isible an bord des ruisseaux et des fleuves, 
si hasardeuse sur les mers; d’autres rapportent 
de leurs chasses le gibier et les pelleteries. Tous 
ces travaux se réunissent sous le nom (ïindus- 


trie agricole. 


Des hommes, non moins laborieux, façonnent 


les matières brutes pour les ap[)roprier aux di¬ 
vers usages que réclament nos besoins, nos 
goûts et nos caprices. Les ouvrages travaillés 
dans une fabrique passent successivement dans 


plusieurs autres; et, daiiscbactme d’elles, rede¬ 


viennent matières premières. Les moyens fie p 
(luire sont aussi variés que les produits : fà, 
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fait mouvoir ces macliines dont la force surpasse 
immensément les forces humaines ; ici, on use de 
procédés minulieux avec une. ingénieiiseadresse. 
Nos alimens, nos habitations, nos meubles, nos 
vétemens, nos parures occupent non-seidement 
les bras d’une multitude fi’ouvriers, mais encore 
l’esprit de beaucoup de gens habiles à trouver 
des'préparations, des formes nouvelles, pour sa¬ 
tisfaire nos goûts et réveiller nos désirs. \Jin- 
dustrie manufacturière s’exerce sur des objets 
si nombreux et si variés que je fatiguerais le lec¬ 
teur si j’indiquais les principaux genres de fa¬ 
briques et de métiers qu’elle embrasse. 

Enfin, des hommes voués à Xindustrie com^ 
merciale transportent les produits où les be¬ 
soins des consommateurs les appellent : ils ven¬ 
dent en détail, en gros, dans l’iiitérieur, à l’ex¬ 
térieur ; ils font parvenir les marchandises d’un 
pays étranger à d’autres contrées étrangères. 
Source du plus grand mouvement social, cette 
industrie occupe une foule d’agens, depuis le 
roulier qui conduit de lourds transports, jus¬ 
qu’au banquier dont la signature facilite, dans 
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les deux mondes, les paiemeiis du coiiimerce et 
même ceux des gouvernemens. 

Telle est la division de rindustrie eu trois bran¬ 
ches jDrincipales. Les lois ne doivent jamais ré¬ 
gler la division du travail; ce serait priver beau¬ 
coup d’hommes des moyens d’existence qu’ils ont 
ou qu’ils peuvent se lormer, ce serait imposer 
une gène funeste à la distribution, ainsi qu’à la 
production des richesses. Les divisions utiles s e- 
tablissent d’elies-mêmes. Si, dans une peuplade, 
chaque individu tente de pourvoir seul à ses be¬ 
soins, la misère de tous est extrême. Mais, à l’in- 
staiit où ces iiomines s’aperçoivent que chacun 
d’eux pourrait travailler exclusivement à pro¬ 
duire un des genres d’objets qui leur sont né¬ 
cessaires, et se procurer les autres par des 
échanges, les progrès de la civilisation com¬ 
mencent. Chaque individu gagne le temps qu’il 
perdait à passer d’une occupation à une autre, 
et bientôt acquiert la dextérité que donné l’ha- 
bitude des mêmes mouvemens. A mesure que 
l’industrie se développe, la division se subdivise, 

M 

les subdivisions se divisent encore, et finissent 
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par être portées à tel point que, dans plusieurs 
fabriques, par exemple dans celles d’épingles 
ou de cartes à jouer, un objet de la plus mince 
valeur est le résultat du travail de vingt ou trente 
ouvriers, dont chacun a produit rapidement une 

A 

seule partie de cet objet. 

L’abondance, la perfection et le bas prix d’un 
grand nombre d’ouvrages sont dus à la division 
du travail, qu’il faut regarder comme une des 
causes les plus puissantes de l’accroissement des 
richesses, et de l’aisance dont jouissent les peu¬ 
ples civilisés. Cependant, elle excite les inquié- 
tudes et les plaintes d’observateurs cbagri ns. L’ou¬ 
vrier , disent-ils, est réduit à une opération 
tellement simple que l’intelligence n’est plus né¬ 
cessaire pour rexécuter; l’ouvrier devient une 
machine vivante, et les merveilles de rindiislrie 
s’achètent par la dégradation de i’iiomme. 

On peut à ces idées opposer un lait incon¬ 
testable. Depuis que l’industrie se perfectionne 
en Europe, on a vu s’accroître à-la-fois la <livi- 
sîon du travail et le développement de i’inteili- 
gence ,dans les classes inférieures de la société. 
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Ainsi les effels nuisibles de cette division sont 


compensés, et au-delà, pac l’inflnence qnVxer- 
cent, sur les facultés intellectiiel!es des penales, 
l’aisance plus répandue et le tiiouveinent d'idées 
qui l’accompagne. 

Je suis loin, cependant, de vouloir (pi’on ferme 
les yeux sur les dangereux effels que des tra¬ 
vaux jjurement mécaniques ont sur un certain 
nombre d’individus ; je pense qu’il importe de 
s’attacher à comliaître ces effets. T-a division du 
travail, au point où elle est portée maintenant, 
peut fournir un argument très solide pour prou¬ 
ver combien il est essentiel qnc [’iiistniction 
populaire soit très répandue, et que les cultes 
ne se réduisent pas à des pratiques machinales. 

On aurait des idées fort incomplètes sur les 
travaux qui concourent à former les ricliessés, 
si l’on supposait qu’ils sont tous renfermés dans 
les trois genres d’industrie dont j’ai parlé. II est 
des travaux d’un ordre supérieur, qui perfec¬ 
tionnent et multiplient les moyens de créer des 
richesses. A ces mots , la pensée du lecteur se di¬ 
rige vers les savantes recherclies en mécani- 
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qutt,en cliimie, en physique, vers les hautes mé¬ 
ditations auxquelles.nous devons tant de perfec- 
tionnemensdans les arts usuels, dans les exploi¬ 
tations agricoles et maiiufactiirières. Il y ii qua¬ 
rante ans, lorsqu’on parlait aux fabricans des 
améliorations qu’un savant leur conseillait d’in¬ 
troduire dans leurs ateliers, ils montraient de 
l’incrédulité et même du dédain. Aujourd’hui, 
lorsqu’un savant visite une mantifacture, il est 
reçu avec respect, consulté avec empressement, 
écouté avec confiance. Un tel changement doit 
avoir des résultats incalculables. 

D’autres genres de travaux influent, d’une 
manière indirecte mais puissante , sur l’ac¬ 
croissement des richesses. Lc^s magistrats qui 
font régner l’ordre dans l’état, les militaires 
qui le garantissent des attaques de l’ennemi, 
rendent aux arts des services qu’on pourrait 
évaluer en calculant les pertes commerciales 
qui sont inévitables au milieu des troubles civils 
et des invasions étrangères. 

Les occupations des ministres des cultes, des 
instituteurs, des écrivains amis de rhumanité, 
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contribuent à faire naître raîsance. Jùj ne con¬ 
sidérant que les richesses, les nations auraient 
encore un grand intérêt à propager la morale, 
qui rend les hommes plus intelligens et plus 
laborieux, plus disposés à s*entr’aider, et plus 
fidèles à leurs engagemens. 

Les produits immatériels et les produits ma- 

é 

tériels, si différens par leur nature, ont entre eux 
des rapports multipliés. Un père donne des pro¬ 
duits matériels pour qu’on enrichisse son fils 
d’utiles connaissances; et peut-être un jour ce 
fils offrira-t-il à l’industrie des secours nouveaux, 
par les produits immatériels de sa pensée. Les 
producteurs de richesses doivent un hommage 
aux purs travaux de l’intelligence. Tout ce qui 
j^eut éclairer les esprits, adoucir les mœurs, 
exerce une influence heureuse sur les moyens 

de perfectionner les arts, et d’appeler un pitis 

» 

grand nombre d’êtres à jouir de leurs bien¬ 
faits. 
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Un troisième ngeiil est essentiel pour pro¬ 
duire. Cet agent est l’épargne qui fournit au 
travail les instrumens sans lesquels son activité 
ne pourrait se déployer. 

Il y a plusieurs sortes d’épargnes. Celle de 
l’avare qui enfouit son argent n’est du ressort 
d’aucune science; l’épargne faite pour subvenir 
aux besoins de la famille appartient à l’écono¬ 
mie domestique; l’épargne qui concourt à dé¬ 
velopper l’industrie, en créant des capitaux, est 
celle dont s’occupe spécialement l’économie 
politique. 

Il faut concevoir nettement ce que c’est qu’un 
capital. Tous les auteurs n’attacbent pas le même 
sens à ce mot : selon les uns, les capitaux sont 
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(les sommes d'nrgent ; selon les antres , ils se 

k 

<.’omposciit DOIT-seule ment des sommes Cjiti ser¬ 
vent on iTcuvent servir aux entreprises d’indus¬ 
trie, mais encore de tous les objets, tels que 

hâtimens, outils, etc., qui sont destinés à créer 

» 

de nouvelles richesses. Les premiers emploient 
le langage vulgaire ; les autres parlent une 
langue scientiliqne, dont rexactitiule est facile 


a prouver. 

Une somme d’argent est îin capital très com¬ 
mode, |>iMsquG le possesseur l’échange, pour 
ainsi dire à volonté, contre les objets qui lui 
conviennent. Mais, les capitaux en numéraire 
ne sont qu’nne partie très faible de ceux qu’em¬ 
ploie l’industrie. Par exemple, cent mille francs 
passent successivement dans les mains de sept 
ou huit entrepreneurs, qui tons font exécuter 
des constructions, des machines, etc. En suppo¬ 
sant fjue cette somme continue de rester dans 
le commerce, elle ne sera toujours qu’un ca¬ 
pital de cent mille francs; et il existera ponr sept 
on huit cent mille francs d’autres capitaux. Si l’on 
conçoit difléremment ce sujet, on n’aura pa.s 
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line idée juste des richesses que l’industrie ac- 
curaule pour en créer de nouvelles- La seule 
portion de nos capitaux agricoles, qui consiste 
en bestiaux, était évaluée, en 1812, à plus d’un 
milliard et demi * : or, je doute que la France ait 
deux milliards monnayés ; encore verrons-nous 
qu’il ne faut pas confondre les capitaux en ar¬ 
gent avec la totalité du numéraire qui se trouve 
dans l’état. 

L’homme qui veut former une entreprise 
d’industrie a dans les mains une somme qui lui 
appartient ou qu’il a empruntée, et dont il se 
sert pour acquérir les divers objets nécessaires 
à ses travaux. Cette somme est un capital, mais 
elle n’est, pour ainsi dire, qu’un capital intermé¬ 
diaire, qu’il faut promptement échanger contre 
des capitaux d’une utilité plus directe. 

Un jeune ouvrier n’a d’abord pour exister que 
sa seule industrie : il concourt à la production, 
il a part aux produits. S’il dissipe la totalité des 
salaires qu’il reçoit, sa position ne peut s’amé- 

* De r Industrie /rtifiçdtsc ■) pnr M. le comte Cha|)t.Tl, t. i, 
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Jiorer. S’il est intelligent et d’une l>onne con¬ 
duite, il économise; il se procure des outils, des 
matières premières, et ces avances le mettent en 
état de travailler pour son compte. Alors, il 
gagne davantage; il fait de plus grosses épar¬ 
gnes qui finissent par lui donner les moyens 
de louer un atelier, d’avoir des ouvriers, de leur 
fournir des matières brutes, des outils, et de 
leur payer des salaires. Nous venons de voir un 
capital se former et s’accroître ; les capitaux sont 
des produits épargnés. 

Selon les genres d’industrie, il y a des capitaux 
très minces, il y en a d’énormes. I/instrument 
de fer que le petit savoyard emploie pour net¬ 
toyer les clierainées, ses genouillères en cuir, le 
sac dans lequel il emporte la suie, quelques 
pièces de monnaie pour subsister jusqu’à ce 
qu’il obtienne un salaire, voilà tout le capital du 
pauvre enfant qui sort des montagnes de la 
Savoie pour aller au loin gagner sa vie. Nous 
voyons le besoin d’avances s’étendre, s’agrandir, 
à mesure que nous dirigeons nos regards vers 
des genres d’industrie plus importans,. Combien 

















CtîATMTRF VJ. 


Go 


MVf'.E I. 


de vastes constructions, d’outils variés, de ma¬ 
chines puissantes ^lont nécessaires pour tirei’ le 
minerai de la terre, pour le changer en fonte , 
pour transformer la fonte en fer et le fer en 
aciei' 1 Que les capitaux soient faibles ou consi¬ 
dérables, ils sont toujours de même nature ; ce 
sont tou jours des produits épargnés. 

Le lecteur doit commencer à juger de quelle 
utilité les capitaux sont à l’industrie. Cest un 
fait remarquable que des produits sont néces¬ 
saires pour créer des ijroduîts. Assemblez des 
ouvrie.rs sur un sol qui recèle une mine abon¬ 
dante ; s’ils manquent des instrumeiis d’exploi¬ 
tation, leurs efforts seront nuis. Supposons l’Eu¬ 
rope dépouillée tout-à-coup des produits accu¬ 
mulés qui forment ses immenses capitaux, son 
industrie sera frappée de mort. Sans doute ses 
habitans, puisqu’ils conserveraient leur intelli¬ 
gence et leur force, finiraient par recouvrer les 
ressources perdues; mais, dans quelle longue 
misère ils végéteraient ! Ils n’auraient d’abord 
que leurs mains pour se fabriquer de grossiers 
outils; il» recueilleraient péniblement les pro- 
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tluits spontanés de la terre , pour essayer de 

les multiplier ou de les façonner. Privé des 

avances nécessaires au travail, le genre humain 

« 

retournerait aux jours de son enfance. 

On a formé soi-méme les capitaux qu’on em¬ 
ploie, ou on les a reçus de ses pères, ou on les 
a empruntés; mais toujours il faut qu’un entre- 
preneur, grâce à ses épargnes ou à celles d’au¬ 
trui, possède les avances qu’exigent ses travaux. 

Dans une entreprise d’industrie, les capitaux 
sont les bâtimens tl’exploitation, les outils, les 
machines *, les matières brutes, le numéraire 

que demandent les paiemens courans, enfin, les 

« 

matières fabriquées non encore vendues. 

Les bâtimens, les outils, les machines s’usent 
avec lenteur,'et forment ce qu’on nomme le ca¬ 
pital fixe. Les matières brutes, l’argeut destiné 
aux salaires, aux achats, disparaissent avec rapi¬ 
dité, et meme ne peuvent donner un profit sans 
sortir des mains de l’entrepreneur : ces avances 
sont, avec les marchandises non vendues, ce 
qu’on appelle le capital circulant. 

^ Quelquefois des auiiuauXp 
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Sous Je point de vue que nous considérons, 
tous les genres d’industrie se ressemblent. L’a¬ 
griculture, de meme que les fabriques, a des 
capitaux fixes et des capitaux circidans. La plus 
grande partie des capitaux du commerce sont de 
la seconde espèce, puisqu’ils consistent en mar¬ 
chandises; cependant Je commerce aussi a des 
capitaux fixes ; il a ses niagasins, ses navires , ses 
chariots, ses chevaux, etc. 

Le capital change continuellement de forme, 
soit avec lenteur, soit avec rapidité. Les ma¬ 
tières premières, j)ar exemple, deviennent ob¬ 
jets manufacturés, puis, argent monnayé ou 
lettres de change, puis, redeviennent matières 
brutes, pour éprouver encore les mêmes méta¬ 
morphoses. 

La portion des capitaux absorbée par la fabri¬ 
cation doit SC retrouver dans les ouvi’ages fa¬ 
briqués; autrement, ces ouvrages onéreux coû¬ 
teraient plus qu’ils ne vaudraient. Quand les 
produits sont vendus, si l’entrepreneur dissipe 
la totalité de leur prix, il se ruine ; une partie 
de son capital fixe est tout ce qui lui reste; il a 
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tari la source d’iiiie production nouvelle. S’il 
remplace ses capitaux avec une partie du prix 
de la vente, et qu’il emploie à son usage, à ses 
plaisirs, l’autre partie qui constitue son re¬ 
venu, il n’est ni plus riche ni plus pauvre 
qu’en commençant; il peut continuer de tra¬ 
vailler et de vivre. S’il épargne sur son revenu 
pour grossir ses capitaux, il s’enrichit; et le dé¬ 
veloppement progressif de l’industrie qu’il di¬ 
rige atteste sa sagesse, ainsi que son activité. 

Les observations suivantes achèveront de jeter 
quelque lumière sur les fonctions des capitaux. 
Étendons nos regards plus que nous ne l’avons fait 
encore. Tous les produits matériels que possèdent 
les hommes, peuvent se diviser en trois classes : 
cafitmix^ fonds de consommation ^revenus. Exa¬ 
minons rapidement chacune de ces classes. 

Tous les capitaux sont des produits amassés 
par l’épargne ; mais il n’ont pas tous la même 
destination. Ceux qui servent à créer de nou¬ 
veaux produits sont les plus utiles pour la société. 
D’autres rapportent seulement un revenu à leurs 
possesseui's. Une somme qu’on prête est un 
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capital, bien qn’elle ne soit employée à pi oduii e 
(le nouvelles richesses ni par le préteur qui 
veut vivre avec les intérêts, ni par l’emprunteur 
qui fait des acquisitions frivoles. L’exemple sui¬ 
vant tlonnera des idées plus complètes. Une mai¬ 
son d’agrément, hal)itée par le propriétaire, fait 

a 

partie du fonds de consommation. Si le proprié¬ 
taire loue cette maison , elle devient un capital 
qui lui procure un revenu ; s’il la transforme en 
manufacture , c’est uji capital qui lui donne un 
revenu et qui multiplie les richesses de la société. 

Les capitaux qui renijilissent cette doidjlc des¬ 
tination sont les seuls vraiment productijs; on 
pourrait dire que les autres sont seulement lu- 
cratifs. 

Enfin, il y a des capitaux oisifs : ce sont ceux 
dont les possesseurs ne font pas usage, par 
l’effet ou des circonstances ou de leur volonté. 
Les scellés sont sur des ateliers ; voilà des capi¬ 
taux momentanément oisifs. I! y en a toujoins 
en stagnation par suite des désordres qu’enfan¬ 
tent l’ignorance, rirréflexion, la cupidité, qui 
sont les trois grandes causes de mine pour l'in- 
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ilustrie. La volonté des possesseurs de capitaux 
en rend oisive une certaine quantité. L’avare en¬ 
terre les siens; mais son ignoble aberration d’es¬ 
prit est peu contagieuse, elle est sans influence 
sur les richesses de la société : elle iloit être com¬ 
battue par le moraliste plus que par l’éGono- 
miste. Sans être avare, un homme opulent peut 
aimer à tenir une forte somme en réserve; elle 
lui procure de la sécurité. Beaucoup de per¬ 
sonnes, déterminées par le même avantage, con¬ 
servent aussi des sommes proportionnées à leur 
fortune. Il est bien diflicile que la prévoyance 
des particuliers soit préjudiciable au public. En 

A 

général, ces sommes sont trop faibles pour 
qu’on doive les considérer comme des capitaux 
enlevés à la circulation; elles servent bien plu¬ 
tôt, en s’accroissant par des épargnes succes¬ 
sives, à former des capitaux qui circuleront un 
jour. Ajoutons que la plupart des hommes asscx 
prudens pour économiser, ne laissent pas sans 
emploi des sommes capables d’ajouter au bien- 
être de leurs familles. I! ne faut donc point, 
dans des vues d’intérêt pour le commerce, dé- 
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clamer contre la prévoyance et l’épargne. Ce tinr 
paralyse surtout les capitaux, ce sont les circon¬ 
stances où, mécontens du présent, inquiets de 
l’avenir , les hommes inclustrieux suspendent 
leurs projets, et même craignent de prêter leurs 
fonds à ceux qui se montrent plus confîans ou 
plus téméraires. Alors, les capitaux se resser¬ 
rent, le travail languit, la misère devient gé¬ 
nérale. 

Le fonds de consommation se compose des pro¬ 
duits qui servent immédiatement à nos besoins 
naturels ou factices. Des caractères qui me pa¬ 
raissent faciles à remarquer, distinguent les pro- 

* 

diiits employés en capitaux de ceux qui se 
trouvent dans le fomls de consommation. Tous 
sont destinés à nous procurer des jouissances; 
mais les capitaux, qui concourent si puissamment 
à ce but, n’y contribuent cependant que d’une 
manière indirecte, tandis que les objets livrés à 
la consommation y contribuent directement. En¬ 
suite, les premiers servent à produire de nou¬ 
velles richesses, ou du moins ils donnent une 
rente qui peut être employée à les accroître; les 
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seconds s’usent, se détruisent, sans rien laisser 

N 

après eux. Voilà des caractères bien distincts qui 
prouvent la justesse de la division sur laquelle 
nous jetons un coup-d’ceil. 

Le fonds de consommation a cette ressem¬ 
blance avec les capitaux, qu’il est aussi composé 
d’objets dont les uns sc détruisent rapidement, 
tels que les denrées , les boissons consommées 
dans nos ménages; et dont les antres s’usent 
avec lenteur, tels que les meubles, les mai¬ 
sons d’habitation, etc. Cette qualité de s’user 
lentement permet de le.s accumuler; leur nom¬ 
bre est considérable chez les [leupies dés long¬ 
temps civilisés, et l’on ne saurait dire à quel 
point il le deviendrait, si l’industrie recevait, 
durant une suite d’années, tous les développe- 
mens que la raison peut lui supposer. * 


* M, Ganilh pense que ces objets ne doivent pas être 
coJiiprU dans le fonds de consommatLuii, et qu’ils sont des 
capitaux, parce que leur destruction est lente. Théorie de 
l’cconotnie politique J tome ii, page 3. 

La durée n’est point une qualité distinctive des capi- 

5. 
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Las revenus sont les produits, ordinaireincnE 
convertis en argent, que les hommes reçoivent, 
soit pour loyer de leurs propriétés, soit pour 
émolumcns, ou profits, ou salaires de leurs tra¬ 
vaux. Les revenus se dirigent nécessairement 
vers les capitaux on vers les objets de con¬ 
sommation. J’aurai pins tard à examiner les 
effets qui résultent de ces detix emplois diffé- 
rens. 

Nous achèverons de nous former des idées 
justes sur cette classification des produits maté¬ 
riels , si noijs observons qu’un grand nombre de 
produits passent continuellement d’une classe 
dans une autre. Telle marchandise non vendue 
est dans le capital d’un manufacturier; je l’a¬ 
chète avec une partie de mon revenu, elle 

passe dans le fonds de consommation ; au 

■* 

tinix. Une provision de grains qu^on emploie à nourrir des 
ouvriers est un capitaL Puisque des choses qui se détiiiiseiit 
rapidement font partie des capitaux, pourquoi trouver sin¬ 
gulier que des choses dural>les fassent partie du fonds de- 
eorisoinmalion ? 
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nièine instant, la portion de revenu que j'ai 
donnée au manufacturier peut entrer dans son 
capital. Ce mouvement continuel ne cliange 
rien à notre division ; un produit est toujours 
dans une des trois classes qui viennent d’être 


indiquées. 

Lorsqu’on a vu quels services rendent les ca¬ 
pitaux , on conçoit les avantages qui résultent de 
leur accumulation; on se les représente comme 
des leviers qui, devenant plus forts et plus nom¬ 
breux, donnent toujours plus de facilité pour 
vaincre les obstacles qui s’opposent au dévelop¬ 
pement de l’industrie. Ce n’est pas seulement par 
le progrès des lumières, c’est aussi par l’accu¬ 
mulation des capitaux que les peuples modernes 
ont les moyens de se livrer à des fabrications si 
variées, d’envoyer leurs produits à des contrées 
lointaines, et d’en rapporter des richesses noti- 
velles. 


J’aurai, dans la suite de cet ouvrage, à parler 
encore des capitaux; ici, je ii’avais à montrer 
que leur usage pour la formation des richesses. 
Smith pense qu’elles sont produites uniquement 
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par le travail; et 
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les partisans de cette opinion 


attacpient M. Say pour avoir soutenu rpio les ca¬ 


pitaux sont un (les ageus de la production. Les 


capitaux, disent-ils, sont des produits qu’un tra¬ 


vail antérieur a fait naître; le travail, par consé¬ 
quent, est le seul producteur. 

» 

Je m’éloigne de l’opinion de Smith, et je dif¬ 
fère de celle de M, Say. Le travail n’est pas le seul 
producteur des richesses ; il a besoin de capi¬ 
taux; or, il ne peut les créer, il n’en fournit pour 
ainsi dire que la matière première. En effet, le 
travail peut bien donner quelques produits; 
mais, si la dissipation les anéantit ou les dis|>erse, 
l’homme restera toujours au meme point de mi¬ 
sère. 11 faut que l’épargne réunisse, conserve ces 
produits; elle seule a le pouvoir de les transfor¬ 
mer en capitaux. L’auteur anglais exagère donc 
la puissance du travail. Mais,l’auteur fran<;ais fait 
jouer aux capitaux un rôle actif que ne comporte 
point leur nature; ce sont des instrumens iner¬ 
tes par eux-mêine.s. L’épargne reçoit du travail 
la matière première des capitaux; elle lestorme, 
et les donne au travail (|iii les em|>!(ne. Voilà ce 
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nue Tobservation faitrecotinaître. Ainsi, lesagei^ 
de la production sont le travail de la nature, le 
travail de riiomme, et l’épargne qui forme les 
capitaux. 
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DE LA FORMATION ET DE LA DlSTiUBUTlON 

DES RICHESSES. 


CHAPITRE PREMIER. 


IMPORTANCE DF. LA DISTRIBUTION DES RICHESSES. 


La plupart des écrits sur l’économie politique 
dirigent trop exclusivement ratteiition du lecteur 
vers la production des richesses; il semble qu’on 
veuille produire uniquement pour produire; 
on ajoute ainsi à la sécheresse d’une science qui 
ne peut intéresser que par son but. Ce but étant 
de satisfaire les besoins des hommes, il importe 
que les richesses soient bien distribuées, c’est-à- 
tlire réparties dans un grand nombre de mains. 
On diffère trop d’exposer, de développer ces vé- 
rilé.s, lorsqu’on rattache à la production tous les 
sujets qui présentent des rapports avec elle. On 
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évitera ces inconvénieiis si l’on observe qu’il va 
tles questions s[jécialemeut relatives à la forma¬ 
tion des richesses, d’autres à leur distribulion ^ 


mais qu’il en est beaucoup aussi qui concernent, 
à-la-foi$, les deux premières jiarties de l’économie 
politique. Je consacre à ces sujets mixtes le se- 

ft 

cond livre de cet ouvrage. 

Le bonheur d’uii état dépend moins de la quan¬ 
tité de produits qu’il possède, que de la manière 

■ 

dont ils sont répartis. Supposons deux états éga¬ 
lement peuplés, dont run a deux fois plus de ri¬ 
chesses que l’autre. Si les produits sont mal dis¬ 
tribués dans le jiremier , qu’ils le soient bien 
dans le second, celui-ci offrira la population la 
plus beureuse. Aucun pays n’est aussi remar¬ 
quable que l’Angleterre, sous te rapport de la 
formation des richesses; en France, leur distri¬ 
bution est meilleure : j’en conclus qu'il y a plus 
lie bonheur en France qu’en Angleterre. 

C’est pour que la distribution soit abondante 
qu’il est à desirer que la production soit consi¬ 
dérable. Mais, lorsque nous méditons, souvent 
il arrive, à notre insu , qu’une idée se substitue , 



I 
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(laiis notre esprit, à une autre idée. Ainsi, nous 
pensons d’abord à la prospérité publique; et, 
pour l’accroître, nous examinons comment on 
peut multiplier les richesses : bientôt, préoccu¬ 
pés de cet examen, nous ne songeons plus qu’aux 
licbesses; le moyen devient un but, et le bon¬ 
heur est oublié. La facilité avec laquelle s’opè¬ 
rent ces changemeiis d’idées est une grande 
cause d’erreurs. Un écrivain distingué en écono¬ 
mie politique , Ricardo , prend la plume pour 
être utile à ses semblables; mais, entraîné par 
ses calculs, il semble quelquefois oubliei' les 

« 

iiommes et ne tenir compte que des produits. 
Par exemple, il établit que dans une contrée où 
se trouvent dix millions d’habitans, si le travail 
de cinq millions d’entre eux suffît pour les nour¬ 
rir et les vêtir, ce pays n’aurait point d’avantage 
à compter douze millions d’habitaiis, si le tra¬ 
vail de sept millions devenait nécessaire pour 
obtenir les mêmes résultats *. Il lui est donc in- 


^ Des principes de téconomie politique^ (onie p- 
«le la traduction trancaisc. 
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différent que deux millions d’individus existent 
ou n’existent pas, si le produit est le meme. En 
lisant cet*tains économistes, on croirait que les 
produits ne sont pas faits pour les hommes, et 
que les hommes sont faits pour les produits. 

Les richesses bien distribuées mettent les ha- 
bilans d’un état dans une situation favorable pour 
en créer de nouvelles. Si la distribution est telle¬ 
ment vicieuse que les uns aient presque tout, 
et que les autres n’aient presque rien, les pre¬ 
miers n’ont pas plus la volonté d’encourager l’in¬ 
dustrie que les seconds n’ont la possibilité de s’y 
livrer. Tout languit: l’intelligence est engourdie; 
les hommes ne savent se procurer ni des tra¬ 
vaux ni des plaisirs. Sous le gouvernement féo¬ 
dal, le luxe des seigneurs consistait à s’entourer 
d’un nombreux domestique, et leur passe-temps 
favori était la chasse. Pour satisfaire de pai’eils 
goûts, il suffisait du revenu de leurs domaines 
mal cultivés et du vaste espace de leurs forets. 
Les arts leur semblaient méprisables; et de pau¬ 
vres vassaux ne pouvaient tenter d’éveiller leui's 
désirs par des jiroduits variés. On croirait qu’il 


MirOnTANCE nE la J)ISrR(IÏ. des KICUESSES. 77 


il’est aucun moyen pour sortii’ de cet état d’igno¬ 
rance et de misère, si l’expérience n’apprenait 
quels prodigieux changemens peuvent être opé¬ 
rés, à la longue, par une suite de causes et d’ef- 

» 

fets qui deviennent causes à leur tour, et pro¬ 
duisent des effets toujours plus remarquables. 
Avec le temps , il arrive que des vassaux, plus 
intelligens que les autres , apportent dans les 

m 

châteaux quelques produits d’une industrie nais¬ 
sante. Leurs gains les encouragent, et leur exem¬ 
ple a des imitateurs. Les grands propriétaires 
commencent h concevoir qu’il peut exister des 
plaisirs ignorés de leurs jières : ceux qui voya¬ 
gent, ceux que la guerre entraîne au loin, sont 
frappés par la vue d’objets qui leur plaisent, et 
qu’ils aimeraient à retrouver dans leur pays. Ani¬ 
més par des désirs nouveaux , ils sentent le be¬ 
soin d’augmenter et d’employer différemment 
leurs revenus : ils prennent intérêt aux progrès 
de la culture, afin d’accroître la rente de leurs 
domaines; ils renvoient de.s valets, dont les ga- 
ges^se changent en .salaires pour des artisans. Le 


travail est excité, 


la misère diminue, 


l’iiiUll 
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geiice'se développe, les capitaux se fornieut, et 

le travail prend un nouvel essor. Dans ces lien- 

* % 

reux cliansreinens, la distribution des richesses se 

D ^ - 

présente, tantôt connue un effet, tantôt comme 
une cause: née de rindustrie, elle en est deve¬ 
nue la gardienne et le inoteur. 

Je dois reconnaître une exception au principe 

qui fait dépendre, en grande partie, la forma- 

» 

tion des richesses de leur bonne distribution. Il 
est des contrées où elles sont réparties de la ma¬ 
nière la plus vicieuse, et cependant où la pro¬ 
duction est très considérable. Pour opérer ce 
pbénoméiie, deux conditions sont nécessaires : 
Tune, c’est que les hommes qui ont tout soient 
inteîligens; l’autre, c’est que ceux qui n’ont rien 
soient esclaves. Alors, une contrée ressemble à un 
vaste atelier, garni de machines vivantes, que des 

a 

êtres industrieux font mouvoir. Tel est le spec¬ 
tacle que présentent ces déplorables colonies, où 

« 

l’Européen condamne les noirs à s’exténuer pour 
lui, Ne cherchons point ô prouver que le travail 
des lioinnies libres coûterait moins que celui des 
esclaves. J’atlmets nue ce fait est douteux. Peut- 
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être, sous un ciel brûlant, riiomnie libre tra¬ 
vail lerait'i! moins que l’esclave; ])eut-ètre la su¬ 
périorité de son intelligence n’offrirait-elle pas 
une compensation sufiisante. Qu’importe que ces 

t 

conjectures soient justes ou fausses? Les questions 
sur.la liberté, etsur le rang des hommes sont-elles 
des questions mercantiles? Quand les partisans 
de la traite vantent les profits qu’ils lui doivent, 
et s’imaginent la justifier ainsi, je crois entendre 
des brigands qui prétendraient se faire absou¬ 
dre, en prouvant que leurs crimes sont lucratifs. 

Hâtons - nous d’observer qu’une production 
abondante ne peut être obtenue par le moyen 
exécrable dont je viens de parler, que dans le 
cas où les travaux sont tellement simples que les 
ouvriers n’ont pas besoin d’intelligence. Si l’on 
veut qu’un pays soit fécond en produits variés, 
il est indispensable de le peupler d’hommes in¬ 
dustrieux et lie leur garantir qu’ils jouiront des 
fruits de leurs travaux. Ainsi, l’exception con¬ 
firme le principe que la bonne distribution des 
richesses est un moyen puissant de les mulliplier. 
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La j)ropriélé n’est point inconnue dans I état 
social le plus simple. Un sauvage est propriétaire 
des flèches qu’il a façonnées et de la hutte qu’il 
s’est construite ; il a mis son travail dans ces 
objets, et de son travail résulte son droit sur 
eux; s’il les donne, il transmet son droit. Je 
pouvais remonter plus haut : nos premières 
propriétés sont les facultés que nous avons reçues 
de l’auteur des êtres; tout liomme est proprié¬ 
taire, au.moins de sa personne. 

Mais, comment la terre est-elle devenue le pa¬ 
trimoine d’un petit nombre de ses habitans? 
Comment s’est effectuée cette appropriation du 
sol qui, presque toujours, excite l’envie du 
pauvre, et qui, plus d’une fois, a fait éclater les 
l’ureurs populaires ? 
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Assurément la propriété territoriale ne fut 
pas établie partout au meme jour, sous la même 
influence; il est donc absurde de vouloir lui 
donner une seule origine. Sans doute cette 
propriété s’est formée, sur différens points du 

•I 

globe, de toutes les manières différentes dont il 
est possible qu’elle s’établisse. Là, jîur le con¬ 
sentement des membres de la peuplade; ici, par 
la force ; ailleurs, les premiers ocenpans se trou¬ 
vèrent, sans délibération ni violence, maîtres des 
champs qu’ils avaient cultivés. 

Le mode d’appropriation le plus général fut 
très probablement étranger à la force. Quand des 
hommes quittent la vie des chasseurs ou celle 
des pasteurs, pour se livrer à la culture, le ter¬ 
ritoire qui SC trouve à leur disposition est im¬ 
mense. Il y a peu d’hommes, parce qu’il y a peu 
de subsistances; et tous ne renoncent pas au 
même instant à la vie nomade, lieaucoiip d’entre 
eux la chérissent encore par habitude, et d’autres 
manquent des avances nécessaires pour fertili¬ 
ser le sol. Ceux qui veulent cultiver peuvent 
donc s’approprier des terres, sans réclamer de 

0 
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consoiilemeiit, sans recoiirir à la violence : ce 


qu’ils font ne nuit à personne, et cliaciin est 
libre île suivre leur exemple. 


iVii surplus, on peut tUfférer iropinton sur la 
manière ilont s’est formée la propriété tenâto- 
riale; mais ce qu’un observateur éclairé ne sau¬ 
rait mettre e,n doute, c’est la bienfaisante in- 


flucnce qu’exerce l’établissement de ce genre de 
jnopriélés. Lorsqu’on ilit : la terre appartenait 


à tous les hommes, on s’exprimerait mieux en 
disant : la terre n’appartenait à personne. L’im¬ 
possibilité d’en faire un partage égal, l’impossi¬ 


bilité de le 


maintenir, si l’on suppose qu’il 


existe 


un instant, prouvent que la nature des choses 
veut que le sol n’ait point de possesseur ou qu’il 
se divise entre un certain nombre de pro]>rié* 
taires. De ces deux modes d’existence, l’iui est 


préjudiciable à tous, l’autre est conforme aux 
intérêts de tous. Quand la terre est sans posses¬ 
seurs, qui voudrait la cultiver avec soin? lui 
consacrer son labeur et ses épargnes? Quelques 
travaux passagers, les seuls qu’on ose faire 
quand on u’est pas certain do recueillir, ajoutent 
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peu de productions aux fruits spontanés et sau¬ 
vages; la population est rare et misérable. Dès 
que la propriété territoriale est établie, une nou¬ 
velle ère commence; les produits se multiplient, 
la population s’accroît avec eux. Dans cet état 
nouveau de la société, il se fait une grande di¬ 
vision du travail entre les hommes qui tirent du 

sol les denrées, les matières brutes, et ceux qui 
s’adonnent aux arts qu’exige la fabrication de 
ces matières. I^es deux classes, également labo¬ 
rieuses , voient leur bien-être résulter de l’acti¬ 
vité de leurs travaux et de leurs éclianges. 
bientôt les produits matériels deviennent assez 
communs pour que des hommes puissent se 
consacrer tout entiers à donner des produits im¬ 
matériels. Ainsi, nous devons à la propriété ter¬ 
ritoriale l’accroissement de la population, de 
l’aisance, et l’exercice des plus nobles facultés; 
nous lui devons le développement des forces, 
des richesses et de rintelligence du genre humain. 
On prouverait que l’établissement de ce genre de 
propriétés n’est pas nécessairement amené par 
la nature des choses, qu’il faudrait en considé- 
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rer 1 invention, je puis dire ainsi, comme la 
source la plus féconde en bienfaits cjn on ait 
jamais ouverte aux boninics. 

Quand on dit \çs propriétaires^ on entend pres¬ 
que toujours par ce mot, les possesseurs de 
terres. Cet abus du langage serait fort dangere*jx 
s’il disposait à croire qu’il y a des propriétés 
moins sacrées que la propriété territoriale. S’il 
existait une jnopriété qu’on dût respecter plus 
encore que les autres, ce serait celle des bomnies 
qui ne possèdent que leurs bras et leur indus¬ 
trie : gêner leur travail, c’est leur ôter les moyens 
de vivre; im tel vol est un assassinat. Mais ne 
cherchons point s’il est une pi’opriéfé plus saci éc 
€|ue les autres; toutes doivent cire religieusement 
garanties. En considérant qne chaque homme a 
quelque chose à lui, que par conséquent nous 
sommes tous propriétaires, on sent que l’intérêt 
universel veut que chacun possède en paix ce qu’il 
tient de son travail ou de la libéralité d’autrui, 
qu’il puisse en jouir et l’accroître, pour son avan¬ 
tage et pour celui de ses semblables. 

Nous pensons avec horreur à ces empires 


a 
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d’Orient où le pouvoir se joue de l:i vie et de la 
fortune des hommes. Nous frémissons à Titlée de 
ces temps où raiiarchie bouleverse des états ci¬ 
vilisés, et dévore les capitaux amassés par l’in¬ 
dustrie. Il s’en faut beaucoup cependant cpie 

dans nos contrées européennes, meme au sein 

% 

de Ja paix, la propriété soit aussi respectée 
qu’elle devrait l’étre; elle est souvent attaquée 
de très haut et de très bas. 

Les gouvernemens enseignent à violer les 
propriétés, lorsqu’ils commettent des actes ar¬ 
bitraires contre les biens ou les personnes; lors¬ 
qu’ils dépouillent leurs créanciers, soit ouverte¬ 
ment, soit par des moyens indirects, tels que 
l’altération des monnaies, ou l’émission de pa¬ 
piers qui n’ont qu’une valeur nominale; lors¬ 
qu’ils mettent des obstacles au travail ; lorsqu’ils 
lèvent des impôts sans mesure, ou qu'ils dissi¬ 
pent les sommes versées dans leurs mains pour 
être consacrées an service public. De tels exem¬ 
ples étendent leur fatale influence dans tous les 
rangs de la société. Les classes nobles, riches, 
se persuadent que les lois ne sont pas plus faites 
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pour elles que pour ceux qui gouvenient; elles 
croiraient déroger en n’exerçant pas aussi l’ar¬ 
bitraire. Tous ces eixeinplesautorisenL les classes 
pauvres à croire que la morale est une fable 
qu’on leur prêche; et que, dans ce inonde, il 
s’agit, non de suivre la justice, mais d’échapper 
aux lois par l’adresse ou par la force. 

id’ignorance et la misère du bas peuple 
sont aussi des causes permanentes de la vio¬ 
lation. des jiropriétés. Un homme respecta¬ 
ble me montrait dernièrement une lettre 
d’un avocat généra! ; ce magistrat lui disait : 
Je y émis tVêtre ohîiyé de requérir Vappli- 
cation des peines îéyales du vol à des malheu¬ 
reux ^ dont Viynorance est telle (pi ils nont pus 
même une idée de la pj'opriété. On trouve , dans 
les quartiers les plus pauvres de Paris, une 
masse d’individus qui passent leur vie entière 
sans entendre prononcer un seul mot de mo¬ 
rale; leur misérable existence est toute maté¬ 
rielle. Les uns travaillent, boivent, et retour¬ 
nent au travail quand la nécessité les y force; ce 
sont les plus büiinêtes; les autres partageul leur 
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tciniis entre ie vol et la débauclie. Les cabarets 
sont pour tons des repaii’es d’où Ils sortent le 
inouïs qu’il leur est possible. Le mariage leur est 
presque inconnii, bien qu’ils aient des multi¬ 
tudes d’enfaiis. Ces petits malheureux n’enten- 
tient que des paroles grossières, obscènes ; les 
injures, et les coups leur sont prodigués ainsi 
f[u’à leurs mères. Les boniines ont eiiti'e eux des 
querelles fréquentes. Leurs combats sont atroces; 
CCS sauvages d’Luropc se font des morsures 
I ruelles. Ces générations abruties, oppr obre des 
états civilisés, ces générations fécondes en pro¬ 
stitutions, en incestes, en vols, en délits de tous 
genres , périssent avant l’âge, exténuées par la 
misère et la débauche. On ne réfléchit pas que 
vivre à côté de cette masse hideuse, c’est vivre 
près d'un volcan. Aussi long-temps que le des¬ 
potisme et ranarchie auront sons la main de tels 
matériaux de crimes, il sera facile avec un (>eu 
d’or, dans les temps agités, de renouveler les 
scènes de la Saint - liarlliélemy ou celles du 
a septembre. 

Eclairer les hoinmes, c’est les instruire de ieur,s 
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devoirsetdetout ce qui peut les leur rendre chers. 
Il faut donc avoir des idées bien fausses ou bien 
confuses pour hésiter à décider s’il sei ait avan¬ 
tageux d’éclairer la niidtitude. Les vérités que 
je viens d’exposer sur les bienfaits qui naissent 
de la propriété territoriale, et sur le respect dû à 
tous les genres de propriétés, devraient être des 
idées populaires. Avec des soins pour l’instruc- 
tioii de la classe nombreuse, rien ne serait plus 
facile, ni peut-être plus utile, que de répandre 
les vérités pratiques de la science cpû nous oc¬ 
cupe. 
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CHAPITRE III. 

DE LA Division DES PROPRIÉTÉS TERUnOIU ALES. 


La question de l’influence que la division des 
terres, en grandes ou en petites propriétés, 
exerce sur l’aisance générale est une des plus 
importantes. Offrons quelques observations pré¬ 
liminaires. 

Divers terreins, soit par leur nature, soit par 
leur situation, appellent ou repoussent le mor- 
cellenaent de la pr€q)riété. Celte cofliné aride qui 
sera fécondée, embellie, par les travaux depetits 
[iropriétaires, resterait inculte et comme perdue, 
si on l’enclavait dans un vaste tlomaine. Les 
mêmes propriétaires moiirraieiit de faim dans 
une plaine marécageuse, que mettront en valeur 
les capitaux d’un riclie cuitivateur. Lorsqu’on 
demande comment il est avantageux que les 
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propriétés soient divisées , ratteiitioii doit doue 


se porter sur celles que la nature des choses per¬ 


met de morceler ou d’agglomérer, selon les goûts 
et les besoins des habitans. 


Observons encore que bien des gens tombent 
dans une erreur grave en croyant identiques l’idée 
i\Q grande jivojyrièté Qt ridée de grande culture. 
On donne à ces derniers mots diverses signifi¬ 


cations qu’il serait inutile d’examiner ici. La 


grande culture se pratique sur de vastes terreins, 
avec des capitaux considérables qui sont ou doi¬ 


vent être liabilcmciit dirigés. En vain un pays 
olfrira-L-iî de grandes propriétés ; si les labou¬ 
reurs n’ont que de faibles avances, on ne con¬ 


naîtra dans ce pays que la petite culture; il fau¬ 
dra, pour louer les domaines, qu’on les partage 
en fei ines de peu d’étendue. C’est ainsi que, dans 
la misérable Irlande, les plus vastes [iropriétés se 


divisent et se subdivisent quelquefois, par l’effet 


des sous-locations, jusqu’à un acre, un demi-acre 
et même un quart d’acre, sur lequel végète une 
famille dénuée de toute avance. La grande cid- 


ture est un effet de 


rabondance des capitaux. 
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dans une contrée où les terres sont fort 
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di¬ 


visées, il se trouve beaucoup de capitaux destinés 


à ragricnlture , on verra de riclies 
se mettre à la tête de grosses fei’mes 
saut plusieurs domaines. Toutefois 


cultivateurs 
, en réuuis- 
, reconnais¬ 


sons que le morcellement des jn opriétés oppose 
des obstacles aux grandes exploitations agricoles. 
Par exemple, les bàtirnens qui suffisent a de petits 
domaines cessent de convenir si i’on réunit ces 


domaines; et les constructions qu’on aura faites 
pour la grande ferme deviendront inutiles si, 
dans la suite, ces mêmes teries sont de nouveau 


divisées. Lorsque les capitaux abondent , les 
grandes propriétés sont favorables à la gi’aiiUe 
culture. 


Il y a deux systèmes, dont l’un peut être uoin- 
mé système anglais, et l’autre .système français. 
l.es partisans du premier vantent avec raison 
les progrès importaiiset rapides que ragricnlture 
doit à de grandes propiviétés , exploitées par des 
cultivateurs instruits qui disposent de riches .ca¬ 
pitaux. Dans ces grandes fei'mes , Part des asso- 
Ifmeiis, celui ties irrigations, et toutes les prin- 
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cipales cultures sont portés à un incontestable 
degré de supériorité. C’est là que les races de 
bestiaux s’améliorent promptement, et que les 
instrumens nécessaires aux cultivateurs se per¬ 
fectionnent avec rapitlité. Ces fermes, par la di- 

I 

vision du travail et par la puissance des moyens 
que de grands capitaux permettent d’employer, 
sont celles qui donnent le plus de produits avec 
le moins de bras. Voilà, selon des hommes éclairés, 
un double élément de prospérité publique. On 
obtient de la terre la plus grande quantité de 
produits qu’elle puisse donner ; en même temps, 
un nombre de bras considérable, dont l’in¬ 
dustrie agricole n’a plus besoin, se dil igent vers 
l’industrie manufacturière, qui donne à son tour 
la plus grande quantité de produits qu’on puisse 
en obtenir. Ainsi cette théorie promet à tous les 
peuples qui la réaliseront une haute prospérité. 

Les jiartisans de l’autre système pensent qu’il 
est très avantageux, pour un état, que la plus 
grande partie des liahitans soit employée aux 
travaux agricoles, ce qui suppose de noml>reux 
propriétaires. Dans la Grande-Bretagne, la pro- 
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portion des individus occupés à la culture, rela¬ 
tivement à l’autre partie de la population, n’est 
pas tout-à-fait comme deux est à trois *. En 
France, cette proportion est bien différente. 
Selon M. de Sismoiidi, elle est comme quatre est 
à un **. Sans afllrmer qu’il n’y aitpas d’exagéra¬ 
tion dans ce calcul, je crois qu’il s’éloigne peu 

de la vérité. On sait combien est réduit le nombre 

■ 

des propriétaires en Angleterre. M. de Montve- 
ran ne le portait qu’à trente-deux mille en i8iG; 
tandis qu’en France, à la même époque, environ 
la moitié des liabitans étaient membres de fa¬ 
milles propriétaires Quand la plus grande 
partie de la population est occupée par l’agricul¬ 
ture, il y a dans l’étal et dans les familles plus 
de sécurité. L’industrie manufacturière et com¬ 
merciale a quelque chose de brillant et d’indé- 


* Principes de réconomie poUtùiue, par M. MallLus , 
tome 11 > page 70. 

Nouveaux principes d'économie politique^ a® édition , 


tome 1J page 




f'oyez une note tic Garnier, (ratloclion de Smith, 


tome VI, page 177. 
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fini que u’a point l’industrie ngricole ; mais elle 
est bien plus sujette à ces revers, à ces crises 
qui bouleversent la fortune d’une foule d’indi¬ 
vidus. Uemarquons aussi, et j’appelle rattention 
du lecteur sur cette observation importante, 
remarquons, dis-je, que, grâce aux progrès de 
rindustrie, au perfectionnement des outils et 
des machines, il n’est point nécessaire que la 
population manufactiirièi'e soit très nombreuse 
pour donner d’abondantes richesses. 

La théorie anglaise promet une haute prospé¬ 
rité; mais je considère les faits, et je vois qu’une 
partie de la population de l’Angleterre est hor¬ 
riblement misérable : la terre l’a reiioussée, et 
les fabriques ont peine à la contenir. En France, 
!a misère est resserrée dans des bornes plus 
étroites , l’aisance est bien plus générale. Assuré¬ 
ment les grandes ièrmes ont, pour les progrès de 
l’agriculture, des avantages précieux; et je crois 
aussi nécessaire l’existence d’un certain nombre 
tleccs fermes, que je croirais funeste la destruc¬ 
tion de toutes les petites propriétés. Mais, n’exn - 
gérons pas des avantages que je reconnais. Si 



DlVlSIOÎf DES pnOPRIitTÉS TFRIUTOîU vr.FS. 0.5 

l’iirt de cnltiver n’est point parvenu chez nons 
ati même degré de perfection que chez les An¬ 
glais, notre agriculture a cependant fait des pro¬ 
grès remarquables ; elle en fera de nouveaux 
chaque jour; et certes il vaudi'ait mieux les voir 
s’opérer avec lenteur que de les acheter au prix 
du bien-être d’une partie de la population. 

Plus d’une fois les écrivains fraimais se sont li¬ 
vrés li leur imagination pour peindre les avan¬ 
tages attachés aux petites propriétés; ils sem¬ 
blaient oublier que l’art d’observer en économie 
politique est fort différent de Part do composer 
des idylles. On a tracé le tableau des merveilles 
d’industrie dues à de petits propriétaires, qui 
fertilisent jusqu’aux crêtes des rochers voisins de 
leurs modestes demeures. A ce tableau on n’a pas 
manqué d’opposer celui que présentent d’im¬ 
menses domaines négligés par d’insoucians pos¬ 
sesseurs , ou frappés de stérilité par le luxe qui 
les transforme en parcs , en jardins d’agrément. 
Les deux tableaux sont vrais; mais, quelles con¬ 
séquences doit-on en tirer? TIs sont rares ces ter- 
reins nus, d’un difficile abord , dont l’aridité ne 
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peut être vaincue que par l’ingénieuse adresse 
que donne le besoin ; et l’on ne peut rien en 
conclure de général en faveur de la petite pro¬ 
priété. Si de grands projiriétaires négligent leurs 
domaines, ou préfèrent l’agréable à i’utile, cela 
ne prouve nullement que la grande culture ne 
soit pas la plus propre à perfectionner l’art, et à 
donner la plus grande masse de produits agri¬ 
coles. 

Sans énoncer des idées fades et fausses, on 
peut faire valoir des considérations morales en 
faveur des petites propriétés. J’admets cpie si l’on 
réunit vingt de ces propriétés en une seule, il 
y aura plus de produit «e//j’accorde même qu’on 
exploitera la grande fernie de manière à créer 
plus de produit hrut *. Mais, ne formons pas les 
richesses pour les richesses, et songeons au bon- 


* Le produit brut est la totaïité des fruits du domaine; 
le produit net est ce qui reste, lorsqu’on a fait la reprise 
de toutes les avanccs- 

On s’abuse si l’on ne voit la ricliesse que dans le produit 
net. La totalité des produits se consomme, et contribue a 
satisfaire nos besoins. 
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Keur. Les vingt petits proprietaires qui travail¬ 
laient pour eux-mémes, et qui désormais travail¬ 
leront pour autrui, seront-ils plus heureux?Cette 
question n’est pas de nature à se résoudre uni¬ 
quement par des chifïres. Sans doute un petit 
propriétaire géné pourrait devenir un fermier à 
son aise, au moyen des avances que lui procu¬ 
rerait la vente de ses champs. Sans doute un 
père doit embrasser le genre de vie qui promet 
de lui assurer l’aisance nécessaire pour élever sa 
famille. De telles considérations méritent bien 
qu’on s’eu occupe. Mais, dans plusieurs pays, sur¬ 
tout en France, on voit des gens pauvres se 
plaire sur leurs cliétives propriétés. Ils seraient 
mieux en les quittant ; c’est-à-dire ils auraient 
ailleurs moins de fatigues et plus d’argent : ils 
préfèrent, cependant, rester sous le toit de leurs 
pères; ils y jouissent de souvenirs qui seraient 
ailleurs des regrets. Faut-il combattre ce senti- 
ment, que les progrès de l’industrie affaiblissent 
chaque joui', en répandant l’ardeur tle spéculer 
et la soif de s’enrichir? 

La diversité dans l’étentlue des propriétés est 
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nécessaire. Si le territoire tl’iin état était divisé en 
vastes domaines, indépendamment des inconvé* 
niens que nous avons observés, il serait trop fa¬ 
cile aux possesseurs de ces iloTiiaiiies de hausser 
le prix des denrées, du moins avec le secours 
que leur prêterait le tarif des douanes. S’il lî’exis- 
tait, au contraire, que de petites propriétés, les 

cultivateurs, pressés de vendre leurs récoltes, 

* 

aviliraient le prix des denrées; il y aurait une 
abondance factice qui rendrait la con.sommation 
plus rapide, et les disettes plus fréquentes. 

Si l’on abandonne les choses à leur cours na¬ 
turel, la division des terr-es sera telle que le de¬ 
mandent la formation et la distribution des ri¬ 
chesses; ou aura de petites , de moyennes et de 
grandes propriétés. Tl suffit que les lois n’oppo¬ 
sent point d’obstacle à la libre circulation fies 


terres, pour qu on soit garanti (tes tiangers 
qu’entraînerait l’excès de leur morcellement ou 
de leur agglomération. 

On peut se rejirésenter le morcellement de la 
propriété territoriale porté à tel point qu’il eu 
ré^sidlerait rindis-cuce uiiiverselle. (^’est aveePex- 

ZD 
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n-diiiittles protliiirs tic Ipura cliamps que les pro¬ 
priétaires et les fermiers se procurent les objets 
fini leur sont utiles ou agréables, et qu’ils Ibnl 
vivre les hommes occupés de riiidustrie manu¬ 
facturière et commerciale. Sî le .sol était tellement 
subdivisé que chaque lamille de cultivateur ne 
put tirer que sa subsistance de son étroit do¬ 
maine, elle serait obligée de pourvoir elle-même 
à tous ses besoins, et sa misère serait extrême. Ka 
détresse serait plus grande encore parmi les ha- 
bitans qui n’auraient point de terres : ceux-ci ne 
pourraient même soutenir leur vie, puisqu’ils ne 
trouveraient plus à échanger contre des denrées 
les produits des fabriques. Airtsi, une partie des 
hommes auraient une existence toute physique, 
une vie animale, et les autres mourraient de 
faim. 


Mais ce tableau nous fait voir une hypothèse 
impossible à réali.ser. Deux causes, l’intérêt du 
riche et l’intérét du pauvre, s’opposeront tou¬ 
jours à l’excès de subdivision redouté par des ob¬ 
servateurs superficiels. Le jiropriétaire qui vit 
dans l’opulence veut agrandir ses domaines, rt 
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celui qui se trouve clans l’aisance vent arroinlii; 
le sien. Il y a une attraction qui lait graviter les 
champs épars vers les corps de ferme. Une an¬ 
née de disette anéantit un nombre considérable 
de petites propriétés. Sans qu’il y ait des circon¬ 
stances extraordinaires, tous les jours la diffi¬ 
culté de partager de faibles successions, et l’in¬ 
térêt des héritiers s’opposent à ce que le morcel¬ 
lement des terres ait lien à rinfini. Une trop 
grande division des propriétés peut nionienta- 
nénieut exister sur tel point d’un état; mais ce 
mal qui ne saurait s’étendre, que le temps fait 
disparaître, et qui trouve des compensations, est 
à-peu-près nul dans fa masse des intérêts so¬ 
ciaux. 

La nature pourvoit de meme à ce tpie les pro¬ 
priétés ne se concentrent pas dans un très petit 
nombre de mains. Cetteagglomération ne saurait 
avoir lien quand le partage de la fortune des 
pères est égal, ou à-peu-près égal, entre tons les 
enfans. 

11 est une observation essentielle à faire sur les 
deux excès qn’on jieut supposer dans la division 
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(les terres. Le morcellement porté trop loin, je le 
répète, est impossible. Si on l’effectuait, on ne 
pourrait le maintenir, quelque moyen qu’on 
voulût employer , à moins que le législateur nV 
gît sur une espace très circonscrit, et ne formât 
un couvent politique pareil à celui de Lycurgue. 
Nos états industrieux et vastes repoussent de 
telles institutions; et l’abus du morcellement des 
terres se corrige de lui - meme. Il n’en est pas 
ainsi de leur concentration. Cet abus ou, ]>our 
parler plus exactement, ce iléau peut certaine¬ 
ment exister. Le droit d’aînesse, les majorats, les 
substitutions qui, en se renouvelant, en se per¬ 
pétuant, produiraient les memes effets que les 
majorats, peuvent enlever sans cesse des terres 

à la circulation , et finir par donner au territoire 

# 

un très petit nombre de maîtres. Il est à rcmar- 
(pier que les progrès de l’industrie, et racenmu- 
lation des capitaux , tendent à réunir les terres, 
excitent à détruire les petites propriétés pour eu 
cultiver de grandes. Cette cause , quand elle agît 
seule, e.st presque sans danger, car elle n’em- 
pécUe point les domaines réunis d’èlre ensuite 
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divisés; et comme elle naît (lu développement de 
l’industrie, de raccroissement des moyens d’a¬ 
nimer le travail, elle porte en soi des compen¬ 
sations nombreuses. Mais, le <iroit d’aînesse, les 
inajorats ,.les substitutions dépouillent sans com¬ 
pensation. Sous leur régime, il peut y avoir une 
foule d’babitans dépossédés, et pas une grande 
ferme de plus dans l’état. 

Ces institutions, je le sais, peuvent être con¬ 
sidérées sous un point de vue purement politi¬ 
que; et j’accorderai même qu’il est des circon¬ 
stances où les principes de la science des richesses 
doivent cédei’ à des considérations d’une plus 
haute importance. Ainsi, à l’époque de l’anar¬ 
chie féodale, il fallait être en état de résister aux 
agressions de ses voisins : diviser sa propriété 
entre tous ses enfans, c’eut été ranéantir; le 
droit d’aînesse était alors fondé sur la nécessité. 
Depuis, c’est la vanité qui l’a perpétué : main¬ 
tenant, on voit lutter contre elle un sentiment 
d’équité généralement répandu, et la tendresse 
de presque toutes les mères. 

II importe aux intéiêts de l’industrie qu’on 
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fi 

iiiatntiexine la paix et la liberté dans l’état. La 

plupartdes publicistes étant aujourd’hui d’accord 

* 

que rinstitution de la pairie concourt puissarn- 
nient à garantir ces avantages, et qu’elle ne peut 
exister sans des majorats pour les pairs, il fau¬ 
drait approuver cette institution, alors même 
que, sous un point de vue, elle contrarierait nos 
principes. Mais des majorats si peu nombreux ne 
sauraient avoir, sur la distribution des richesses, 

■ 

une fâcheuse influence* En supposant cpie la 
pairie enlevât des terres à la circLilation pour une 
somme de trois cents millions, cela serait insen¬ 
sible dans un pays tel que la France, où les pro¬ 
priétés rurales immobilières s’élèvent à plus 
de quarante milliards *. Ces majorats, sans in¬ 
convénient pour la société, lui deviendront même 
utiles si les pairs, se regartiant comme les pro- 
tccteuis de tous les interets publics, attaclient 
un jtiste orgueil à voir les grands piogi èsde l'a- 

* M* Chaptal [De tIndustrieJraneaise y tome i, page 
ne les évahie ([u*k trente-trois milliards ; mais il fait cetJe 
évaluation d’apres le revenu compte au cinq pour 


cent. 
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griciilture naîlre sur leurs domaines. On pour¬ 
rait ne pas enlever des terres à la circulation, et 
former les majorais en rentes sur Tétât; mais un 
pareil mode entraînerait des inconvcniens graves : 

f 

il a je ne sais quelle apparence précaire, il af¬ 
franchit de Tmipot, il peut, dans des momensde 
crise, obliger les jîairs à réclamer pour eux un 
paiement qui serait différé pour les autres ren¬ 
tiers. Les majorats en biens-fonds sont les seuls 
convenables à la dignité,-à la stabilité de la 
pairie. 
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DF. LA LIBERTE DE L mDUSTlllE. 


L’INDUSTRIE (les hommes, riches entrepreneurs 
ou pauvres manœuvres, est leur propriété ; la 
justice veut qu’on leur en assure l’usage autant 
qu’il est possible, et nous verrons que Tintérêt 
social l’exige également. Pour juger les effets des 
entraves imposées presque partout à l’iiKlustrie, 
il faut l’observer d’abord exerçant son activité 
dans l’intérieur de l’état, ensuite portant an-de¬ 
hors des produits nationaux et rapportant des 
])roduits étrangers. C’est sous le premier point 
de vue que je commence par la considérer. 

Des faits réceiis suffiraient pour jeter sur ce 
sujet une vive lumière. La France fut en proie à 
des discordes sanglantes; elle soutint, pendant 
plus de vingt ans, des guerres dispendieuses et 
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meurtrières; les plus riches familles s’enfuirent, 
d’habiles ouvriers s’expatrièrent; le papier-mon¬ 
naie, la loi du maximum, la conscription, les in¬ 
vasions et les impôts énormes se succédèrent ou 

se réunirent pour l’accabler; et c’est après tant 

1 . 

de désordres, c’est lorsqu’une partie de ces causes 
de ruine pesaient encore sur elle, qu’on a vu son 
industrie prendre un essor nouveau, et frapi>er 
d’admiration l’Europe étonnée. Le nombre de 
nos ouvriers est presque doublé dans nos villes; 
la quantité de nos produits est plus que triplée; 
nous cultivons avec succès des branches d’in¬ 
dustrie qui nous furent long-temps étrangères; 
la plupart de celles que nous possédions ont 
reçu des perfectioniiemens, et peut-être n’en 
est-il aucune dont on puisse dire qu’elle a dé¬ 
généré *. Le premier résultat de ces progrès 


* C’est pitié d’entendre des gens d’un esprit chagrin sou¬ 
tenir le contraire, et dire, par exemple, qu’on ne fait plus 
des étoffes aussi solides qu autrefois. Cela peut être vrai de 

certaines étoffesqui jadis se Iransinettaicnt de génération en 

* 

fjénératïon. Si Von n^en fabrique pas , c’est qii’eltes ont cesse 
rrefre dii des eonsoninialenrs* Qu’un se ]ïlaigne, si 
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inattendus est une aisance plus j^énérale , 
qu’un coup •d’œil suffit pour apercevoir ; la 
classe nombreuse est. évidemment mieux nour- 
l'ie, mieux vêtue, mieux logée qu’il y a qua¬ 
rante ans. Le second résultat est la ricbessc du 
gouvernement, puisque la France paie un mil¬ 
liard d’impüt chaque année. Sa situation est telle 
que ses habitans n’auraient besoin que d’un seul 
bien, la sécurité, pour acquérir, en moins tfun 
demi-siècle, une prospérité dont peut-être aucun 
peuple n’offrit encore Je modèle. 

La principale cause de tant de progrès, au 


l’on veut, de ce que les leiiimes, pour mettre plus de va¬ 
riété dans leur toilette, préfèrent des soieries légères à de.s 
soieries d’une éternelle durée; bien qae je ne voie sur ce 
point aucun reproche à leur faire, j’.Tccorderai qu’on est 
libre de les bl 5 mrr. Mais ce n’est pas aux manufacturiers 

qu’il faut s’en prendre. Plusieurs d’entre eux fabriqueraient 
très bien les étoffes que certaines personnes regrettent, car 
ils ont autant et plus d’habileté que leurs devanciers ; mais 
iis auraient grand tort d’offrir des produits pour lesquels ils 
ne trouveraient pas d’acheteurs. J’ai vu des draps nouveaux 
qui surpassent en solidité ceux de nos pères; on en fabrique 
peji, parce que peu <le consommateurs en desirenl. 
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milieu de circonstances si défavorables, c’est la 


liberté donnée à l’industrie dans riiitérieur de 
l’état. Les arts étaient surchargés, en France, 
d’une multitude d’entraves, comme ils le sont 
encore dans la |ilupart des contrées de l’Europe, 
qui devraient s’éclairer enfin de notre expé¬ 
rience. Les apprentissages forcés, les maîtrises, 
les corporations repoussaient des gens habiles, 
restreignaient les moyens d’accroître et de per¬ 
fectionner les produits. Des formalités gênantes, 
des vexations multipliées désolaient les ateliers 
et protégeaient la routine. Des barrières sépa¬ 


raient l<*s provinces ; un chariot de marchan¬ 
dises, allant de Bretagne en Provence, était vi¬ 


sité huit fois, et payait sept droits différens. Quand 


on jette les yeux sur l’amas de réglemens, de 
prohibitions, de privilèges qui pesaient sur notre 
industrie, on .s’étonne qu’elle pût avoir quelque 
activité; on demande comment de tels fléaux n’a- 

iL 

valent pas arrêté tous ses dévcloppemens* 

La société est douée d’un principe vital pres¬ 


que impossible à détruire : sous t!e mauvaises 
lois elle souffie, mais elle existe. D’ailleurs, ne 
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jugeons pas l’effet des institutions vicieuses sur 
les indivitliis qu’elles enlacent dès renfancc, par 
celui qu’elles produiraient sur des hommes qui 
les subiraient tout-à-coup. On s arrange dans un 
ordre de choses, quelque vicieux qu’il soit, si 
l’on est convaincu qu’il a toujours-existé et qu’il 
ne changera jamais. Le besoin de vivre force à 

T 

travailler; si l’on est tourmenté, vexé dans ses 
travaux, on fait peu, on fait mal; mais on fait 
quelque chose. Enfin, supposons qu’on eût au¬ 
jourd’hui la folie de nous assujétir au régime des 
corporations et des réglemeiis, on ferait rétro¬ 
grader les arts, on répandrait la misère, mais on 
ne détruirait pas toute industrie ; et cependant 
nos liabitudes de liberté rendraient ce réginie 
plus odieux et plus insupportable pour nous 
qu’il ne l’était pour nos pères. 


Si! es lois réglementaires de l’industrie étaient 
préjudiciables, a-t-on dit, la France les aurait- 

r 

elle conservées si long-temps? subsisteraient-elles 

encore dans des pays éclairés? Quand ces en- 

■ 

traves sont étalilies, il est fort difficile de s’en tlé- 
livrer. A moins qu’un administrateur ne joigne. 
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à de iiaiiles iiiniières , le jiliis rare courtage, il 
n’ose affranchir riiidnstrie. Dès qu’il veut réali¬ 


ser une idée juste sur la liberté des arts, U est 
assailli par les réclamations de tous les hommes 


intéressés à maintenir le monopole et la routine. 
Les membres des corporations se concertent, se 
liguent; ils appellent a leur aide les gens pour¬ 


vus d’offices, et les commis de bureau, et tout ce 
])euplede protecteurs, grands ou petits, qui sont 
bien aises d’avoir des places à donner. Les pro¬ 
fits des abus sei vent à perpétuer les abus. Les 
esprits bornés, toujours prêts à croire que ce 
qui est doit être, et que les idées d’améliorations 
sont des rêveries, se livrent d’autant plus aux 

I 

terreurs répandues par les membres des corpo¬ 


rations, que ceux-ci se montrent convaincus que 
leur intérêt est l’intérêt général, qu’ils font va¬ 


loir leurs connaissances positives, leur longue 
expérience, et qu’ils sont habiles à grossir les iu- 
convéniens inséparables des chaugemens même 
les plus utiles. Comment un administrateur ne 
s’ét<)ur{lii ait-il pas au milieu des clameurs qu exci¬ 
tent ses projets? Pour donner une idée de la vio- 
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leiice des réclamations que font entendre les 
monopoleurs dès qu’ils s’imaginent qu’on attente 
à leurs droits, il faut citer un exemple : je le 
puise dans les observations d’un inspecteur gé¬ 
néral des manufactures. 

« Est-il question d’autoriser à fabriquer les 
toiles peintes, dont un siècle d’atrocités n’avait 
pu ni empêcher rintroductioii ni diminuer la 
consommation ? Les privilégiés voient dans ce 
projet la subversion de toutes les lois, l’anéan¬ 
tissement du commerce, la dépopulation du 
royaume. De toutes parts ce ne sont que convo¬ 
cations, délibérations, députations, mémoires, 
cotisations, argent répandu, sollicitations de 
toute espèce. 

« Rouen fait valoir la prospérité due à ses ma¬ 
nufactures tle cotonnades * ; et voit, si l’on per¬ 
met les toiles peintes, son commerce désolé, ses 
métiers abandonnés, iesfemmes, les enfans, les 
tneillards plonges dans la misère, les teri'es les 

* Il est à remarquer que rékiblissemeiit de ces m.inufae- 
tütes avait, quelques .nnnees aup.nravaiit, excité une oppo¬ 
sition très vive. 
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mieux cultivées retombe?' eu ft'iche y et la Nor- 
??iandiey cette belle et riche pi'ovineey devenir 
dése?'te. 

« La ville de Tours montre/es députés de tout 
le l'oyaimie gé??iissa?isy et t'oit ?(ne commotio?i 
qui occasîone tme co?ivuhion da?is le geni'e ner¬ 
veux politique. Reims présente sa requête signée 
de plus de cinquante niarchriiids, qui disent net¬ 
tement qu’on veut le?ir ôter leur pain. Lyon ne 
saurait se taire sur un ])rüjet qui a répandu la 
teri'eur dans toutes les fabriques. Paris ne s^est 
jamais p?'ésenté pour tme affaire aussi impôt'- 
tante au pied du trône y que le cottimerce arrose 
de ses lartnes. Amiens regat'de la pet'tnission du 
pot'f et usage des toiles peintes ou teintes comme 
le tottibeau dans lequel toutes les manufactui'es 
du royauttie doivent être a.néanties. Ce mémoire, 
délibéré au bureau des marchands des trois 
corps réunis, également nourri de choses et sou¬ 
tenu dans le stvle , est ainsi terminé : Au reste y 

Ai ^ 

il suff i pour proscrire à jatnais le port et usage 
des toiles peintes ou teintes que tout le l'oyaume 
frémisse d*horreur quand il entend atinoncer 
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qu*elles vont être permises... Pox populî^ vo.v 

Dei ! 

«On ne peut, sans pitié on sans indignation, 
lire ce fatras, dont l’ignorance et l’audace for¬ 
geaient des volumes et remplissaient la France. 
Existe-t-il maintenant un homme assez insensé 

pour dire que les manufactures de toiles peintes 
■ 

n’ont pas répandu une main-d’œuvre prodi¬ 
gieuse, etc., etc.? » ^ 

Il ne faut pas se borner à des idées générales 
sur la liberté de rindnstrie. Je discuterai avec 
soin cet important sujet. 

Lorsqu’un gouvernement veut asservir l’in¬ 
dustrie intérieure, les moyens qu’il emploie sont 
d’imposer des conditions pour être admis à tra¬ 
vailler, et de déterminer les qualités que doi¬ 
vent offrir les produits. 

* Extrait de l'Encyxiopédie mét/mdiqiu^, partie Manafac- 
turcX y arts ci métiers j au mot inspecteur. 















livuf ir. 


CIIAPITRF. V. 


[ l4 

i 


^ ^ ^ 




CHAPITRE V. 

DES LOIS QUI niPOSRNT DES COSDITIOîYS POUR i'.TRK 

ADMIS A TRAVAJLLEn. 


SECTION I. 


Ces lois, inutiles -pourformer de bons ouvriers, 
sont funestes à la classe laborieuse , nuisibles 
à tous les consommateurs. 


L’intérêt général» ainsi que l’iiitérét particu¬ 
lier, veut que tout homme puisse gagner sa vie. 
Opposer, sans une évidente nécessité, des ob¬ 
stacles à rexcrcice de riiidustrie, c’est ouvrir 
des sources de misère, de vices et de troubles* 


On peut obtenir, par des moyens légitimes et 
doux, ce qu’on tenterait vainement d’opérer 
par des lois gênantes et des réglemens oppres¬ 
sifs. Vous voulez qu’un état se peuple d’habiles 
ouvriers': rendez ses habitans laborieux, pour 
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qu’ils travaillent; rendez-les inlelligens, jxmr 
qu’ils travaillent bien. 

J’éviterai de répéter ce que, dans d’autres ou¬ 
vrages *, j’ai dit sur rinstruction populaire qui 
n’est pas moins utile à l’amélioration des mœurs 
qu’au perfectionnement des arts. Les enfans 
prennent, dans les écoles, des habitudes d’ordre 
et de travail, dont l’influence peut s’étendre 
sur leur vie entière. En général, les hommes 
<lont les facultés ont reçu quelque développe¬ 
ment, se respectent plus que ceux qu’on a lais¬ 
sés, dans leur jeunesse, se dégrader par la fai¬ 


néantise et l’ignorance. 

Il est des gens qui parlent de l’instruction 
d’une manière vague, et qui voudraient la ré¬ 
pandre sans mesure et sans but. Ces gens ont 
sans doute beaucoiqi de zèle; mais leur igno¬ 
rance des intérêts de la société en fait tle véri¬ 


tables- fléaux. Pour juger ce qu’il convient d’en¬ 
seigner à des élèves, on doit examiner d’abord 


* De la Philomphte cliap, xi\. Applwatiom de 

la morale à fa poli£lqfieyC:}\i%Y>, viii* 


% 
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à quelle destination il s’agitde les rendre propres. 
Eu procédant ainsi, on juge bientôt que, pour 
la classe ouvrière, il faut des connaissances très 
simples, qu’une instruction étendue, variée, en¬ 
lèverait des hommes à l’industrie, loin d’en for¬ 
mer pour elle. On causerait un grand préjudice 

é> 

à la société, si l’on entraînait vers les collèges 
tous les enfans dont les dispositions paraissent 
remarquables. Combien , en effet, les progrès 
des arts ne seraient-ils pas retardés, si tous les 
jeunes gens très intellîgens dédaignaient d’exer¬ 
cer des métiers et de ti’availler dans les fa¬ 
briques? Ajoutons que la plupart de ces jeunes 
gens auraient une existence misérable, car iis ne 
pourraient ni se procurer des emplois ni re- 
toui'iicr à des travaux manuels. La société, après 
avoir perdu les avantages qu’ils auraient pu lui 
procurer eu se livrant à des arts utiles, souffrirait 
encore des désordres auxquels se livreraient 
tous ceux qui resteraient sans état, et sans res¬ 
sources honnêtes pour gagner leur vie. 

Il faut que les facultés de renfant du pauvre 
soient exercées par une instruction première , 



LOIS QUI IMPOSENT DES CONDITIONS , ETC. I I 7 

qu’il reçoive des notions morales, qu’il sache 
lire, écrire, compter, et s’il n’est pas destiné 
aux travaux de la campagne, qu’il connaisse 
les élémens du dessin. Après ces études, il est 
plus en état d’apprendre un métier. Pour iin 
grand nombre d’opérations des fabriques, un 
apprentissage régulier n’est point nécessaire; 
poiir les arts dont les difficultés exigent un vé¬ 
ritable apprentissage, les conditions doivent en 
être libres. 


Des ouvriers, plus intelligensque les autres, 
veulent se perfectionner dans leurs métiers. Les 
leçons de géométrie et de chimie appliquées aux 
arts, les cours spéciaux établis près de quelques 
manufactures, où l’on appelle des jeunes gens de 
différentes provinces, les écoles d’arts et métiers 
offrent des secours d’une haute utilité pour dé¬ 
velopper l’industrie. 

Quand l’ouvrier est instruit, si la législation 
lui permet d’exercer son métier comme il veut, 
d’en changer, d’en réunir plusieurs-, d’aller par¬ 
tout où les besoins du consommateur l’appel¬ 
lent, il trouve à gagner sa vie : en même temps, 
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la concurrence l’oblige à ne rien négliger pour 
offrir, à bas prix, des ouvrages bien faits. 

Dans beaucoup de pays, cependant, on con¬ 
serve les apprentissages forcés, les maîtrises, les 
jurandes; il se trouve encore parmi nous des per¬ 
sonnes qui regrettent ces institutions funestes, et 
j’ai vu des administrateurs assezdépourvus de lu¬ 
mières pour songer à les rétablir. 3e ne crois pas 
meme que de telles institutions aient été néces¬ 
saires pour guider les premiers pas de rindustrie. 
On a souvent donné des éloges aux réglemens 
de saint Louis. En effet, ils ne sont point dictés 
par un esprit fiscal, ils ont évidemment pour 
but de former d’honnêtes et bons ouvriers. 
Toutefois, on peut douter que les vrais moyens 
d’encourager les arts fussent connus à cette 
époque reculée. Ensuite , il serait démontré que 
ces réglemens ont contribué de la manière la 
plus heureuse à développer l’industrie naissante, 
devrait-on en conclure qu’ils sont également 
utiles quand l’industrie a pris l’essor? L’bomrne 
fait ne peut plus reposer dans le berceau qui 
fut si doux a son enfance. 
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Louis IX avait trouvé les corporations établies. 
II paraît qu’elles se formèrent pour résister à 
l’oppression qu’exerçaient les seigneurs et les gens 
de guerre. Je conçois que les artisans réunis 
avaient plus de moyens, soit pour repousser les 

vexations,soit pour faire entendre leurs plaintes. 

» 

Mais quand les lois régnent, quand on n’a point 
à craindre la violence, les corporations ne font 
plus qu’opposer des obstacles à ceux qui vou¬ 
draient, en travaillant, partager leurs gains; et 
de protectrices qu’elles étaient, elles deviennent 
oppressives. 

Les corporations telles que nous les avions 
encore il y a quarante ans, ne furent point éta¬ 
blies dans des vues d’intérêt public. Henri III 

n- 

n’avait cliercbé que des ressources fiscales dans 

les maîtrises et les communautés dont il couvrit 

* 

la France. Louis XIV obéré eut recours à des 
moyens semblables : plus de soixante mille of¬ 
fices, tous onéreux pour l’industrie, furent 
vendus sous son règne. 

Le gouvernement hésitait d’autant moins à 
multiplier de pareilles ressources, qu’il avait 
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d'étranges idées de ses droits. Les modifications 
successives que ces idées ont rerues, sont assez 
curieuses. Henri III, dans un édit de i58i, pro* 
fère ces mots épouvantables : permettre de tra¬ 
vailler csf undî’oii domanial et royal, Louis XIV 
restreint cette prétention révoltante : il n^appar- 
lient tpidaux rois^ dit-il, de faire des maîtres 
des arts et métiers (édit de iboi). Louis XV[, 
dans un édit de 177 b, rappelle les paroles de 
Henri 111, sans les attribuer à un roi, et 
dit : Nous nous hdto7is de rejeter une pareille 
maxime. 

Opprimer l’industrie pour avoir de l’argent, 
c’est, comme ou la dit avec justesse, dévorer 
les semences qui devaient produire la récolte. 
Cependant, lorsqu’un ministre veut asservir l’in¬ 
dustrie , si les luniicres ne sont pas très répan¬ 
dues, il trouve aisément des complices parmi 

s 

les hommes industrieux. Des entrepreneurs ju¬ 
gent que , s’ils possédaient le privilège exclusif 

de tel genre de travail, ils auraient moins de 

« 

peine et plus tle profit ; ils consentent à jiayer 
ce double avantage^ et l’autorité leur vend un 
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monopole, qu’ils exercent contre la classe labo- 

« 

rieuse et contre le public. 

Alors les ouvriers ne peuvent arriver à la 

» 

maîtrise, s’ils manquent d’argent, ou si leur ha- 

* 

bileté inquiète les chefs des corporations. Une 
foule d’hommes sont condamnés à travailler, 
toute leur vie, au bénéfice d’autrui. Observons 
encore que le nombre des entrepreneurs étant 
restreint, il devient plusdifficile aux ouvriers de se 
procurer du travail, et plus facile à leurs maîtres 
de baisser les salaires. Quelle complication d’ini¬ 
quités! combien de causes de misère et de vices! 

Le public n’est pas moins victime du mono¬ 
pole. 11 faut bien recouvrer sur les consom¬ 
mateurs l’argent payé à l’autorité. Supposons 
qu’elle n’en exige pas, qu’elle établisse les cor¬ 
porations dans des vues toutes paternelles, il y 
aiiraitencoreàse fairerembourser des frais d’admi¬ 
nistration. La dépense qu’entraînaient les procès 
des communautés s’élevait, pour Paris, à plus 
de 8üO,ooofr. par an *. Supprimons, si l’on veut, 

Obseivationx sur les maîtrises et les Jurandes , jiar 
M. Vital Ro ux, page 2 4- 
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ces frais presque inévitables. Des gens investis 
tl’un monopole, ne sont-ils pas libres d’élever le 
prix de leurs ouvrages ainsi qu’il leur convient? 

Ces ouvrages plus chers sont moins bien faits 
que sous un régime de liberté. Pourquoi des 
monopoleurs s’efforceraient-ils de bien travailler? 
c’est d’eux seuls qu’on peut acheter. Vainement 
dirait -on qu’il y a concurrence entre eux. L’in¬ 
dustrie languissait, faute d’émulation, dans les 
villes assujéties aux communautés. Les meil¬ 
leurs ouvriers se trouvaient dans des faubourgs, 
sur lesquels ne s’étendaient pas les jurandes : ils 
étaient obligés de faire bien, à bon compte, sous 
peine de ne pas vendre; mais pour sè procurer 
leurs ouvrages, il fallait s’exposer aux ennuis , 
aux dangers de la contrebande. 

On ne peut établir des corporations sans di¬ 
viser les branches d’industrie- Cette séparation 

P 

est trop contraire à la nature des choses pour 
ne pas entraîner une multitude d’abus. H 
faut des inspections, des visites, des perquisi¬ 
tions, d’où résultent perte de temps, vexations, 
débats, procès. Souvent le consommateur est 
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obligé (remployer plusieurs ouvrieis, lorsqu’un 
seul ferait mieux, plus vite, à plus bas prix. 
Quelquefois meme il est impossible de faire exé¬ 
cuter les ouvrages qu on desire. La France fut 
long-temps privée d’inventions ou de perfcction- 
nemens relatifs à l’art de vernir, à la fabrication 
des papiers peints, à celle des instrumens de 
physique et demathématiques, etc., parce que des 
hommes pleins de mérite étaient poursuivis par 
des corporations ardentes à soutenir qu’ils em¬ 
piétaient sur leurs droits. 

L’administrateur qui divise les branches eVin- 
dustrie entre un certain nombre de privilégiés, 
ne saurait éviter d’étre mauvais distributeur du 
travail. Les circonstances, les besoins et les 

•i 

goûts changent ; aussi n’est-il pas rare que , sous 
le joug des corporations, un genre d’industrie 
manque d’ouvriers, tandis qu’un autre en est 
surchargé. Avec la liberté, les ouvriers intelli- 
gens changeraient d’occupations; mais quand les 
hommes sont parqués, ils peuvent être contraints 
de rester oisifs et souffrans, à coté de travaux 
qui les appellent. Vainement le public mal servi 
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se plaint-il; ce n’est pas pour lui qu’existe l’in- 
diistrie, elle est le patrimoine de quelques mono¬ 
poleurs. 

Souvent on a cité l’Angleterre où les arts flo- 
rissent , et cependant où la plupart des villes ont 
des corporations. I^e pseudonyme Jolin NickoUs 
connaissait bien l’Angleterre ; il dit ; « On re¬ 
marque que les pauvres sont plus nombreux, 
dans les villes où les manufactures sont incor¬ 
porées , que dans les villes libres; la taxe des 

pauvres y est d’un tiers plus considérable.. 

Notre commerce aurait eu des progrès bien 

lents si partout on eut gêné l’industrie. Man- 

» 

chester, Leeds, Birmingham, où il n’y a point 
de corporation , ont le premier rang parmi nos 
villes de manufactures. La.paroisse de Halifax a, 
depuis quarante ans, vu quadrupler le nombre 
de ses habitans; et plusieurs villes sujettes aux 
corporations ont éprouvé des diminutions sen¬ 
sibles... Les maisons situées dans l’enceinte de 
Londres se louent mal; tandis que Westminster, 
Soulhwark et les autres faubourgs prennent un 
accroissement continuel : ils sont libres ; et 
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« 

Londres a quatre-vingt-douze de ces compagnies 
exclusives de tous genres, dont on voit les 
membres orner, tous les ans, d’une pompe dés¬ 
ordonnée , le triomphe du lord-maire. » * 

Je me suis gardé d’attaquer un système vi¬ 
cieux, en rappelant ce que les réglemensavaient 
de plus absurde et de plus ridicule. En France, 
un serrurier ne pouvait fabriquer des clous. 
A Londres, il est interdit aux carrossiers de fa^ 
briquer des roues de voiture; mais les faiseurs 
tle roues peuvent faii’e des voitures. Ces exem¬ 
ples bizarres, trop faciles à multiplier, ne pi ou- 
vent rien sur le fond de la question. Il faut exa*- 
miner les institutions en elles-mêmes, dégagées 
des abus qui n’en sont pas inséparables. En ob¬ 
servant ainsi celles dont je parle , on reconnaît 
qu’elles établissent un monopole funeste à l’ai¬ 
sance de la classe ouvrière, à l’intérêt des con¬ 
sommateurs , au progrès des arts, aux mœurs 
qui se dépravent par les vexations et la mi¬ 
sère . 

f 

* Remarques sur les tinttitages et les dcsamntnges fie la 
France et de la Gra/idc-Bretagney etc., pages 210 et 21a. 
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SF.CTI O II. 

Ces lois sont-elles utiles pour prévenir la sura- 

hondance des marchandises? 

Lorsqu’on jette un coup-d’œi! autour de soi, 
on est trappe de voir combien d’iiommes ne peu¬ 
vent se procurer des choses utiles ou même né¬ 
cessaires, parce que le prix en est trop élevé 
pour eux ; et l’on desire que la quantité des 
produits s’accroisse, afin que leur valeur dimi¬ 
nue. Tous les hommes sont consommateurs; tons 
ont intérêt, sous ce rapport, à ce que les pro¬ 
duits soient nombreux. Chaque marchand qui 
sollicite un monopole, ne veut d’exception à la 
liberté que pour son commerce, et prouve ainsi 
que la concurrence est réclamée par l’intérêt 
universel. 

Mais, disent les adversaires de cette opinion, 
si l’on vient à fabriquer trop de telles marchan¬ 
dises, les entrepreneurs seront forcés de ralen¬ 
tir, de suspendre ou même d’abandonner leurs 
travaux; et les ouvriers qu’ils faisaient vivre 
tomberont dans un état de gène et de souf- 
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france. Ou prévient ces mallieurs en confiant à 
des corporations rapprovisionneiiient de la so¬ 
ciété. Alors il n’y a plus à craindre de spécula¬ 
tion imprudente; les entrepreneurs, dont le 
nombre est limité, connaissent les besoins des 
consommateurs, les moyens d’y pourvoir; ils 
évitent de donner lien à des encombremens qui 
compromettraient leur fortune, et qui seraient 
funestes aux ouvriers. 

Cette manière de raisonner est étrange. On 
«lit : Empêchons ces ouvriers de travailler, parce 
que leurs travaux pourraient n’avoir pas conti¬ 
nuellement la meme activité. Ainsi, pour les em¬ 
pêcher de se mettre nn jour dans l’embarras, 
vous les y jetez vous-même dès aujourd’hui ! 

Certes, le monopole doit prévenir les encom¬ 
bremens, car ceux qui l’exploitent ont intérêt à 
maintenir les produits au-dessous de ce qu’exi¬ 
gent les besoins, afin de vendre toujours cher. 
La diminution de l’approvisionnement, l’éléva¬ 
tion des prix, voîlA les effets du monopole. Ces 
effets sont un mai général qui frappe le travail 
et la consommation de la société entière. Est-il 
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raisonnable de s'y soumettre, pour éviter les 
inconvéniens partiels qui naissent d’un certain 
nombre de spéculations tentées imprudemment 
par l’ignorance ou la cupidité ? 

Ce mal général est aussi le plus durable. Quand 
l’industrie est libre, aussitôt qu’elle éprouve un 
revers, chacun en cherche le remède; et comme 
les esprits ont de l’activité, comme on est maître 
d’employer toutes les ressources qu’on parvient à 
découvrir, les obstacles sont surmontés et les 
malheurs réparés aussi promptement qu’il est 
possible. Mais quand les corps et leurs privilèges 
sont établis, ces fléaux pèsent long-temps sur la 
société; on en gémit sans pouvoir les détruire. 
Ainsi, dans un système, j’aperçois des inconvé¬ 
niens partiels et momentanés; dans l’autre, je 
vois un mal général et permanent. Tout assuré¬ 
ment a ses dangers; mais plus j’y réfléchis, plus 
je suis frappé des désordres auxquels on livre 
la société, lorsqu’on préfère les maux qu’enfan¬ 
tent les privilèges à ceux qu’entraîne la concur¬ 
rence. 

I.a ci ainte que les entrepreneurs ne se nuisent 
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les «ns aux autres par la concurrence, est bien 
moins raisonnable que celle de les voir nuire 
à la classe ouvrière et au public par le mono¬ 
pole. Une multitude de gens souffrent des res¬ 
trictions mises à la liberté, et peu en profitent. 
Remarquons même que les membres des com¬ 
munautés se portent entre eux un préjudice ré¬ 
ciproque. Les objets qu’ils acliètent sont renché¬ 
ris, aussi bien que ceux qu’ils vendent; en sorte 
que les corporations sont, en dernier résultat, 
rançonnées les unes par les autres. 

M. de .Sisniondi regarde l’excès de fabrication 
comme un des plus terribles fléaux qu’ait à re¬ 
douter l’espèce humaine. Après qu’il s’e.st livré 

sur ce sujet à de vives alarmes, on croirait qu’il 

« 

va redemander les corps et les communautés 
dont le résultat, dît-il, était imd ensemble de 
limiter le nombre des pî'oduciew's et Vacthfité 
de chacun d’eux, de manière à ce que la, pro¬ 
duction ne siayassât jamais la demande, ou 
MÊME NE l’ÉGALAÏ JAMAIS *. Toiltefois, M. (Ic 

Sismondi déclare que ceux qui veulent les réla- 

* Nouveaux principes d'économie politique, tomei, p. ^ 24 - 
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blir sont absurdes * ; il est convaincu que le 
remède entraînerait des maux plus grands que 
ceux qu’on voudrait prévenir. Ne nous faisons 
pas cependant illusion : si l’on refuse de se con¬ 
fier à l’intérêt, aux lumières, à la prudence des 
fabricaiis et des commerçans, pour prévenir 
l’excès de fabrication ou pour y remédier, si l’on 
ne croit pas que les moindres inconvéniens sont 
ceux delà concurrence, il faut recourir, soit aux 
corporations, soit à quelque autre moyen op¬ 
pressif; car il faut nécessairement, pour limiter 
la production, asservir l’industrie. Limiter la 
production ! Tout administrateur éclairé, in¬ 
tègre, iloit frémir à ces mots qui signifient 
niinuer le travail , et renchêi'ir la consom¬ 
mation. 

Quelquefois on s’afflige avec raison de tel effet 
de la concurrence; mais on n’en est pas moins 
forcé de reconnaître scs avantages. Je choisis un 
de ces exemples que cliaciiii peut avoir sous les 
yeux. Un homme honnête, père d’une famille 
nombreuse, fait une entreprise de voitures pour 

* J^oiiveaux principtsiV économie politique p* 4 ^ 7 * 
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transporter des voyageurs et des marchandises 
(le tel point à tel autre. Plusieurs années s’écou¬ 
lent ; son établissement prospère ; sa famille est 
heureuse. Un concurrent vient tout-à-coup lui 
enlever une partie de ses bénéfices, et mettre 
ainsi sa fortune en péril. Ün plaint cet Fionime 
à qui l’on s’intéressait, et dont le bien-être est 
compromis. Cependant, si le nouvel entrepre¬ 
neur l’emporte sur l’ancien, malgré l’avantage 
que donnent les l'elations formées dès long¬ 
temps , c’est sans doute qu’il sert le public d’une 
manière plus rapide ou plus commode ou moins 
chère. Combien de voyageurs, de marchands, 
de consommateurs profitent de ces améliora- 

■P 

tions , en recueillent des bénéfices ou de l’airré- 

O 

■f 

ment! Fallait-il les en priver, empêcher le nouvel 
entrepreneur de gagner sa vie et celle de sa 
famille? fallait - il s’opposer aux progrès d’un 
genre d’industrie, à la facilité des communica¬ 
tions ; et tout cela pour que l’ancien entrepre¬ 
neur pût à son aise continuer de s’enrichir, sans 
améliorer son établissement ? Observons qu’on 
ne met point obstacle à ce qu’il redouble d'ef- 

y- 
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forts; qu’on l'y excite meme; qu’il peut perfec¬ 
tionner à son tour, et recouvrer l’avantage. Sans 
clonie cm n’aurait pas à le plaincire, s’il eût joui 
d’un privilège; mais il faudrait plaincire d’autres 
hommes aussi honnêtes et plus inlelligens, qu’il 
empêcherait de travailler ou forcerait à travail¬ 
ler pour lui. Tou jours il faut écouter la justice , 
et la justice veut que chacjue Viomme recueille 
les fruits de sou industrie. Dans les pays où la 
concurrence est interdite, on condamne Tintel- 
ligence et l’activité au profit de l’ignorance et 
de la paresse. 


SECTION 111. 


Ces lois sont-elles de bons moyens de polive? 


Lorsqu’on met l’industrie sous le joiig des cor- 

A 

porations, on peut avoir pour but de prévenir 
les faillites, les banqueroutes, d’opposer des ob¬ 
stacles à la fraude, et de maintenir l’ordre dans 
la classe ouvrière. 

Le monopole réduisant le nombre des entre¬ 
preneurs , il est possible qu’on voie moins de 


>1 


■ 


I 
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faillites que si chacun était libre tle tenter la for¬ 
tune. C’est à-peu-près comme si l’on faisait, ob¬ 
server que la mortalité doit être nioins grande 
sur dix individus que sur trente. 

Les corporations, très sévères quand il s’agit 
d’admettre les hommes dont le talent les in¬ 
quiète, sont fort indulgentes pour ceux qui ne leur 

•m 

portent point ombrage. 3’accorde néanmoins que 

ce régime peut éloigner des alfaires un certain 

» 

nombre de gens tarés, d’imprudens et même 
d’ignorans, qu’il j)eut donc empêcher quelques 
hommes de courir à leui* perte. Mais, pour ob¬ 
tenir cet avantage, quelle foule d’autres hommes 
il met dans l’impossibililé de gagner leur vie ou 
d’accroître leur bien-être par d’honorables en¬ 
treprises ! Que de victimes, depuis ces pauvres 
ouvriers auxquels on interdit le travail, ou qu’on 
réduit à vivre d’un modique salaire, jusqu’à ces 
riches capitalistes et ces ingénieux inventeurs, 
qui ne peuvent se livrer à des travaux dont la so¬ 
ciété entière partagerait avec eux les fruits! Un 
pareil régime empêche quelques individus sans 
probité de spéculer, et de voler des cornnierçans 
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honnêtes; mais c’est en donnant à d’autres hom¬ 
mes Je privilège de dépouiller ou de rançonner 
tous leurs compatriotes. Si la société est garantie 
de quelcmes délits, qu’on préviendrait ou qu’on 
réprimerait par de sages lois sur les faillites et 
les banqueroutes, combien les obstacles opposés 
à Texercicc de l’industrie ne répandent-ils pas 
de misère, de vices et de crimes? 

On sait à quel point était illusoire la surveil¬ 
lance des corporations pour s’assurer de la bonne 
foi des vendeurs. Je ne rappellerai pas que sou¬ 
vent les chefs des communautés employèrent 
pour faire impunément la fraude, l’autorité qui 
leur était contiée pour la réprimer; mais je de¬ 
mande si ce n’est pas une frautlc permanente 
que le surhaussement de tous les prix qui ré¬ 
sulte du monopole. On craint que les fabricans, 
les ouvriers ne trompent quelquefois le public; 
et on leur donne les moyens de le tromper sans 
cesse, en les débarrassant de la concurrence. 

Quelques personnes ont prétendu que les com¬ 
munautés sont nécessaires pour maintenir l’or¬ 
dre dans la classe nombreuse. Lorsqu’on exa- 
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mine d’abord ïa police ordinaire des ateliers, 
lorsqu’on porte ensuite ses regards sur les temps 
de troubles politiques, on voit que les coi*- 
porations sont tantôt inutiles et tantôt dange¬ 
reuses. 

Ce n’est point uii sur moyen de rendre les 
hommes faciles à conduire que de leur donner 
l’esprit de corps. Autrefois, les compagnons 
damnaient une boutique, une ville; tous alors 
en sortaient. Leur association n’est pas éteinte : 
aussi paraît-elle encore dans les tumultes assez 
rares qu’excitent des ‘ouvriers. Il importe qu’un 
atelier ne puisse être subitement abandonné, 
que les ouvriers remplissent leurs engagemens 
envers leurs maîtres, et ne viennent point ré- 

T 

clamer, par des moyens coupables, la hausse des 
salaires. Les lois françaises, sur tous ces points, 
sont sévères, mais justes; elles ne blessent pas 
la liberté de l’industrie, elles méritent d’être ci¬ 
tées pour modèle. * 


* On peut en prendre connaissance dans un recueil inti¬ 
tulé : Lois et instructions ministérielles relatives aux manu- 
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Plus d’une page de notre liistoire prouve que , 
dans les temps difficiles, les corporations peu¬ 
vent être des foyers de troubles. Marcel leva trois 
mille hommes dans les corps d’arts et métiers. 
Charles VIT, menacé par les communautés, prit 
le parti de les dissoudre ; mais leur suppression 
ne fut que momentanée : on les voit reparaître, 
en armes, dans la Ligue et dans la Fronde. 

SECTION IV. 


De quelifues restrictions 


nécessaires à la liberté 


de rindustrie f 


dans Vintérieur de Vétat. 


Souvent ou a pris la liberté pour un but; elle 
n’est qu’un moyen, le but est le bonheur social. 
Si donc la liberté se trouve en quelques points 
opposée à l’intérêt public, elle doit subir des res¬ 
trictions. Mais, comme il est évident, pour les 
esprits justes, qu’un régime libre est le seul fa¬ 
vorable à l’industrie, il faut que la nécessité des 

factures , etc ., publié ])ar M. A. Costaz. On peut cousuiter 
nussi l’ouvrage de M. Chaptal sur VIndustrie frmiçaise , 
tome II, h*" ])artie, chap. x. 


K 

■ ^ 


V 



LUIS QUI 15IPÜSEÎVT DLS CÜWDITIÜAS , ETC. I 3^ 

exceptions ait de même un caractère d’évidence. 

Par exemple, il est évident qu’on ne peut lais¬ 
ser libre une profession qui consiste à préparer 
des médicamens et qui permet de vendre des 
poisons. Ceux qui veulent l’exercer doivent à la 
société une garantie de leurs lumières et de leur 

■9 

Il serait à desirer qu’on ne limitât jamais le 
nombre des personnes qui pourront être admises 
dans les professions pour lesquelles on exige des 
garanties. Plus ces professions réuniraient d’hom- 
nies instruits et probes, mieux le public serait 
servi. On craint que les bénéfices venant à se di¬ 
viser, quelques individus ne recourent à des 
moyens illicites pour les accroître; mais le moyen 
employé pour prévenir ce danger tend à cor¬ 
rompre des corps entiers. En limitant le nombre 
des places, on crée des charges dont le prix de¬ 
vient exorbitant. Alors que d’intrigues pour se 
procurer les sommes nécessaires à leur acquisi¬ 
tion ! Combien de spéculations sur l’acte de la 
vie qui devrait le moins en être une ! S’il a fallu 
emprunter, on se trouve entre scs créanciers et 



» 
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ses cliens, qu’on rançonne pour s’acquitter. Si 
l’on possédait la somme exigée^ il faut que le 
public en paie chèrement l’intérêt. Ces avances 
énormes annoncent une fortune qui permet, qui 
commande de grandes dépenses. Que de pièges 
tendus aux titulaires ! De quels moyens plus 
sûrs pourrait-on faire usage, si l’on voulait ex¬ 
citer des hommes à devenir avides, à mépriser 
le désintéressement, à fermer leur âme à. la 
délicatesse? 

Sans établir des corporations, on produit une 
partie de leurs funestes effets lorsqu’on limite le 
nombre des entrepreneurs. Les grandes villes 
échappent difficilement à cet abus. Le pain, la 
viande, le charbon, les fiacres, etc., sont presque 
tou jours soumis à des monopoles, sans qu’aucune 
loi autorise une pareille violation de la liberté 
individuelle et de l’intérêt public. On accroît 
ainsi la fortune de quelques marchands aux dé¬ 
pens des consommateurs. Est-ce par crainte que 
les approvisionnemens ne viennent à manquer ? 
Cette crainte serait puérile. Lorsqu’il y a dans 
un pays de l’industrie et des acheteurs, il est 
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impossible que les demandes ne soient pas satis¬ 
faites. Est-ce pour obliger les marchands à rem¬ 
plir des conditions qu’exigent le bon ordre et 
rintérét général? Il serait juste et facile de sou¬ 
mettre à ces conditions tous ceux qui voudraient 
exercer certains métiers. Est-ce pour lever uu 
impôt ? La concurrence n’empêcherait pas de 
percevoir une taxe qui, peut-être, deviendrait 
plus lucrative. 

Les hommes qui nous apportent des produits 
ou des procédés nouveaux, ont le droit de re¬ 
cueillir le fruit de leur talent ou même d’un 
heureux hasard. Quelques personnes voudraient 
que le gouvernement achetât les inventions 
utiles, pour les répandre sans retard. C’est une 
de ces idées spécieuses qui ne peuvent se réali¬ 
ser. En général, ou le gouvernement donnerait 
trop, ou l’inventeur recevrait trop peu ; une des 
deux parties serait lésée. D’autres personnes 
voudraient qu’une invention ne cessât jamais 
d’appartenir à son auteur. Mais il n’est pas le 
seul qui pouvait s’élever à cette découverte; et 
le champ que parcourt rintelligence ne doit pas 
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se diviser en propriétés particulières. Les lois 
concilient sagement les divers intérêts, eu accor¬ 
dant aux auteurs de découvertes un pi 
exclusif, mais temporaire. On donne aussi des 
brevets de perfectionnement et d’importation. 
Ces derniers sont peut-être plus nuisibles qu’utiles 
lorsque les communications sont devenues fa¬ 


ciles, que les capitaux sont abondans, et que les 
esprits ont une grande activité. 

En général, tes gouvernemeiis se réservent 
quelques, fabrications. Je n’en vois qu’une seule 
qui, dans l’intérêt général, doive nécessairement 
appartenir à l’état : c’est celle des monnaies. 
Quoique plus d’uu prince en ait abusé d’une 
manière honteusement criminelle, l’état donne 
une garantie plus sûre que ne pourraient le 
faire des particuliers, lorsqu’il appose sur les 
monnaies l’empreinte destinée à constater leur 
valeur. 

Quand les gouvernemens s’emparent d’une fa¬ 
brication , ils dépouillent les producteurs et ser¬ 
vent mal les consommateurs. Pourquoi, en 
France, l’autorité fait-elle seule fabriquer la 
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nolitJre ? Ma question ne peut surprendre que 
ces gens toujours persuadés que les choses ne 
sauraient se passer autrement qu’elles se passent 
sous leurs yeux. En laissant libre ce genre d’in¬ 
dustrie, comme il l’est en Angleterre, on a de 
la pondre en plus grande abondance, moins 
chère et meilleure. Il suffit de prévenir les dan - 
gers de cette fabrication , en la soumettant à des 
réglemens , de meme qu’il en existe pour les 
nmmifactures insalubres ou incommodes. 

Si l’autorité se mêle d’un genre d’industrie , 
l’excepte les monnaies, elle doit laisser du moins 
la liberté d’entrer en concurrence avec elle. Ainsi 
la France a ses ingénieurs des ponts-et-cliaus- 
sées ; mais les particuliers peuvent charger de 
leurs travaux des hommes étrangers à ce corps. 
.Si l’on ne doit point oublier quels services ont 
rendus aux sciences, à l’industrie, les corps tels 
que celui dont je parle, il faut avouer qu’ils de¬ 
viennent moins utiles à mesure que les lumières 
se répandent. On peut même tlemaiidei’ s’ils ne 
finiront point par retarder les progrès qu’ils ont 
d’abord accélérés. En effet, il doit se former peu 
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(Viiigénieurs libres, parce qu’ils ont à craindre 
de netre pas employés; et ce sont eux, cepen¬ 
dant, qui porteraient dans les travaux le plus 
d’activité et de soins. Qu’un ingénieur échoue 
dans une entreprise, s’il appartient à un corps, 
il n’en conserve pas moins son grade et ses ap- 
pointemens ; libre, il aurait tout perdu. 
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CHAPITRE VI. 

DES LOIS QUI RÈGLENT LES QUALITES QUE DOIVENT 

AVOIR LES PRODUITS. 


SECTION I. 

Ij€$ règleinens ne sont “pas utiles pour assurer 

la, bon?ie Jabrication, 

On peut considérer la fabrication en elle- 
même, et chercher de quelles qualités résulte- 

F 

raitsa bonté absolue; on peut la considérer dans 
ses rapports avec les goûts des consommateurs, 
et s’occuper des qualités qui lui donnent une 
bonté relative. 

Un administrateur choisit-il le premier point 
de vue, pour tracer des réglemens? Prétend-il 
indiquer la meilleure fabrication possible? D’oû 
la connaît-il? Qui la lui a révélée? La bonté qui 
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nous paraît absolue est elle-même relative. La 
fabrication la moins imparfaite aiijotircriiui 
peut être dès demain surpassée. Singulier moyeu 
de perfectionner les arts que tie leur interdire 
les pcrfectionnemens! 

Pour qu’il naisse de très beaux produits, il 
faut que l’instruction se répande, et que le talent 
s’exerce en liberté. Les réglemens agissent en 
sens contraire de l’instruction et du talent. Puis, 
sans sortir de mon sujet, je ferai remarquer qu’on 
ne doit pas attacher à la beauté des marchandises 
une trop haute importance. Il est sans doute es¬ 
sentiel d’avoir une certaine quantité de très beaux 
produits; ces merveilles de l’industrie sont ail- 
mirées de l’étranger, et la réputation des fabri- 
caiis attire les acheteurs. Ajoutons qu’une manu¬ 
facture perfectionnée en améliore beaucoup d’an¬ 
tres. L’imitation fait parvenir, de proche en 
proche, dans les manufactures inférieures, les 
proc/’dés qui rendent leurs ouvrages plus utiles 
ou plus agréables. On huit par offrir aux classes 
les moins riches des étoffes mieux faites, des 
meubles de meilleur goût, et l’air d’aisance qui 



* 
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flatte tle plus en plus les regards, atteste le bien- 
être d’une population nombreuse. Non-seulement 
il faut de la liberté pour obtenir des produits 
très beaux, mais, pour quon les imite; il faut 
encore de la liberté. Sans l’influence que ces pro¬ 
duits très perfectionnés exercent sur les autres, 
ils ne mériteraient pas un grand intérêt ; ils ser¬ 
vent à peu de personnes, et leur valeur est 
faible dans la niasse des richesses. Les chefs- 
d’œuvre de la typographie, par exemple, sont 
<ies nionumens élevés à des écrivains célèbres; 
une pareille destination suffirait pour les rendre 
jn’écieux, et ce sont aussi des modèles qui servent 
à perfectionner un des arts les plus remar¬ 
quables. Mais, sous d’autres rapports, ces ma- 
■ 

gniüques volumes sont presque inutiles. On im¬ 
prime des livres pour répandre l’instruction, et 
pour accroître la richesse commerciale. Sous ce 
double point de vue, les chefs-d’œuvre typo- 
graphiques ont bien peu d’importance, comparés 
à cette multitude de volumes qui circulent dans 
un si grand nombre de mains, et qui font vivre 
tant de milliers d’ouvriers. Nos expositions des 
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produits de riiidustrie excitent rémulatîon des 
l'abricans, elles procurent des avantages tr ès lé¬ 
gitimes à ceux dont la supériorité est publique¬ 
ment reconnue; mais il y aurait une exposition 
plus intéressante, plus propre à donner une 
idée de nos ricbesses ; ce serait celle des pro¬ 
duits utiles à la classe nombreuse, qui iieuveiit 
être fournis eu abondance et a bon marclré. 

Au lieu de chercher la bonté absolue, l’admi- 
iiistrateur qui fait des réglemens veut-il mettre la 
fabrication en rapport avec les goûts des consom¬ 
mateurs? Je demande comment il peut savoir les 
désirs que nous aurons : il ne sait pas meme 

ceux que nous avons. L’éclat, la solidité, le ba.s 
prix sont trois qualités des produits, dont cha¬ 
cune doit, aux yeux d’un certain nombre d’a¬ 
cheteurs, l’emporter sur les deux antres. 

Un pays bien approvisionné est cehri où l’on 
trouve des marchandises tellement variées, qu’il 
en existe pour tous les goûts et pour tous les de¬ 
grés de foi tune. Lorsqu’il s’agit de connaître les 
besoins, d’en éveiller de nouveaux, rien ne sup¬ 
plée à l’intérét des manufacturiers et fies com- 
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iTierrans. On ne peut concilier, avec des goûts 
changeans, des réglemens immobiles. 

Dire que raulorité fera des réglemens nou¬ 
veaux, selon les besoins du commerce, c’est dire 
une absurdité. Des modifications continuelles 
sont nécessaires dans un grand nombre de fa¬ 
briques. L’administration ne peut agir qu’après 
avoir recueilli des renseignemens nombreux, 
qu’il faut examiner, puis discuter; et quand les 

opinions opposées ont été suffisamment débat- 

* 

tues, quand on prononce qu’un réglement nou¬ 
veau remplacera raiicieii, les goûts qu’il fallait 

4 

satisfaire n’existent jilus, ou le commerce a di¬ 
rigé ses demandes vers une autre contrée. 

On ferait une longue nomenclature des bran¬ 
ches de négoce qiie l’industrie française perdit, 
ou ne put acquérir, lorsqu’elle était soumise aux 
réglemens. Nos commerçans envoyaient des ci¬ 
seaux non trempés au Levant et dans la Perse, 
f - Plusieurs villages du. Forez devaient l’aisance à 
cette industrie qui leur fut interdite, parce que, 
disait-on, la coutellerie trempée est la seule qui 
soit bonne. Non-seulement les ciseaux trempés 


lO. 
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parurent trop chers aux Orientaiixj niais, comme 
ils étaient plus cassans, ils étaient réellement 
moins bien fabricjués pour eux. Des ingrédîens 
(le petit teint étaient nécessaires pour donner, à 
des étoffes du Languedoc, les couleurs tendres 
tpfi plaisaient aux Levantins : nos réglemens dé¬ 
fendaient ce genre de teinture; les Anglais rem¬ 
ployèrent et vendirent. Nous ne pouvions fabri¬ 
quer des/uzwîies qu’en poil de chèvre; les An¬ 
glais en fabriquèrent en laine, à trente pour 
cent meilleur marché ; ils eurent seuls du débit 
à rétrauger. Les Espagnols demandèrent à nos 
manufactures des draps et des velours, dans de^s 
dimensions qui n’étalent pas celles que prescri¬ 
vaient les réglemens. Il fallut renvoyer ces de¬ 
mandes : les Espagnols les portèrent aux An¬ 
glais, qui se trouvaient toujours là pour proiitcr 
des fautes de nos ministres. 

Le nom de Colbert couvrit long-temps, aux 
yeux de beaucoup de personnes , les vices des 
réglemens.■Gardons-nous d’accuser avec légèreté 
ce grand Imnime. Nous ne pouvons connaître 
comme lui dans quelle situation il trouva la 
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France J et de quelles ressources il pouvait dis¬ 
poser pour améliorer, que dis-je? pour créer 
l’industrie, car nous n’avions que de grossières 
fobriques. La population à laquelle s’adressait le 
ministre de Louis XIV, était fort différente de 
celle qui nous entoure; son intelligence était bien 
moins développée, l’instruction était bien plus 
difficile à répandre. Colbert se juoposa deux ob¬ 
jets : il voulut enseigner la fabrication aux Fran¬ 
çais , et faire connaître à l’étranger les [îroduils 
de leurs manufactures nouvelles. Scs réglemens, 
qui ciepiiis ont retenu l’industrie sous le joug de 
la routine, combattaient alors la routine. Toute¬ 


fois, était-il impossible de développer l’induslrit 
par des moyens plus sages que ceux dont se ser¬ 
vit Colbert? Ses enthousiastes l’aflirinent; je suis 


loin de l’assurer. Colbert fut, ce me send>!e, trop 
frappé de l’idée que, pour inspirer aux étran¬ 
gers une pleine confiance dans nos talens cl dans 
notre bonne foi, il fallait que nos produits fus¬ 


sent toujours uniformes. Cette idée fausse l’eni- 


pécha de rcinédier aux vices du régime réde- 
nientaire, soit eii admettant la eoncurreuee de la 
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fabrication libre, soit en u’attachant aux régie- 
■ 

mens que Timportance qu’on accorde à des me¬ 
sures transitoires. Peut-être aussi le plus grand 
mal est-il que ce ministre n’ait pas assez vécu pour 
achever ses travaux. Son instruction de i66g an¬ 


nonce qu’il n’avait point une aveugle confiance 
dans la lettre des réglemens. L’homme d’état qui 
voulut toujours donner des véhicules à l’indus¬ 
trie, n’eut ]ïas laissé subsister ceux qu’il aurait 
vus se transformer en entraves. Peut-être les 
arts auraient-ils reçu de son génie la liberté, 
comme ils en avaient reçu les premières in¬ 
structions. 

Les successeurs de Colbert, loin d’être scs di- 
gnes héritiers, exploitèrent rindustrie dans des 
vues fiscales. Cependant, à mesure que les lu¬ 
mières se répandaient, les réclamations deve¬ 
naient plus nombreuses. En 1779? le gouverne¬ 


ment autorisa la fabrication libre, en réservant 
une matxpie aux marchandises conformes aux ré¬ 


gi emen s. 
préférée ; 
dividus, 


fabrication libre fut généraleinent 
mais l’intérêt d’un certain nombre d’in- 
leiir crédit et leurs intrigues, firent 
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bientôt reploiiger riiidiisirie tlaiis le cliaos des 
réglemens. 

Les succès d’un peuple voisin auraient du, ce- 
pendant, éclairer radministralion française. Lue 
des grandes causes de la.prospérité des Anglais , 
c’est qu'ils ont joui, bien avant nous, de la libre 
fabrication. 

:>araîtreles réglemens; leurs manufacluri ers 
n’eurent à consulter que les goûts des aclieteiu s ; 
et nous les avons vus s’emparer de nombreux dé¬ 
bouchés que nous fermait la roiîtinc. On compa 
rait nos fabricaiis à des liommes qu’on charge¬ 
rait de fers, et qu’on enverrait disputer le [)rix 
de la course. 




SKCTIOS H. 


hes réglemens sont de ‘maurnis mogens /ifu/r 

P réven ir les J m udes . 

Lorsqu’on prescrit les qualités que cha(|ue 
luarciiandise doit offrir, et <pi’on a de noMd:)reux 
ageiis pour vérilier si his ]>rodui(s ont réellemeni 
toutes ces qualités, les aciielours peuvent ^'e 
trouver garantis de (ptelques fraudes. tTest un 
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avantage trop acheté par les inconvéniens que 
nous venons d’observer, et par les vexations qui 
sont inévitables dès qu’on essaie de faire exécu¬ 
ter les réglemcns. 

D » 

La génération actuelle conserve à peine une 
idée de l’oppression qui pesa sur l’industrie fran¬ 
çaise. « J’ai vu, dit un inspecteur des manufac¬ 
tures, j’ai vu couper par morceaux, dans une 
seule matinée, quatre-vingt, quatre-vingt dix et 
jusqu’à cent pièces d’étoffes. J’ai vu renouveler 
cette scène, chaque semaine, pendant nombre 
d’années. J’ai vu confisquer plus ou moins de 
marchandises, avec amendes ; j’en ai vu brûler 
en place publique, les jours de marché; j’en ai 


vu attacher au carcan, avec le nom du fabricant, 
et menacer celni-ci de l’y attacher lui-même, en 


cas de récidive. J’ai vu tout cela à Rouen ; et tout 

i 

cela était voulu par les réglemens, ou ordonné 
ministériellenient ; et pourquoi ? Uniquement 
pour une matière inégale, on pour un tissage ir¬ 
régulier, ou [)oiir le défaut de quelque fil en 
chaîne, ou pour celui de l’application d’un nom, 
quoique cela provînt d’inattention, on enfin 









LOIS gui RÈGLENT LES QUALITÉS, ETC. I 53 

pour une couleur de faux teint, quoique don¬ 
née pour telle.... 

« J’ai vu faire des descentes chez des fabricans, 
avec une bande de satellites, bouleverser leurs 
ateliers, répandre l’effroi dans leur fainiMe, cou¬ 
per des chaînes sur le métier, les enlever, les sai¬ 
sir; assigner, ajourner, faire subir des interro¬ 
gatoires, confisquer, amender, les sentences af¬ 
fichées, et tout ce qui s’ensuit, tourniens, dis¬ 
grâces, honte, frais, discrédit, et pûurquoiPPour 
avoir fait des pannes en laine, qu’on faisait en 
Angleterre, et que les Anglais vendaient partout, 
même en France, et cela [)arce que nos régle- 
mens ne faisaient mention que des jiannes eu 
poil. Fen ai vu user ainsi pour avoir fait des ca¬ 
melots en largeurs très usitées en Angleterre, en 
Allemagne, etc,, et d’une abondante consomma¬ 
tion en Espagne, en Portugal et ailleurs, deman¬ 
dées en France par nombre de lettres vues et 
connues; et cela parce que les réglemens pres¬ 
crivaient d’autres largeurs.. . J’ai vu tout cela et 

» 

bien ])is, etc. » * 

* Encyclopédie méthodique f ati mot Manufactures. 
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Le nombre et la continuité tle ces vexations 
pr ouvent que les régleinens, leurs sbires et leur 
justice arbitraire, ne font pas régner la bonne 
foi. Je dis plus ; si cette guerre de l’administra¬ 
tion contre l’industrie prévenait ou réprimait 
quelques fraudes , elle en faisait naître d’autres. 
Un régime sous lequel les hommes imlustrieux 
sont traités avec indignité, ne saurait les disposer 
à la délicatesse. Pour répandre la probité, la 
franchise parmi les hommes, ce sera toujours un 
mauvais moyen que de les dégrader. Cette in¬ 
quisition excite le désir de s’y soustraire; elle en 
prépare elle-même les moyens : sesagens ne font 
pas un métier assez honorable, assez lucra tif, 
pour qu’on les trouve difficiles à se laisser sé¬ 
duire; et tout cet appareil de surveillance donne 
aux acheteurs une sécurité qui les rend plus fa¬ 
ciles à tromper. 

Heureusement, les progrès de rindiistrie dé¬ 
fendent sa liberté. On pouvait, autrefois, dire 
des manufacturiers : Vous emploierez telle espèce 
de laines pour fabriquer des étoffes de telle quu- 
lité. Cela n’est pas possible aujourd’hui que nos 
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laines sont si variées, et que la main d’œuvre 
donne avec aes laines semblaldes, des produits 
si divers. C’est moins que jamais, par des mesures 
vexatoires qu’on peut opposer des obstacles à la 
mauvaise foi. 

II faut d’abord se demander en quoi consiste la 
fraude. Celle qui ne résultait que de la violation 
des réglemens était illusoire; c’était un délit créé 
par les lois. Qu’un homme fabrique de la manière 
qu’il juge convenable aux goûts des consomma¬ 
teurs et à scs intérêts, il agit sagement ; il ne de¬ 
vient un fraudeur que dans le cas où il veut faire 
passer ses produits pour différens de ce qu’ils 
sont en réalité. Ce principe incontestable, dis¬ 
pose des esprits éclairés à croire qu’on doit lais- 

m 

ser toute liberté de fabrication ; mais qu’il faut, 

par une juste surveillance, s’assurer de la bonne 
« 

loi des vendeurs. Cette opinion ne doit être ïii 
rejetée ni adoptée aveuglément ; il est quelque¬ 
fois très utile d’en profiter, il serait fort dange¬ 
reux d’en abuser. 

A Dieu ne plaise que je parle avec . légèreté 

I 

de la fraude, telle que l’explication précédente 


I' 
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nous la fait concevoir! La fraude dégrade ceux 
qui s’y livrent, nuit aux consommateurs, et 
porte préjudice aux coinmerçansbonnêtes, dont 
les marchandises peuvent rester en magasin , 
tandis que des fripons attirent le public par 
des prix modiques en apparence, ou par d’autres 
appâts mensongers. Cependant, il y aurait une 
insigne folie à tenter de prévenir toutes les 
fraudes par des actes de surveillance ; ce seraii, 

sans atteindre le but, désoler l’industrie. Si les 

* 

cabaretiers, gens qui par état servent des ivro¬ 
gnes, répugnent aux visites des agens du pou¬ 
voir, que serait-ce de commerçans honorables ? 
N’allons pas, sous prétexte de leur porter se¬ 
cours, les opprimer de la manière la plus révot- 

* 

tante. Mais ensuite, pour prévenir toutes les 
fraudes, ce serait peu de visites fréquentes dans 
les ateliers, dans les boutiques et dans les ma¬ 
gasins ; il faudrait, à coté de chaque acheteur, 
placer un surveillant du vendeur; et ce moyen 
impossible ne suffirait j)as encore si, comme il 
arriverait sans doute, une partie des siirveilîans 
n’étaient pas très inslruils et très fidèles. 


« 
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ri existe une surveillance naturelle de l’ache- 
tcur sur le vendeur. Quand Irndustrie est libre, 
celte surveillance s’exerce mieux, les acheteurs 
donnent plus d’attention aux produits, ils ont 
généralement plus de connaissances que sous 
une administration qui se charge de tout ré¬ 
gler, de tout prévoir et de font garantir. On doit 
s’informer de la réputation des marchands; et 
non-seulement il ‘faut quitter ceux par qui l’on 
est trompé, mais on a tort si, par une indul¬ 
gence mal entendue ou par une vaniteuse in¬ 
différence, on se tait sur leur contluite. II y a 
plus de franchise et de fermeté, plus de soins 
îles particuliers pour le public sous un régime 
<le liberté, que sous celui où l'on craindrait, eii 
se plaignant, de paraître seconder une honteuse 
surveillance. Des hommes pour qui la morale n’est 
pas un vain mot, regardent comme un devoir de 
prouver, en tonte occasion, à la classe labo- 
rieuse que la mauvaise foi fait gagner un peu 
et perdre beaucoup. L’instruction aussi devrait 
rendre cette vérité populaire. L’instruction, si 
négligée, si nulle pour la classe iiumbretise. 
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contribue sous deux rapports à rendre les 
lioniines probes : elle met à leur portée plus 
de mo^'ens honnêtes de gagner leur vie, elle 
leur a[)prend à mieux juger leurs intérêts. 

Je sais que les mœurs sont lentes à se former^ 
et que la surveillance naturelle, dont je viens 
de parlerj ne suffit pas toujours. Lorsque deux 
circonstances se réunissent, lorsqu’une qualité est 
indispensable à une marchandise, et que l’ache¬ 
teur ne peut constater l’existence de cette qua¬ 
lité, radministration peut être obligée de don¬ 
ner une garantie contre la fraude. Ainsi là 
marque des ouvrages d’or et d’argent est néces¬ 
saire. 

Lorsque ces deux circonstances sont réuniesj 
il faut encore que les moyens de surveillance ne 
livrent pas aux vexations les ateliers. En ache¬ 
tant une étoffe, nous ne pouvons reconnaître si 
la couleur est de bon teint. Qu’on oblige les fa- 
bricans à nous indiquer, par des lisières ou des 
fils, les différons teints, j’approuverai cette dis¬ 
position; mais si l’on dît que ce n’est point assez, 

A 

cpi’il faut des agens, des visites pour s’assurer 
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que les indications sont exactes, je repousserai 
cette inquisition. Qu’un juge puisse ordonner 
une descente chez le fabricant ou le niarcliand 
contre lequel il y a des plaintes, je le conçois; 
niais je ne concevrais pas que tous les hommes 
industrieux fussent soumis à des perquisitions 
odieuses, parce qu’il se trouve quelques fri¬ 
pons parmi eux. On chercherait vainement un 
régime sans inconvénient; et puisqu’il faut choi¬ 
sir eiilj’e des abus, préférons l’impunité de 
quelques fraudes à l’asservissement de l’in¬ 
dustrie. 


SECTtON llï. 

Conclusion de ce cliapifi'e et des deux précedens. 

J’ai long “temps occupé mes lecteurs de la 
liberté de l’industrie dans rintérieur de l’état, 
parce quelle est la hase lapins solide d’une abon¬ 
dante formation et d’une bonne distribution des 
richesses. Les grandes causes de la prospérité de 
notre patrie sont la division des propriétés, et 
la sii}>pr‘e.ssion des communautés et des régie- 
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mens. Aussi long-temps que la France Jouira de 
ces avantages,, il y aura pour sa population de 
l’aisance et du bonheur. Si, dans une contrée 
privée (le ces avantages, d’autres causes parvien¬ 
nent à développer l’industrie, les richesses se¬ 
ront mal distribuées, on verra l’odieux contraste 
* 

de ropuleuce de quelques-uns, et de la misère 
du sfrand nombre. 

Dans les états où le travail est embarrassé par 
les apprentissages forcés, les maîtrises, les cor¬ 
porations, les réglemens, le plus important sei- 
vice qu’ait à rendre un administrateur intègre, 
est de faire disparaître ces causes de souffrances 
et de dépravation. Bien que les changemens 
brusques soient rarement utiles, un sage ministre 
ne doit point hésiter sur cette réforme urgente. 
Les seules précautions qu’il ait à prendre sont 
de pourvoir au rembciursemcnt des offices, (^t 
d’assurer le paiement des dettes contractées 
par les communautés. La suppression des en¬ 
traves dans l’intérieur de l’état, est d’autant 
plus essentielle qu’il est tout autrement difficile, 
ainsi que nous le verrons bientôt, d’établir la 
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liberté du commerce extérieur. Lorsqu’il n’existe 
pas de corporation, les douanes ont moins d’in¬ 
fluence sur les prix; il l’este une certaine con¬ 
currence parmi les vendeurs; mais quel fardeau 
pèse sur la consommation , quand on a les doua¬ 
nes aux frontières et le monopole dans Tinté- 
rieur ! 

Après que les entraves sont détruites, il faut 
se mettre en garde contre les intérêts privés qui 
bientôt essaient d’en faire rétablir quelques- 
unes, sous divers prétextes. Ce qu’un premier 
réglementa de plus latal, c’est qu’il sert à prou¬ 


ver l’utilité d’un second. 


et celui-ci la nécessité 


d’un troisième. 
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CHAPITRE VII. 


DES niFFERENS GENRES DF, CO.WjWEnCE. 


Avant d’examiner les effets de la liberté dans 
ses rapports avec l’industrie étrangère, je dois 
offrir quelques observations relatives au com¬ 
merce. 

Nous avons vu que si chaque famille essayait 
de produire elle-même tout ce qu’exigent ses 
besoins , le dénument serait universel. Quand 
la division du travail existe, les jiroduits se mul¬ 
tiplient; une puissance bienfaisante, lVc//«»^e, 
vient les rapprocber, et les distribuer de ma¬ 
nière à satisfaire des besoins variés. 

On appelle communément achats, ventes, les 
échanges dans lesquels intervient la monnaie. 
Ces nuances du langage sont utiles; mais, quel 
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que soit l’objet qii’on tloniie pour en avoir un 
autre, on fait toujours un échange. 

Un préjugé non moins funeste qu’absurtle 
a fait imaginer que, si deux personnes concluent 
ensemble un marché. Tune ne peut gagner sans 
que l’autre perde. Ce préjugé, source de haines 
entre les peuples, et de vexations multipliées 
pour l’industrie, est né des idées fausses sur les 
richesses, de l’ignorance ou de l’oubli de ce fait 
que le mouvement commercial a pour but de 
satisfaire les besoins des hommes. T^ursquc deux 


personnes font un échange, un intérêt mutuel les 
a rapprochées; elles ont mis, pour ainsi dire, en 
présence deux objets, par exemple, un ineuhle 
et une pièce d’or ; chacune d’elles cède l’objet 
qui lui convient le moins, pour obtenir celui 
qu’elle préfère; chacune trouve donc un avan¬ 
tage et gagne à faire cet échange. 

Dans une peuplade, il est possible que chatpie 
individu fasse directement tous ses échaimes ^ 

O 


mais lorsque la civilisation se dévelo]>pe, s’i 

fallait que le consommateur allât dans les di 

■ 

verses manufactures deinauder les inarcuaii 


11 . 
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dises qui lui sont utiles, le temps qu’il jierclrait, 
les dépenses qu’il ferait pour se transporter d’an 
lieu à un autre, renchériraient prodigieusement 
ses achats; et de quelle foule d’objets il serait 


trop éloigné pour se les procurer jamais! Le 
manufacturier ne serait pas moins embarrassé 
pour ses approvisionneniens, pour ses ventes et 
ses rentrées; sans cesse détourné des travaux 
qui réclament son temps, il aurait peu de pro¬ 
duits et peu de bénéfice. La division du travail 
donne au consommateur, au manufacturier, un 


intermédiaire utile à 


tous deux ; c’est le com¬ 


merçant. 

Les échanges s’opèrent, soit entre les habi- 
tans d’un meme pays, soit entre eux et les 
liabitans des autres contrées ; le commerce 
est intérieur ou extérieur. Il se divise encore. 
]^c plus simple est celui qui se fait en achetant 
des marchandises dans les fabriques pour les re¬ 
vend re, par petites parties, aux consommateurs, 
bientôt, un nouvel intermediaire s’établit entre 
les manufactures et le commerce qui verni leurs 
])ioduits en détail : cet intermédiaire est le 
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commerce en gros. Aii-rleliors, il est de deux es¬ 
pèces ; en général, il exporte des marchandises 
nationales, il importe des marchandises étran¬ 
gères; c’est le commerce e.xférietir de consomma^ 
lion .* quelquefois, il achète des produits étran¬ 
gers pour les vendre dans un autre pays étran¬ 
ger ; c’est le commerce extèHenr de transport. 

L’esprit de système a fait préconiser tour-à- 
tour, aux dépens Fun de l’autre, le commerce 
intérieur et le commerce extérieur, llieii n’est 
moins sensé que de méconnaître l’importance 
de tous deux. Cependant ils ne sauraient être 
égaux en avanlages; il est donc nature! d’exami¬ 
ner quel est celui qui concourt le plus directe¬ 
ment au but de l’économie politique, c’est-à-dire 
à répandre l’aisance. 

. Un commerce est d’autant plus utile qu’il 
met en activité plus de travail, puisque c’est le 
travail qui multiplie les objets de consommation 
et les moyens de les acquérir. Le commerce qui 
donne ces résultats , au plus haut degré, est in¬ 
contestablement celui qui se fait entre les babi- 
tans d’un vaste pays, dont les uns produisent 
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(les denrées, (les matières premières, et dont les 
autres fabriquent ces matières. C’est là le négoce 
qui fait vivre le plus grand nombre d’hommes. 
Les capitaux et le travail employés par le com¬ 
merce extérieur sont faibles, comparés à ceux 
que met en mouvement le commerce intérieur : 
donnons la preuve mathématique de cette vé¬ 
rité. 

M.Chaptal évalue la totalité des produits de la 
laine en France, à . . . . uaS millions, 

rexporfation , à . . . . . 21 

Keste pour la consommation in¬ 
térieure .21y *. Ainsi, 

pour cette l)ranclie de notre industrie , le travail 
(lu’entretient le commerce intérieui’ (îst à celui 
qu’emploie le commerce extérieur, à-peu-près 
comme 11 est à i. La soie, étant moins néces¬ 
saire et plus chère que la laine, a besoin d’un 
marché plus étendu. Nous consommons des soies 

* De V Industrie française, tojnc 11, page 

Dans ces sortes de calculs (jui ne peuvent être qu'approxi¬ 
matifs, je supprime les fractions, puisqu'elles sonl neccs- 
salreineiit Ine.xactes. 
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dans une proportion moins forte. Cependant les 
calculs du même auteur * prouvent que cette 
consommation est à rexportation au-delà de ce 
que 2 ^sont à t. On le voit, une contrée floris¬ 
sante est, pour elle-même, son marché le plus 
vaste et le plus important. 

Pour démontrer combien le commerce intc- 
térièur a plus d’influence sur l’aisance générale 

que le commerce extérieur, il suffirait de lobser- 
■ 

vation suivante. Notre commerce extérieur est 
moins considérable qu’îl ne l’était avant la ré¬ 
volution; on a vu notre navigation marcliande 
diminuée de moitié; et cependant, notre fabri¬ 
cation a plus que triplé. Combien la consomma- 

« 

tion intérieure est-elle donc augmentée ! Quel ac¬ 
croissement de travail, de produits et de jouis¬ 
sances ! En songeant à ces faits, on pressent que 
l’aisance doitêtre bien plus répandue parmi nous 
qu’il y a quarante ans : pour s’en convaincre, 
on n’a besoin que de se rappeler comment les 
ou^iers, les cultivateurs étaient alors nourris, 

* De l’Industrie française, tome ii, page 120. 
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vêtus, logés , et de voir coimoeiit ils le sont 
aujourtriiui. Ce serait donc faire preuve de bien 
peu de lumières que tle vanter le commerce ex¬ 
térieur comme la source la plus féconde de la 
prospérité publique. * 

A l’époque où l’on s’imaginait que les ri- 
cliesses consistent uniquement dans les métaux 
précieux, 011 dut regarder avec dédain le com¬ 
merce intérieur. On partait d’une idée fausse; 
mais, cette idée admise , 011 en tirait une consé¬ 
quence juste , lorsqu’on disait que le commerce 
intérieur ne peut enrichir un pays, puisqu’il n’y 
fait jamais entrer de numéraire. Maintenant on 


* Il faut observer, sur ie prodigieux accroissement des 
consommations en France, que les espèces de inarchandUos 
fabriquées avec peu de solidité sont jiltis nombreuses c^u’au- 
trefois, et que le goût de la dépense, le bon marché d’une 
partie des produits, peuvent rendre beaucoup de personnes 
moins soigneuses de ce qu’elles achètent. Mais si l’on vou¬ 
lait conclure de ces observations, que l’aisance ii’est pa.s 

% 

plus répandue, ([ue seulement nous fabriquons ma! « (|uc 
nous sommes des dissipateurs, on rêverait, 011 fermerait 
les yeux à l’évidcncc. 


■* 

» 



\ 


k 


I 

! 

) 


















DES DIFFÉRONS GENRES DE COMMERCE. 1 Gq 

sait que les richesses sont les objets propres à 
satisfaire nos besoins ; et l’on voit que le com¬ 
merce entre les liabitans de l’état est celui qui 
répand ces objets avec le plus d’abondance. 

Toutefois , en supposant les gouverne- 
mens désabusés du système qui réduit la ri¬ 
chesse au seul numéraire, il resterait encore 
des préjugés favorables à la prééminence du 
commerce extérieur. Ce commerce a le plus 
d’éclat; c’est assez pour qu’aux yeux d’un gi'aud 
nombre d’boirimes, il mérite le plus d’admira¬ 
tion. Certes, un ministre ne peut assurer sa 
gloire que par des sei’vices réels; mais, pour con¬ 
former une vie entière à cette vérité si simple, 
il faut un caractère plein d’élévation et de force. 
Les travaux utiles ont, en général, quelque 
chose de lent et d’ohscur, dont se fatiguent la 
plupart des hommes; les moyens d’éblouir sont 
plus a la portée des Aniqs vulgaires. Qu’un admi¬ 
nistrateur veuille assurer la liberté de l’industrie, 
il marchera long-temps à travers les obstacles. 
Ses talens seront contestés, ses intentions seront 
calomniées; mais que, sans peines, sans efforts, 


O-, 
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i! encourage quelques manufactures de produits 
frivoles et briilans, on va le proclamer le bien¬ 
faiteur des arts et du commerce. L’apparence 
est tout pour la plupart des hommes. Si l’on ra¬ 
conte qu’un négociant de Hollande achète du 
thé à la Chine, et l’échange en Amérique contre 
du sucre qu’il vend en Suède, cette puissance 
commerciale excite la surprise ; et, comme on ne 
manque pas d’ajouter que ce négociant a des 
tonnes d’or, la plupart des auditeurs croient que 
le commerce extérieur de transport est celui qui 
verse le plus de richesses dans un pays. Cepen¬ 
dant il est le moins avantageux, puisque c’est 
celui qui met en activité le moins de travail 
dans l’état. 

D’un excès ne nous jetons pas dans un autre. 
Le commerce extérieur devrait exciter un puis¬ 
sant intérêt, alors même qu’on se bornerait à 
considérer son influence sur le commerce inté¬ 
rieur. 

On doit aux éco7iomistes beaucoup d’idées 
justes sur le commerce; mais lorsqu’ils ont dit 
que, si l’industrie était libre, les capitaux se 
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dirigeraient d'abord vers ragriciilturc, qu’après 
l’avoir suffisamment pourvue, ils se porteraient 
vers les manufactures et le commerce intérieur, 
et que, venant à surabonder encore, ils iraient 
alimenter les diverses branches du commerce 
extérieur, ces écrivains ont fait un roman dé¬ 
menti par l’histoire. Nous, avons vu que l’in¬ 
dustrie manufacturière est nécessaire pour déve¬ 
lopper rindustrie agricole. De meme, le com¬ 
merce extérieur est essentiel aux progrès du 
commerce intérieur. Les relations avec l’étran- 
ger multiplient les besoins, éveillent les idées: 
le commerce intérieur profite de ces causes d’ex¬ 
citation , il leur doit une activité qu’il ne pren¬ 
drait jamais chez un peuple isolé. 

Si l’autorité ne vient pas, avec des vues étroi¬ 
tes, gêner trop le commerce extérieur, il oblige 
constamment les maniïfacturiers nationaux à re¬ 
doubler d’efforts pour soutenir la concurrence; 
et procure ainsi l’amélioration , rabondancc et 
le bas prix des marchandises. 

Non - seulement le commei’ce extérieur fait 
jouir une contrée des productions qu’elle tente- 
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fait vainement crobtenir de son sol et de son in¬ 
dustrie , mais il sert encore puissamment à Ten- 
richir, en la dispensant de créer des produits 
qu elle ne fabriquerait qu’avec perte , parce 
quelle a des emplois plus profitables à faire de 
son travail et de ses capitaux. 

Avec le commerce cxtcrieurj les débouchés 
n’ont, pour ainsi dire, plus de limites. Ce né¬ 
goce est destiné à rapprocher les peuples, à les 
mettre en communauté de richesses et de lu¬ 
mières. Hélas! trop souvent, il excita des divi¬ 
sions sanglantes : mais la nature est plus puis¬ 
sante que les hommes; elle les amènera sans 
doute un jour à ne plus empoisonner les biens 
qu’ils reçoivent de sa main libérale. 

On sait que les prix trop élevés désolent les 
consommateurs, et que les prix trop bas décou¬ 
ragent les producteurs. Le commerce extérieur 
tend à établir le prix réel dans toutes les con- 

t 

trées, en portant les marchandises où elles se 
vendent le plus cher. Mais pour donner à chaque 
état des produits abondaris, au meilleur compte , 
pour multiplier, autant qu’il serait possible, les 
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richesses de tous les peuples, ne faudrait-il pas 
une entière liberté du commerce? ne faudrait-il 
pas renverser les barrières qui s’élèvent entre 
les différentes contrées ? Cest aujourd’hui la 
question la plus importante en économie poli¬ 
tique. 
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CHAPITRE VUE 


DES DOUANES. 


Les douanes sont nées de l’ignorance et de la 



d’exporter les produits de notre sol et de notre 


industrie. On regardait l’exportation comme une 
calamité ruineuse qui prive un état des mar- 
chandises qui lui sont nécessaires; et cette opi- 
nion devait alors paraître tout aussi juste que 
le paraissent aujourd’hui des opinions tout aussi 
fausses. Il fut permis ensuite d’exporter, moyen¬ 
nant un droit qui était censé réparer le tort qu’on 
faisait à ses compatriotes. Singulière compensa- 




« 
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envoyer des marchantüses hors du royaume ; 
mais le gouvernement jugea qu’il recueillerait 
davantage, s’il faisait payer aussi quand les pro^ 
duits passeraient d’une province dans une au.ti’e. 
Cette disposition était toute fiscale : le droit ne 
frappait les marchandises qu’au passage des pro¬ 
vinces assujéties aux aydes, dans celles qui eu 
étaient exemptes; et ron autorisait ces dernières 
à s’affranchir du droit, en se soumettant aux 
aydes. On voulait de l’argent, sans s’inquiéter 
des effets de l’impôt sur rindustrie; et je suis 
loin de m’en étonner lorsque je vois encore, au 
dix-neuvième siècle , les douanes si richement 
exploitées par le fisc. 

On pourrait dire qu’un code de douanes est 
un recueil assez plaisant. Si l’on jette les yeux 
sur nos tarifs, on apprendra de quels droits sont 
passibles les allumettes , les ananas , les archets 
de violon, etc. C’est assurément dans l’iiitérét 
du fisc, non dans celui des arts, qu’on impose de 
pareils objets. La recette de nos douanes monte 
à cent soixante millions, c’est-à-dire qu’elle 
a plus que quadruplé depuis la révolution. On 
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donne peut-être ce prodigieux accroissement 
j)our un signe de prospérité ; je n’y vois qu'un 
déplorable exemple des ressources que le génie 
de la fiscalité peut créer en tourmentant l’in¬ 
dustrie. 

La complication de mesures fiscales et de dis¬ 
positions commerciales que présentent les tloua- 
nes , est très funeste. L’or versé dans les caisses 
])ubUques prête sa force aux argumens des 
monopoleurs; les profits de l’impôt font oublier 
les misères de l’industrie. 

Je sais qu’on peut s’étonner de ces derniers 
mots; je sais que , pour y répondre, on peut 
vanter les progrès de nos manufactures, étaler 
'Cn chiffres le montant de leurs produits , et 
demander si ce sont là les résultats d’une indus¬ 
trie misérable. I^orsque, dans le siècle dernier, 
des écrivains, amis du bien public, s’élevaient 
contre les corporations et les réglemens, on 
crut répondre par maintes brochures, où l’on 
vantait la perfection de nos soieries, de nos 
draps , où l’on calculait le montant de nos ex¬ 
portations, où l’on finissait par demander si de 
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tels résultats ne devaient pas rassurer sur les 
vices du système attaqué par des tliéoriciens. 
Cependant, ces entraves ont été détruites , et 
nous avons vu quel essor ont pris les arts. On 
verra de même s’opérer d’immenses améliora¬ 
tions , lorsque, après une lutte qui sera longue, 
mais qu’il faut soutenir avec persévérance, on 
sera parvenu à rejeter, ou seulement à rendre 
moins lourd le fardeau des douanes. 

Jamais des barrières n’auraient séparé les 
peuples, si l’ignorance et la fiscalité n’avaient 
tenu la place des lumières. Maintenant, élevons- 
nous du moins à des théories exactes, en atten¬ 
dant que nous puissions les mettre en pratique. 
Des écrivains supposent, comme le vulgaire, 
classe où se trouvent tant de gens qui croient 
n’en être pas, des écrivains supposent qu’il existe 
une différence absolue entre les exportations et 
les importations. A l’iin de ces mots s’attache 
l’idée de richesse, de gain; à l’autre, celle de 
pauvreté ou d’appauvrissement. Voilà l’erreur 
fondamentale. 

Qu’on exporte , qu’on importe , on fait tou- 
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Jours des échanges. A moins qu’il ii’y ait refus 
d’acheter ou refus de j^ayer, on ne peut en¬ 
voyer des produits sans en recevoir , ni eu i c- 
cevoir sans en envoyer ; une exportation est né¬ 
cessairement suivie d’une importation , et de 
même une importation est nécessairement sui¬ 
vie d’une exportation. Pour démentir ces faits , 
il faudrait détruire cette vérité : les produits ne 
s’achètent qu’avec des produits. 

On conclut un marché désavantageux si les 
objets qu’on donne ont plus de valeur que ceux 
qu’on reçoit ; mais ce malheur, qu’il soit le ré¬ 
sultat de l’impéritie , ou de la contrainte , ou de 
toute autre cause, peut avoir lieu dans les éclian- 
ges qu’on nomme exportations, comme dans 
ceux qu’on appelle importations. Naturellement, 
tous ces échanges sont avantageux aux deux par¬ 
ties qui les opèi’ent. Si la France reçoit des fers 
de Suède, et qu’en retour la Suède reçoive des 
vins de France, les deux états auront gagné , 
puisque chacun d’eux sera pourvu des produits 
qu’il avait besoin d’acquérir. Les seuls vœux à 
former, dans l’intérêt général, sont que le.s pro- 
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diiits deviennent abondans et variés chez tous les 
peuples, et que les échanges se multiplient le 
plus qu’il est possible. De tels vœiix ne sauraient 
être réalisés que sous l’influence de rinstructioii 
et de la liberté. 

Ces observations claires pour les esprits atten¬ 
tifs, incontestables pour les esprits justes , font 
juger sur quelle erreur est fondé le système des 
douanes. Mais ces observations prouvent-elles 
qu’on doive, à rinstant, briser toutes les entraves 
du commerce? Nous avons considéré les doua¬ 
nes sous un point de vue j il en est un autre 
sous lequel on est forcé de les considérer encore. 
L’industrie s’est formée sous leur redoutable in¬ 
fluence; et les barrières, qui n’auraient jamais 
du s’élever, ne pourraient être renversées tout- 
à^coup sans mettre en péril, ou meme sans dé¬ 
truire une partie de ce qu’elles ont permis de 
créer. Les partisans de la liberté du commerce 
ont de la prudence, car ils ont des lumières. 
Smith porte ses regards sur les manufactures qui 
se sont établies à l’aide de prohibitions ou de 
droits : « Si l’on supprimait tout-à-coup , dit-il, 
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CCS prohibitions et ces droits, il se j>ourrait nue 
le marché intérieur fût inondé aussitôt de pro¬ 
duits étrangers à meilleur marché que les nô¬ 
tres , et que plusieurs milliers d’ouvriers se 
trouvassent privés de leurs occupations.... L’en¬ 
trepreneur d’une grande manufacture, qui se 
verrait obligé de suspendre ses travaux, souf¬ 
frirait un dommage considérable. La partie de 
son capital qu’il employait en achat de matières 
premières et en salaires trouverait peut-être , 
sans beaucoup de difficultés, un autre emploi; 
mais cet entrepreneur ne pourrait, sans de 
grandes pertes, disposer de l’autre partie de son 
capital qui est fixée dans ses ateliers. Une juste 
considération pour ses intérêts exige donc que 
(le tels changemens ne soient jamais brusques, 
qu’ils soient amenés à pas lents et successifs et 
après avoir été annoncés de loin. Les réglemens 
introduisent un genre réel de désordres , qu’il 
est bien difficile de faire ensuite disparaître sans 
occasioner un autre désordre. » * 

* Richesxv des nntîons ^ tome iii, pages yS et 96. 
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M. Say dit que les états assujétis aux douanes 
ressemblent à des malades que l’art ne peut gué¬ 
rir qu’avec lenteur. 

Vainement dirait-on que les fruits de la li¬ 
berté , c’est-à-dire l’abondance , le perfection¬ 
nement et le bas prix des marchandises, ne se¬ 
raient pas trop achetés par une crise passagère. 
Quel homme sensé voudrait prendre la respon¬ 
sabilité d’une expérience dont il lui est impos¬ 
sible de calculer les suites avec exactitude , et 
qui peut compromettre la fortune et la vie d’un 
grand nombre de ses semblables ? Alors même 
qu’on serait certain de rutilité d’un brusque 
changement, les lumières ne sont pas assez ré¬ 
pandues pour qu’on dût le tenter. I.es malheurs 
inséparables d’une telle révolution, et ceux que 
ses adversaires y sauraient ajouter par leurs intri¬ 
gues, effraieraient tous les esprits.L’aul orité serait 
contrainte de retourner à l’ancien ordre de cho¬ 
ses , aussi rapidement qu’elle l’aurait abandonné. 

Les chaînes du commerce ne peuvent être 
brisées d’un seul coup ; mais il faut ouvrir les 

I 

yeux sur les pertes universelles qu’entraînent les 
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guerres de tarifs, reconnaître les vérités que j’ex 


posais, et qui renversent la théorie des douanes, 
avancer par degrés, d’un pas ferme, vers la li¬ 
berté, en appelant tous les peuples à s’éclairer 
sur leurs vrais intérêts, et ne pas craindre de 
leur offrir d’honorables exemples. 

Les partisans des douanes emploient les pro¬ 
hibitions et les droits. Les prohibitions parais* 
sent leur donner le moyen de répulsion le plus 
actib Un produit sujet aux droits , si on l’intro¬ 
duit en fraude, est en sûreté lorsqu’il a passé la 
frontière ; mais s’il est prohibé, il peut être pour¬ 
suivi de magasin en magasin. Les prohibitions 
sont accompagnées de mesures inquisitoriales ; 
et cependant leur effet n’est pas toujours aussi 
certain qu’on l’espère : la hausse de prix qu’elles 
occasionent est un appât à la contrebande. Les 
prohibitions sont hostiles, elles appellent la sé¬ 
paration des peuples; elles tendent plus forte¬ 
ment que les droits à créer un monopole dans 
l’intérieur de l’état. Le travail d’un sage admi¬ 
nistrateur doit consister à substituer des droits 
aux prohibitions; puis, à modérer par degrés les 
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droits. Loin de céder aux intérêts privés qui sol¬ 
licitent des restrictions nouvelles, il doit mon¬ 
trer, à ceux qui jouissent des restrictions éta¬ 
blies, l’époque où les unes s’affaibliront, où les 
autres disparaîtront : c’est ainsi qu’il fera naître 
les bienfaits d’un régime de liberté. 

Le système contraire ne peut que favoriser 
l’ignorance et la paresse aux dépens de l’intérét 
public. Des écrivains prétendent, il est vrai, que 
si la fabrication est libre dans un état, on peut 
exclure les producteurs étrangers, sans qu’il eu 
résulte un monopole. Certes, le mal est moins 
grand que si le nombre des producteurs natio¬ 
naux était limité : il n’existe, si l’on vent, qu’un 
demi-monopole; mais ses effets sont toujours de 
retarder le perfectionnement des arts et de ren¬ 
chérir les produits. 

Nos forges ont fait des progrès depuis quelques 

■ 

années; mais s’imagine-t-on que ces progrès n’au- 
raient pas été plus rapides et plus remarquables, 
si l’on avait eu moins de complaisance pour ga¬ 
rantir les entrepreneurs de toute inquiétude sur 
la concurrence éti angère? Un homme éclairé, que 
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son état oblige à très bien connaître la fabrica¬ 
tion des fers, me disait : Cette fabrication est telle¬ 
ment protégée par les droits , qu*on peut obte¬ 
nir des profits élevés dans les forges, sans sortir 
de la routine ; et qu’une partie de nos exploita¬ 
tions atteste encore une complète ignorance. On 
sait combien l’Angleterre a protégé, par les 
douanes, ses manufactures de soie; et l’on a 
vanté les effets de cette protection. Voici ce qu’en 
pensaitM. Iluskisson lorsqu’il était ministre, di- 
recteur“du commerce. « Le monopole a produit 
ce qu’il produira toujours, une indifférence com¬ 
plète pour le perfectionnement. Ce zèle intéressé 
qui est l’âme de l’industrie, et qui s’applique 
sans cesse à reproduire, et à vendre au meilleur 
marché possible, s’est amorti, grâce au système 
prohibitif. C’est lui qui nous a retenu en arrière 
de nos voisins dans la fabrication des soieries. 
Effet déplorable de cette torpeur qui frappe 

t 

l’industrie, lorsque des lois prohibitives la plon¬ 
gent dans une indolente sécurité! »* 

* Discours prononcé h la chambre des Communes , le 2/4 
mars 1824, Iraduit par M. Pîchon. 
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Mettre un droit à l’entrée d’une marchandise, 
c’est obliger le consommateur à la payer plus 
qu’elle ne vaut, non-seulement quand elle vient 
du dehors, mais encore quand elle est fabriquée 
dans l’intérieur, puisque les producteurs natio¬ 
naux peuvent hausser leurs prix ou maintenir des 
prix élevés , sans craindre la concurrence. Il est 
tristement plaisant d’entendre des manufacturiers 

a 

protégés par les lois prohibitives dire d’un ton 
satisfait : Nous ferons prospérer cette branche- 
d’industrie, et vous ne serez plus tributaires de 
l’étranger. Comment étions - nous tributaires 
lorsque nous achetions de ceux qui nous don¬ 
naient, au plus bas prix, les ouvrages les mieux 
faits ? Ne peut-on dire , avec plus de vérité, que 
nous payons un tribut, depuis que nous sommes 
forcés de nous adresser à des hommes qui nous 

vendent plus cher des objets moins bien fa¬ 
briqués ? 

M. Garnier faisait, en 1822, le calcul suivant. 

« On croit que, dans le cours de l’année, une 
charrue qui travaille donne lieu à une consom¬ 
mation de cinquante livres pesant de fer. Le la- 
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boureiii-pouvait se les procurer, avant 1790, pour 
sept liv. dix sous an plus jet maintenant, il les paie 
au moins trois fois cette somme. S’il y a, comme 
on le suppose, neuf cent vingt mille charmes 
mouvantes en France, le renchérissement seul 
du fer grève l’agriculture d’un nouvel impôt de 
quatorze millions ». On peut dire qu’un pareil 
calcul est exagéré, et je souscris à cette opinion. 
Mais qu’on le réduise ; on prouvera que l’impôt, 
dont il est ici question, est moins considérable 
que M. Garnier ne le prétend ; on n’arrivera pas 
à démontrer que cet impôt soit léger. SL l’on 
observe ensuite que l’auteur parle d’une seule 
espèce d’outils, et que le fer est une marchan¬ 
dise de première nécessité, qui sert à une mul¬ 
titude d’usages, on commencera peut-être à s’in¬ 
quiéter du surcroît de dépenses qu’entraîne la 
hausse de son prix. Enfin, si l’on considère que 
le fer n’est qu’un des produits dont l’importa¬ 
tion est happée de droits, et si l’on essaie de 
faire le calcul du renchérissement occasioné par 

* Note de la traduction de Smith, tome vi, page 2/|i. 
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toutes Jes lois prohibitives, on ne pouri'a se dé¬ 
fendre d’une sorte d’effroi, en inesiirant l’énor¬ 
mité du fardeau dont les douanes accablent 'un 
peuple. 

On gémit, non sans cause, de l’élévation des 
impôts inscrits au budget ; mais le renchérisse¬ 
ment des produits est un autre impôt dont le 
montant est impossible à connaître avec exacti¬ 
tude. Qu’on apprécie maintenant cette phrase si 
souvent répétée par les faiseurs de tarifs : le ren¬ 
chérissement d’un produit est un impôt utile aux 
producteurs, et presque insensible pour la mul¬ 
titude de consommateurs entre lesquels il se 
divise. En vérité, cette phrase semble être une 
ironie. 

Le régime des douanes n’est pas sans de graves 
inconvéniens pour les producteurs eux-mémes; 
d’abord, parce qu’ils sont aussi consommateurs, 
ensuite, parce qne ce régime ne peut servir les 
uns sans nuire aux autres. Comment tenir entre 
eux la balance? On a cru énoncer un principe 
lumineux en disant que, pour favoriser le tra¬ 
vail, il faut gêner la sortie des matières pre- 
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mières et l’entrée des matières fabriquées. M. de 
Sismondi fait des observations judicieuses sur ce 
principe, qui paraît si simple et si profond. «Le 
lin, dit-il, est une matière ouvrée pour le Fouis¬ 
seur ; c’est une matière première pour le fileur. 
Le premier veut, d’après le principe général, 
qu’on en favorise la sortie ; le second veut qu’on 
la prohibe. Le fil est de nouveau matière ouvrée 
pour le fileur, et matière première pour le tisse¬ 
rand ; la toile est matière ouvrée pour le tisse¬ 
rand, et matière première pour l’indienneur; 
l’indienne ou la toile peinte est matière ouvrée 
pour l’indienneur, elle est matière première pour 
le modiste, le décorateur ou le tailleur. Le dernier 
venu demande toujours à rester seul maître du 
marché, à l’égard de tous ceux qui ont travaillé 
avant lui; il arrête leur industrie par des prohi¬ 
bitions à la sortie, et diminue par conséquent la 
quantité d’ouvragesqu’ils pourraient faire. Quand 
on considère l’ensemble d’un code de douanes, 
on trouve presque toujours que les prohibitions 
accordées successivement aux divers degrés d’in¬ 
dustrie, sont eu contradiction directe les unes 
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avec les autres * ». Oui, prétendre régler des in¬ 
térêts si compliqués y c’est s’engager dans un 
dédale où l’on marche au hasard. Les produc¬ 
teurs en crédit ont l’avantage ; et c’est grande 
pitié que de voir les ministres d’un empire 
transformés en agens de manufacturiers qui les 
dupent. 

Nous n’avons observé qu’une partie du préju¬ 
dice que des producteurs causent à d’autres pro¬ 
ducteurs. Si l’on repousse des marchandises 
étrangères, les peuples froissés peuvent repous¬ 
ser, à leur tour, les marchandises qu’on leur 
envoie. Alors la fortune des entrepreneurs servis 
par les douanes est faite aux dépens des entre¬ 
preneurs victimes des représailles. Je ne sais 
comment il paraît juste d’enrichir les uns en 
dépouillant les autres. Je ne sais comment on 
s’imagine protéger l’industrie, lorsqu’on encou¬ 
rage un travail au préjudice d’un autre; souvent 
meme sans qu’on puisse décider quel est celui 
qui, dans un état de liberté, deviendrait le plus 
important. 

* Nouveaux princij)es d'économie politique f tome i, p. 436. 
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]^es représailles, en elles-mêraes, nuisent à ceux 
qui les exercent. Quand des étals voisins de la 
France refusent Je recevoir nos vins, parce que 
nous refusons de recevoir leurs bestiaux, ils se 
condamnent à subir une seconde perte, parce 
que nous leur en avons causé une première. Les 
bestiaux qu’ils ont à vendre perdent un débou¬ 
ché et baissent de prix; ce n’est pas, assurément, 
une compensation que de rendre plus difficiles à 
se procurer, et plus cbers, les vins qu’ils ont 
besoin d’acheter. Mais les représailles peuvent 
être considérées sous un autre rapport. Quel¬ 
quefois elles troublent l’industrie du peuple qui 
donne l’exemple de violer la liberté commerciale. 
Cette liberté étant le but de nos efforts, si l’on 
peut obliger ainsi l’agresseur à rapporter ses lois 
prohibitives, on doit se faire un mal passager, 
pour obtenir un bien durable. Sons ce point de 
vue , approuvons hautement les représailles. 
C’est avec leur secours que les Etats-Unis, la 
Prusse ont forcé l’Ausleterre à renoncer aux 

O 

droits différentiels * qu’elle avait si long-temps 

* Ces droits assurent un avantage aux niarduiiidises ap- 
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jugés îiiclispensables à la prospcrilé tle sa marine. 
M. Hiiskissoii , dans un discours où Féléva- 
tion des pensées s’unit à la vigueur du raisonne¬ 
ment, a fort bien prouvé que si Ton pouvait 
user de certaines ruses , lorsqu’une seule nation 
eu avait le secret, cela n’est plus possible au¬ 
jourd’hui que tous les peuples ont leveil sur 
les grands intérêts commerciaux. Notre brevet 
d^invention, dit-il, est expiré*. Mot profond 
autant qu’ingénieux. 

On ne saurait nier qu’en abusant de sa force , 
un gouvernement peut faire quelques opérations 
lucratives. On a vu des états puissans contraindre 
des colonies ou des états faibles à recevoir d’eux 
des marchandises, à leuren livrer d’autres, haus¬ 
sant le prix des premières, baissant le prix des 
secondes. Un brigand peut dépouiller les pas- 
sans; mais une autre industrie lui vaudrait une 
existence pins assurée. On sait ce que les états, 
tyrans d’autres états, gagnent par leurs exac- 


portées sur les Mtimens nationaux , en fraj^pant celles qui 
arrivent sur les bàtîmens étr.'uigers. 

* Discours déjà cité, page la. 
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lions ; mais il faudrait compter ce qu’ils auraient 
gagné en adoptant d’autres principes, et ce qu’ils 
ont perdu par suite des haines, des représailles, 
des guerres qu’ont enfantées leurs injustices. Le 
vulgaire attribue une révolution à l’évènement 
dont elle est immédiatement précédée; il faut 
voir les circonstances qui la préparèrent, et la 
rendirent inévitable. Le monopole que les An¬ 
glais exerçaient, avec tant de rigueur, à l’égard 
de leurs colonies de l’Amérique du nord, fomen¬ 
tèrent la haine que fit éclater plus tard la pré¬ 
tention de taxer ces colonies sans leur consen¬ 
tement. C’est en voulant maintenir, au profit de 
quelques marchands, un monopole odieux, 
que l’Angleterre a créé une puissance rivale de 
la sienne, qui causera plus d’une fois des insom¬ 
nies à ses ministres. 

La publicité des délibérations qui mainte¬ 
nant existe dans plusieurs pays, doit avoir une 
grande influence sur la propagation des prin¬ 
cipes de l’économie politique. La science de l’ad¬ 
ministration ne pouvait faire de rapides progrès, 
lorsqu’elle était mystérieusement renfermée dans 
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le cabinet de quelques hommes d’état. Des tri¬ 
bunes s’élèvent sur différens points du globe: il 
devient tous les jours plus difficile d’avoir des 
secrets; il faut exposer avec franchise son but et 
ses moyens. Sans doute on peut mentir à la tri¬ 
bune; mais là, plus qu’ailleurs, cette ignoble 
ressource n’a d’autre résultat que le mépris pour 
ceux qui remploient. La vérité se fait jour troii 
aisément, dans les discussions publiques, pour 
que la loyauté n’y soit pas le parti le plus sur 
aussi bien que le plus honorable. 

Sans doute les lumières plus répandues, la 
force et la sécurité qui naissent d’un accroisse- 

•I 

ment de prospérité, amèneront les peuples à vou¬ 
loir toujours plus de liberté dans leurs relations. 
On sait combien il est utile aux provinces d’un 
empire de commercer librement entre elles : 
pourquoi ne pourrait-on comparer les différens 
états à CCS diverses provinces? Si deux contrées 
que séparent les douanes viennent, par reffet 
de quelque grand évènement, à se voir réunies 
sous le même gouvernement, les barrières dis¬ 
paraissent, et les doux |)ays ne tardent pas à 
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s’en trouver mieux, Objectera*t-oii que la sap- 
pression <les entraves n’aurait pas le même effet, 
lorsque les deux états appartiennent à des gou- 
vernemens différens , et n’ont pas à contribuer 
aux mêmes dépenses? Cet argument tout fiscal 
ne prouve rien ; il s’agit de savoir ce qui ferait 
prospérer riiidiistrie des deux contrées ; j>eu im¬ 
porte à cette question de savoir si elles verse¬ 
ront les revenus publics dans une seule caisse 
ou dans plusieurs. Ce que j’ai dit sur la réunion 
de deux pays n est pas de pure théorie. Lorsque 
plusieurs états furent momentanément réunis à 

la France, la liberté commerciale s’étendit entre 

■ 

eux; et ce fut peut-être la plus grande compen¬ 
sation des malheurs de cette époque. Quand, 
après une séparation nouvelle, les barrières ont 

été relevées, ce n’est pas l’intérêt de l’industrie, 
ce sont les préjugés, les haines, et la fiscalité qui 

l’ont voulu. 

Tandis que les écrivains les plus sages, taiidi.s 
que les administrateurs les plus éclairés énoncent 
des idées généreuses, une erreur circule, s’em¬ 
pare de quelques esprits distingués, et vient 
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susciter des obstacles à la propagation des véri¬ 
tables principes. Cette erreur est celle qui porte 
un certain nombre d’hommes à croire qu’un 
peuple doit essayer de réunir tous les genres 
de fabrication, et tenter de se suffire à lui- 
méme. 

Un tel système ne diffèi'e point, tlans ses con¬ 
séquences, de celui des vieux partisans des lois 
prohibitives; mais, axi lieu de se présenter sous 
un aspect fiscal, il s’adresse au patriotisme, il 
flatte les nations dans leur orgueil et dans leurs 
haines. Nos tourmentes politiques sont venues 
le seconder. Le génie du bien et le génie du mal, 
toujours en présence sur la terre, n’ont jamais 
déployé plus d’efforts que depuis cinquante ans. 
L’un a propagé des principes; l’autre a fomenté 
des passions. Les guerres qu’elles ont enfantées 
donnent une apparente justesse à des conseils 
qui rappelleraient la barbarie au milieu de la ci¬ 
vilisation. L’absurde et fatale idée qu’un peuple 
doit se suffire à lui-même, ne conviendrait 
qu’aux moeurs d’une république guerrière qui, 
pour nourrir son patriotisme exclusif, haïrait 
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loMS les autres états^ et voiuirnit s’isoler comme 
la l>éte féroce dans sa tannière. 

On a toujours vu des administrateurs, imnrii- 
dens et médiocres, attaclier un intérêt d’amour- 
])ropre à lutter contre la nature des choses, 
pour introduire ou pour développer dans nu 
pays des brandies d’industrie, qu’il aurait du ne 
point cultiver ou cultiver sans éclat. Après le suc¬ 
cès, les hommes sensés demandent encore si les 
résultats compensent les sacrifices. T^e château 
de Versailles est l’emblème de ces folles entre¬ 
prises : on se trompait en disant que cet édifice 
ne s’achèverait pas ; il existe, mais vaut-il ce qu’il 
a coûté ? 

Chaque peuple a ses productions naturelles et 
ses taleus, ainsique sou climat: c’est en sui¬ 
vant la route où des circonstances dominantes 
l’engagent, que son travail et ses capitaux lui 
donneront les meilleurs produits, et lui vaudront 
les plus riches échanges. Essayer de tout pro¬ 
duire, c’est se condamner à fabriquer des objets 
qu’on peut se procurer mieux faits et à meilleur 
compte, en les tirant de l’étranger; c’est faire un 
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usage peu lucratif de capitaux tpii seraieut plus 
utilement employés dans d’autres genres d’in¬ 
dustrie. Combien d’administrateurs sourient avec 
dédain lorsqu’on leur dit; La Providence, en 
variant les moyens que chaque peuple a de créei’ 
des richesses , voidut rendre leshabilans des di¬ 
vers climats nécessaires les uns aux autres, et les 
» 

unir parle doux lien des échanges! Ces hommes 

V 

d’état croient avoir des idées ])lus profondes. 
Ail ! les idées morales sont susceptibles d’une 
démonstration rigoiu’cuse. Veut-on que je tra¬ 
duise, en langage arithmétique, cette vérité que 
les hommes doivent rester lidèles aux vues de la 
sage nature qui les appelle à des travaux diffé- 
rens? J’emprunterai les paroles d’un des auteurs 
qui procèdent en éconoriiie politique avec fe 
plus de sécheresse. « Supposons, dit M. Hicardo, 
que deux ouvriers sachent, l’un et l’autre, faire 


lies souliers et des chapeaux. L’im excelle dans 


X 


les deux métiers ; niais, en faisant des ciiapeau: 
il ne l’emporte sur l’autre que d’un cinquième ou 

P 

de vingt pour cent, tandis (pi’en faisant des sou¬ 
liers,il asrir lui ravaiilaeed’un tiers ou de trente- 


r 

ï 



















Jt)^ I.IVIÎF. II. —- CMAIM'I’IÏK VII!, 

trois pour cent. Ne serait-il pas dans l’intérêt de 
tous deux que l’ouvrier le plus habile se livrât 
exclusivement à letatde cordonnier, et le moins 
adroit à celui de chapelier ?» * 

Le système qui tend à faire partout fabriquer, 
dans tous les genres , ne peut avoir d’autre ré¬ 
sultat qu'un malaise universel. Souvent on se 

plaint de rcncombrement des marchandises sur 

* 

différens points du globe. L’imprudence et l’i¬ 
gnorance de certains entrepreneurs sont des 
causes de cette calamité ; mais il faut l’attribuer 

plus encore aux douanes. C’est avec leur secours 

* 

qu’on fabrique les mêmes marchandises dans la 
plupart des pays , tandis que la liberté eût main¬ 
tenu la variété nécessaire aux échanges. Ensuite, 
le commerçant qui porte des produits sur une 
terre étrangère y trouve des douanes qui les 
renchérissent, et rendent leur débit moins fa¬ 
cile. Les marchandises qu’il voudrait recevoir en 
échange des siennes sont quelquefois prohi- 

9 

* Des Principes de l’économie polititpiûf tome i, p. f C)~ > 
en noie. 
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bées ou chargées tle tli oils à la sortie ; et celles 
quon lui propose sont quelquefois prohibées 
ou chargées de droits à l’entrée dans son pays. 
Quand l’industrie est ainsi froissée par de dou¬ 
bles entraves,ce serait un prodige que les ventes 
se fissent avec facilité. Dans ce dédale, les be¬ 
soins des hommes disparaissent; c’est le tarif des 
douanes qu’il faut connaître ; et comme il est 
dans la nature des choses que les lois de douanes 
varient, les opérations commerciales n’ont point 
de sûreté. Tel est l’état honteux où l’industrie 
est encore retenue , au dix-neuvième siècle, par 
un système qu’ont enfanté les passions et l’igno¬ 
rance. 

De grandes erreurs disparaîtront, comme 
d’autres se sont évanouies après avoir long¬ 
temps régné. Une des causes qui donnèrent le 
plus d’importance aux douanes fut la iversua- 
sion qu un état doit empêcher son numéraire 
tle sortir , et cherclicr à s’emparer de celui des 
étrangers. J’examinerai cette opinion dans le 
chapitre suivant. 
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Ow sait que des philosophes , occupés de re¬ 
cherches sur Torigine des langues, sont restés 
saisis de surprise eu voyant toutes leurs hypo¬ 
thèses offrir des difficultés insolubles , et qu’ils 
ont fini par croire l’intervention de la divinité 
nécessaire pour créer le langage. Les recherches 
sur l’origine de la monnaie peuvent exciter une 
surprise semblable. Comment ces morceaux de 
métal, inutiles en eux-mémes, sont-ils devenus, 
par un consentement unanime, le moyen le 
plus sûr de se procurer les divers objets qu’on 
desire ? 

L’autorité, la force ne peut avoir imposé ce 
moyen d’échange. Il existe une grande liberté 
dans l’usage de la monnaie. Si l’on reçoit une 
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pièce d’or contre une marchandise, c’est qu’on 
y trouve son avantage ; car , si l’on préfère un 
autre produit,on l’exige, ou l’on refuse de con¬ 
clure le marché. C’est donc librement que les 
hommes emploient le numéraire ; il n’en est 
que plus difficile de concevoir comment ils l’iii- 
ventèrent. 

Quand les hommes ont un extrême besoin de 
parvenir à quelque découverte, leurs tentatives 
sont si multipliées que le succès est enfin le prix 
de leurs efforts. Peu d’inventions étaient aussi 
nécessaires que celle de la monnaie: pour juger 
à quel point elle nous est utile, supposons qu’elle 
n’existe pas. Comment faire la plu part des échan¬ 
ges? Je possède une balle de laine, et je vou¬ 
drais avoir du blé. Je porte ma lourde richesse 
chez un cultivateur ; il a du blé, mais c’est du 
vin qu’il demande. Je cherche à m’en procurer, 
pour le lui donner ensuite. Le vigneron n’a pas 
besoin de ma laine; et le fabricant, qui la rece¬ 
vrait volontiers, ne possède ni vin ni blé qu’il 
puisse me céder. Combien de tlifficultés et lie 
courses, d’embarras et de fatigues! Je parviens 
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à découvrir quelqu’un qui peut faire un échange 
avec moi. Autre difficulté! Comment apprécier 
la valeur des deux marchandises? comment dé¬ 
terminer quelle quantité de blé on doit donner 
contre telle quantité de laine ? Nous nous accor¬ 
dons enfin , et Ton divise une des deux mar¬ 
chandises ou toutes deux. Mais si l’on ne peut 
les diviser? s’il s’agit d’échanger un animal contre 
un meuble ? Quel hasard me fera rencontrer 
une personne qui non-seulement possède l’ob¬ 
jet que je desire , mais qui le possède précisé¬ 
ment d’une valeur égale à celle de l’objet que je 
veux échanger ? 

Il était indispensable d’avoir une marchandise 
intermédiaire qui facilitât les échanges , et qui 
servît de point de comparaison pour apprécier 
les valeurs. 

Les divers objets qu’on peut employer à cet 
usage n’ont pas tous au meme degré les qua¬ 
lités désirables ; et de nombreux essais précé¬ 
dèrent l’invention de la monnaie telle que nous 
la connaissons aujourd’hui. L’embarras de quel¬ 
ques philosophes, |>our résoudre le iiroblème 
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de la formation du langage, résulte de ce qu’il 

faut des conventions pour donner un sens aux 

mots, et de ce qu’il faut une langue pour faire 

des conventions : cercle vicieux» d’où ils ne voient 

pas la possibilité de sortir. Un de leurs confrères 

les plus spirituels, M. Laromiguière, a fort bien 

dit qu’on prouverait de même qu’il est impos- 
■ 

sible d’avoir jamais ni marteau ni enclume, pu is- 
qu’il faut une enclume pour faire un marteau , 
et un marteau pour faire une enclume. Heureu¬ 
sement la nature est plus féconde en ressources 
que nos savans ; elle nous fait arriver, par une 
suite d’essais toujours moins informes , à pro¬ 
duire, avec une sorte de perfection , ce qu’en 
théorie on jugeait impossible. 

Livrés à leur bon sens naturel, les hommes 
ont quelquefois des idées fort ingénieuses. Les 
l^auvres habitans de la cote d’Angole se sont 
fait une monnaie idéale dont les pièces, qu’ils 
nomment macutes, n’existent que dans leur ima¬ 
gination *. Celui qui veut se défaire d’un objet 

* Ecoiiomù'politàc .Sleufjri, tome jm, page ili. 


* 


9 





m 













LIVilK II. 


CHAMTIIE IX. 


20/| 

i’évalue tant de maciites ; son voisin évalue de 


meme l’objet qu’ii veut donner en écliange ; on 
marchande, comme s’il y avait des macutes à 
donner et à recevoir. Cette monnaie sert de point 
de comparaison pour apprécier les valeurs; mais 
elle ne remplit qu’une des fonctions du numé- 
l'aire. Le besoin de faciliter leséchanges, par une 
marchandise intermédiaire, fit employer à cet 
usage divers objets : ce furent au Mexique, des 
noix de cacao ; en Virginie, du tabac; en Abys* 
siiiie, des pains de sel; dans quelques peuplades 
indiennes, des coquilles brillantes qui servent 
de parures. 


En cherchant toujours à perfectionner le moyen 
d’échange, on devait nécessairement arrivera la 


monnaie métallique, parce qu’elle réunit, au 
plus haut degré, les qualités désirables dans la 
marchandise intermédiaire. Les métaux précieux 
ont une grande valeur,* sous un petit volume qui 


* On s’abuserait en supposant que ces métaux doivent 
leur valeur à l’efligie du prince : lis la doivent aux divers 
emplois tjii’on en peut faire, et aux déjienses qii exigent 
leur c.xtractioii et leur préparai ion. 
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ncrmrt de les garder, de les cacher et de les 
transporter aisément. Leur durée est indéfinie ; 
ils sont assez abondans pour suffire aux besoins 
de tous les peuples, sans être assez communs 
pour que leur valeur s’avilisse, et qu’on soit 
obligé d’accroître la masse de la monnaie d’une 
manière embarrassante. L’art les divise en autant 
de parties qu’on le vent, sans qu’ils éprouvent 
un déchet notable. Enfin, ils sont susceptibles 
de recevoir et de conserver long-temps ïme em¬ 
preinte. 

Observons qu’une importante découverte fut 

celle tic marquer les morceaux de métal,de ma- 

•« 

iiière à constater leur poids et leur titre. S’il 
fallait en les recevant les peser et les essayer, 
on serait fort embarrassé pour ces deux opéra¬ 
tions : la première est gênante, la seconde se¬ 
rait presque impossible. On n’arriva que par tle- 
grés à frapper la monnaie. D’abord , ou se servit 
de morceaux de métal sans empreinte; ensuite, 
un poinçon indiqua leur valeur; enlin, l’art de 
couvrir la pièce entière de figures et de mots, 
rendit plus difficiles à effacer et à contrefaire 
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les signes indicatifs du titre et du poids des 
monnaies. 

L’invention du numéraire est un des plus puis- 

sans véhicules de la civilisation. I^es idées pré- 

» 

cédentes le prouvent ; j’ajouterai une considé¬ 
ration importante. Sans le numéraire, comment 
former les capitaux dont Vexistence est indis¬ 
pensable aux développemens de l’industrie? On 
accumulerait difficilement des objets embarras- 
sans par leur volume, sujets à s’avarier, et même’ 
à se détruire. Au moyen de la monnaie on peut 
mettre , chaque jour, en réserve quelques por¬ 
tions d’une marchandise qui tient peu de place, 
qui ne s’altère point ; et, lorsqu’on en possède 
une quantité suffisante, on la transporte facile¬ 
ment où le besoin l’exige, pour l’échangercontre 
les objets nécessaires à l’entreprise qu’on veut 
former. 

Cependant, quelque grande que soit l’impor¬ 
tance du numéraire , on Tasouvent exagérée, ou 
plutôt on s’est long-temps mépris sur la nature 
des services qu’il rend à la société. On le regarda 
comme la seule richesse ; l’économie politique 
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eut pour but de retenir le numéraire dans l’état, 
et d’attirer celui des étrangers. 

De judicieuses analyses ont dissipé, ou du 
moins affaibli ces préjugés. Les métaux pi'écieux * 
ne sont pas autre chose que des produits; et ces 
produits ne s’obtiennent, comme tous les autres, 
que par le travail. Cela est évident, si l’on porte 
ses regards sur les peuples dont le sol recèle 
ces métaux. L’exploitation des mines est un 
genre d’industrie qui n’est même pas aussi lu¬ 
cratif qu’on peut le supposer; il donne souvent 
de fausses espérances, il est fécond en chances 
désastreuses. Si les bénéfices paraissent énormes 
dans une mine abondante, on les voit retomber 
au taux naturel lorsqu’on met en balance les 
profits et les pertes de tous les entrepreneurs 
qui spéculent sur ce genre d’exploitations. 
Quant aux peuples qui ne possèdent pas de mines^ 

* L’usage, qui n’est pas toujours d’accord avec ]a raison, 
a fait donner cette épithète à deux métaux ; mais, en réalité, 
le fer la mériterait mieux, Nous pourrions, A la rigueur, 
suppléer l’or et l’argent ; mais comment parviendrions-nous 
à su])plécr le fer? 
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c'cst encore par le travail qu’ils se procurent 
les métaux nécessaires pour leur monnaie, leur 
orfèvrerieetc. S’ils ne les volent pas en faisant 
la guerre, ils ne peuvent les avoir qu’en don¬ 
nant d’autres produits en échange. 

Rien n’est plus inexact, je dirais presque rien 
n’est plus absurde ou plus niais que cette phrase 

encore répétée dans des discours publics, dans 
des rapports officiels : Nous sommes tributaires 
de tant de millions envers tel peuple , à qui 
nous payons en numéraire ses marebandises. Je 
pourrais dire que ces millions, ou la presque 
totalité, se paient sans qu’il sorte un écu de 
l’état; mais je suppose que nos banquiers les 
fassent passer en espèces monnayées à l’étran¬ 
ger : comment sommes-nous plus ses tributaires 
que si nous lui donnions d’autres objets, en re¬ 
tour de ceux qu’il nous cède? Dès le premiei' 
livre de cet ouvrage, nous avons vu que les pro¬ 
duits ne s’achètent qu’avec des produits. Si 
nous ne payons pas un peuple avec nos soie¬ 
ries , nos draps, nos vins, etc., si nous lui por¬ 
tons des métaux précieux, il a fallu d’abord nous 
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les procurer, en les éclmngeaiit contre nos 
soieries, nos draps, nos vins , etc. ; ainsi, nous 
payons toujours, directement ou indirectement, 
avec des produits de notre sol et de notre in¬ 
dustrie. Toute la différence, c’est que dans le 
premier cas, il n’y a qu’un échange, et que 
dans le second, il y en a deux. Or, il se pourrait 
bien que ce fût dans ce dernier cas que nous 
eussions le plus de bénéfices, puisqu’une double 
opération doit mettre en mouvement plus de 
travail dans la société. 

Une différence entre les métaux précieux et 

les autres marchandises, c’est qu’ils sont, de 
tous les produits, ceux que le commercé procure 

le plus facilement. Leur petit volume permet de 
les transporter au loin, à peu de frais, d’échapper 
a la surveillance des douanes, et de braver les 
prohibitions que fulmine une Ignorante cupidité. 
L’or et l’argent sont naturellement portés où le 
besoin s’en fait le plus sentir; en d’autres termes, 
où ils sont le plus chers. Pour que chaque état 
industrieux en reçoive la quantité qui lui est 
nécessaire, il suffit que le commerce ne reu- 
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contre pas d’obstacle; et, je le répète, pour 
une marchandise si précieuse et de si peu de 
volume, la circulation est toujours à-peii-près 
libre. 


Dans un état ou il n’y aurait pas assez de nu¬ 
méraire*, rindiistrie souffrirait; les échanges se 
feraient avec difficulté.Toutefois, il iTest pas be¬ 
soin que la quantité d’espèces monnayées aug¬ 
mente dans une proportion égale an nombre des 
échanges. Une pièce de monnaie se multiplie 
pour ainsi dire; l’activité du commerce la fait 
passer rapidement dans une multitude de mains. 

.S’il est vrai que la rareté de la marciiandise 


intermédiaire nuirait à la célérité des échanges, 


il est également certain que sa trop grande abon¬ 
dance aurait des effets nuisibles. Ce sei'ait une 
triste situation que celle d’un pays où l’on ferait 
toujours entrer de l’argent, sans jamais en lais¬ 
ser sortir. La valeur du numéraire baisserait; il 
faudrait se charger d’une quantité de monnaie 


* Ou dcMgiies tjul représentent la monnaie, comine nous 
le verrons plus tard* 
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toujours plus coiisitlérable , toujours plus 
embarrassante, sans obtenir plus d’objets en 
échange, La découverte de TAraérique jeta en 
Europe une masse de métaux jirécieux, iiors de 
proportion avec l’accroissement du commerce; 
l’argent valut six fois moins qu’auparavant. Un 
fait .prouve à quel point les hommes cèdent aux 
illusions lorsqu’il s’agit de ce métal recherché 
avec tant d’ardeur. Le parlement de Paris fit des 
remontrances pour se plaindre de ce qu’un grand 
nombre de particuliers avaient de la vaisselle et 
des meubles d’argent, et pour ilemander que, 
dans l’intérét des pauvres, un tel luxe fut inter¬ 
dit. Si l’on eut paralysé une branche d’industrie, 
on aurait diminué le travail; et si l’on eut aug¬ 
menté la quantité d’argent monnayé, on aurait 
encore affaibli sa valeur. 

L’opinion qui fiut prendre le numéraire pour 
la richesse, doit cependant avoir quelque chose 
de spécieux, puisqu’elle fut universelle, et qu’un 

t 

certain nombre de jiersoniies la défendent en¬ 
core. Cette opinion doit être celle des hommes 
qui jugent sur l’apparence. Nous faisons peu 

14 * 
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decliaugcs proprement dits, nous faisons (les 
achats et des ventes; on y voit toujours figurer 
la monnaie : elle semble tlonc tout produire, et 
tenir lieu de tout. Plus un homme a d’argent, 
plus il est riche : de ce fait incontestable, il est 
assez naturel de conclure que, pour enrichir un 
état, on n’a besoin que d’accroître la masse de 
son numéraire. Mais, quand on assimile une na¬ 
tion à un individu, on tombe quelquefois dans 
de graves erreurs. L’homme qui, chaque jour, 
augmente la quantité de métaux précieux qu’il 
possède, n’en fait pas diminuer la valeur; un 
peuple, en accroissant toujours la masse de ses 
es|)èces monuayées, éprouverait les misères de 
la surabondance. Observons ensuite qu’un 
peuple est une agrégation d’individus dont les 
intérêts et les goûts sont très variés. Je préféré- 
l ais une somme de vingt mille francs à des mar¬ 
chandises de même valeur. Où les placerais-je? 
L’argent va me procurer à l’instant ce qui pourra 
me plaire. Un négociant préférerait peut-être les 
marchandises. Pour m’en servir, je serais obligé 
de les vendre; et lui, pour se servir de l’argent, 
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nclièterait des marchandises. Je les aurais vues 
s’altérer dans mes mains, ou même se détruire; 
et le négociant les fera surpasser en valeur la 
somme que j’ai choisie. 11 peut donc, lorsqu’il 
vend à l’étranger, trouver avaiihageux de se faire 
payer avec d’autres produits que des espèces 

monnayées. Quelquefois, sans doute, il accepte 

» 

des marchandises, quoiqu’il eut désiré de l’ar¬ 
gent; c’est qu’alors on ne veut traiter que de 
cette manière, et qu’il aime mieux vendre ainsi 
que de garder ses envois. Tl cherche toujours à 
faire ce qui lui est le plus avantageux, ou le 
moins préjudiciable; et tous les efforts du gou¬ 
vernement pour le diriger, par des prohibitions 
et des droits, n’ont d’autres résultats que de le 
contraindre à des marchés désavantageux ou de 
le réduire à l’impossibilité de vendre. 

On a dû croire qu’on faisait un raisonnement 
très juste, en disant : il est des objets qui se dé¬ 
truisent avec rapidité, et les métaîix sont pres¬ 
que indestructibles; si donc un pays achète d’un 
autre des objets fragiles, et paie en numéraire, 
il s’appauvrit et l’autre s’enrichit. Mais le pays 
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qui reçoit du numéraire ne le garde point. L’ar¬ 
gent s’écoule; le peuple qui l’a reçu pour des 
étoffes le donnera peut-être pour des boissons 
qui sont encore moins durables. 

Lorsqu’on pensait que les métaux précieux 
font la richesse des états, on dut attacher une 
extrême importance à calculer le montant des 
ventes et des achats faits à l’étranger. En rap¬ 
prochant les colonnes de chiffres, on vit ou 
l’on crut voir quelle balance de compte il res¬ 
tait, soit à payer, soit à recevoir. C’est ce qu’on 
nomma la balance du commerce, avec laquelle 
on prétendit juger si un pays s’enrichissait ou 
s’appauvrissait, La futilité de cette opinion a si 
bien été démontrée, que je m’arrêterai peu sur 
un pareil sujet. 

Les tableaux de la balance du commerce 
dressés en Angleterre, sont toujours ou presque 
toujours en faveur de cette riche contrée. Le 
numéraire entré dans ce |>ays doit donc y for¬ 
mer une masse prodigieuse. M. Say additionne 
les sommes ainsi reçues pnr les Anglais, depuis 
le commencement du dix-huitième siècle jus- 


* 
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qu’au pa|iier-monnale tle 1798,01 trouve le total 

énorme tle trois cent quarante-sept millions ster- 

lings. « En ajoutant, tlit-il, le numéraire qui 

existait déjà en Angleterre an commencement 

du dix-huitième siècle, on jugera qu’elle doit 

posséder bien près de quatre cents millions. 

Comment se fait-il que les évaluations ministé- 
■ 

rielles les plus exagérées n’aient pu trouver en 
Angleterre que quarante-sept millions, à l’épo¬ 
que où il y en avait le plus? » * 

Les résultats illusoires de la balance du com¬ 
merce ont été fort spirituellement indiqués par 
M. de Saint-Chamans, dans un discours que je 
n’ai pas sous les yeux; et, sans doute, je vais 
rendre moins frappantes les idées de l’auteur. 
Supposez, dit-il, qu’un négociant français ex¬ 
porte au-delà des mers une cargaison de cin¬ 
quante mille francs; supposez quesâ vente et scs 
achats soient tellement heureux qu’il apporte en 
retour des marchandises dont la valeur s’élève à 
deux cent mille francs. Celte opération est bril- 


Traité d'économie politique^ tome i, page 2/1 5 . 
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lante. Cependant, consultez la balance du com¬ 
merce : elle indique, dans la colonne des expor¬ 
tations, cinquante mille francs; dans celle des 
importations, deux cent mille francs; et prouve 
ainsi que nous avons perdu cent cinquante mille 
francs. Un évènement pouvait changer ces cal¬ 
culs. Si la tempête eut englouti les ileux cent 
mille francs de marchandises, ils ne seraient pas 
inscrits dans la colonne des importations; et 
celle des exportations démontrerait que nous 
avons gagné cinquante mille francs. 

On conçoit à peine que des hommes d’état 
aient laborieusement étudié les tableaux de la 
balance du commerce, pour en tirer de graves 
conséquences sur la destinée des empires. 
C’est encore un motif d’espérer que des erreurs 
accréditées maintenant, seront un jour tournées 
en ridicule. 
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CHAPITRE X. 


UES PAPIERS QUI SUPPLÉENT LA MONNAIE. 


Quelque admirable que soit riiivention de la 
monnaie, les hommes ont su la perfectionner, 

I 

et découvrir des secrets pour faciliter encore les 
échanges. 

La monnaie donne, en quelque sorte, la fa- 
cnlté de transporter les autres produits, sans 
les changer de place* Si j’habite le midi, et que 
je possède une terre à blé dans le nord, on ne 
pourrait, sans beaucoup d’embarras et de frais, 
m’envoyer ma part des récoltes. On la vend dans 
le nord, et l’on me fait parvenir de l’argent que 
j’échange au midi contre du blé ; je trouve ainsi 
près de moi ma récolte. Ce transport de la 
monnaie, moins cher que celui des marchan¬ 
dises, est cependant coûteux, et peut occasioiier 
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<los pertes. Pour m’épargner cet inconvénient 
et ces dangers, l’acquéreur de mon blé fait nn 
écrit dans des formes légales , par lequel il 
chai’ge quelqu’un du pays que j’habite de payer 
tel jour, soit à moi, soit à la personne que je dé¬ 
signerai, la somme dont il est débiteur. Cette 
lettre de change , qui m’arrive presque sans frais, 
transporte l’argent, comme l’argent transporte 
les marchandises. 

Si l’on se représente un moment le nombre 
prodigieux d’achats qui rendraient nécessaires 
des envois d’espèces monnayées, on jugera com¬ 
bien le papier, substitué au numéraire, épargne 
de frais à l’industrie, et jette d’activité dans la 


circulation. 

La certitude qu’une lettre de change sera 
payée à telle époque, lui donne une valeur très 
rapprochée de celle du iiiiméraii'e. On peut donc 
faire accepter, en paiement de ses achats, les 
billets qu’on a reçus pour ses ventes. Ce n’est 
pas seulement dans les villes d’un même pays 
que ces paiiiers circulent; ils servent au com¬ 
merce des différens peuples, ils passent d’un 
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hémisphère à l’autre. Ingénieux moyens de faci¬ 
liter les échanges, et par conséquent de les mul¬ 
tiplier ! 

L’emploi des billets donne lieu à tant d’opé¬ 
rations , qu’il a fait naître un genre d’industrie 
qu’exercent les hanquiers, véritables commer- 
cans dont les marchandises sont de l’argent et 
du papier. Si l’on a besoin de toucher le mon¬ 
tant d’un billet avant son échéance, les ban¬ 
quiers Vescomptent , c’est-à-dire l’acquittent, en 
prélevant un droit. On se procure par eux des 
lettres de change sur les places de commerce 
où l’on a des dettes à payer. Le papier vaut .na¬ 
turellement un peu moins que les espèces mon¬ 
nayées, puisqu’il faut en attendre le paiement ; 
toutefois,si les négocians de telle ville ont beau¬ 
coup à recevoir, peu à payer, les lettres de 
change sur cette ville sont rares ; et la concur¬ 
rence des demandeurs en fait donner plus que 
les sommes qu’elles représentent. Le change 
pour cette ville est en hausse ; il serait en baisse, 
si elle devait plus qu’on ne lui doit j il est au 
pair quand les dettes sc balancent; et l’on 
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que le cours du chantée est sujet à varier. 

Souvent les opérations de paiement se com¬ 
pliquent, Si IjOndres doit à Paris pins que Paris 
ne lui doit, mais que les Français soient débi¬ 
teurs envers Amsterdam, et que les Anglais y 
soient créanciers, Londres peut s’acquitter avec 
du papier hollandais, qui soldera nos comptes 
d’Amsterdam. 

Des établissemens, formés par des capitalistes, 
mettent en circulation une espèce de papier- 
monnaie qui, dans beaucoup de transactions, 
peut suppléer le numéraire. Ces établissemens, 
qii’pn nomme banques, doivent avoir des som¬ 
mes suffisantes en argent et en lettres de change 
pour répondre de leur papier ; mais, comme il 
est presque impossible quele remboursement de 
la totalité de leurs billets soit au même instant 
demandé, elles en émettent pour une valeur 
plus grande que celle des sommes déposées 
dans leurs caisses, et se procurent ainsi des bé¬ 
néfices considérables. 

Deux conditions sont indispensables pour que 
les billets de banque obtiennent la confiance. Il 
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i’aiit qu’on soit libre de les refuser; i) faul, si on 
les reçoit, qu’on ait la certitude de les échanger, 
à volonté et sans frais, contre du numéraire. 

Les banques offrent des avantages à l’iiulus- 
trie ; elles facilitent les échanges, elles escomp¬ 
tent les papiers du commerce, et lui font des 
avances. Smith dit que c’est depuis l’établisse- 

m 

ment des banques, à Glasgow, à Edimbourg, que 
le commerce de l’Ecosse a pris un gi and accrois¬ 
sement. Sans contredire ce fait, j’assurerais que 
tout était préparé pour le développement de Tin- 
dustrie en Ecosse, lorsque les banques y furent 
créées. Ces établissemens peuvent seconder 
l’impulsion commerciale, mais ne sauraient la 
donner. 

Aux avantages que présentent les banques sc 
mêlent des inconvéniens. I.e fonds qui sert de 
gage aux billets peut être diminué par de fausses 
spéculations, par des prêts forcés ou imprudens. 
Il se peut aussi qu’on multiplie avec excès les 
billets, et que le numéraire, devenu moins 
utile, se resserre ou passe à l’élranger. Alors, 
si quelque circonstance fait porter à la liaiique 
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nue masse tle ses papiers, une crise se déclare^ 
et le remède est difficile à trouver. Permettre la 
suspension des paiemens, c’est donner à la fraude 
l’appui de la force. 

]e ne vois aucun motif pour limiter le nombre 
des banques ; mais il est juste qu’on ne laisse pas à 
tous les particuliers la liberté d’en établir. L’An¬ 
gleterre sait, par expérience, les dangers de l’opi¬ 
nion contraire. Une profession où l’on fabrique 
des signes représentatifs de la monnaie, exige 
que, pour rexercer, on donne des garanties de 
probité et de solvabilité. Je pense aussi que, 
dans l’intérél public, le gouvernement doit s’as¬ 
surer que les fonds restent intacts, et que les 
billets n’excèdent pas le nombre fixé. Mais les 
rapports des gonvernernens avec les banques, 
ne sont pas eux-mémes sans danger. Uarement le 
pouvoir résiste-t-il au désir de faii'e des em¬ 
prunts; et trop souvent on l’a vu récompenser 
les complaisances d’une banque, soit en lui per¬ 
mettant une suspension de paiemens, soit en 
donnant un cours forcé à ses liillets. De tels 
dangers sont imminens, extrêmes, quand le pou- 
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voir est absolu; et tous no disparaissent pas 
quand il est liinilé. Ou n’oubliera jamais le scan¬ 
daleux exemple que le |)arlement anglais a 
donne vers la fin du siècle dernier. Toutefois, ne 


dédaignons point les garanties qui résultent de 
la forme du gouvernement. Pour qu’on ose dé¬ 
clarer que des billets qui perdent sont au pair, 

■ 

il faut sous un parlement une crise européenne; 
sous un despote, il ne faut qifune fantaisie. 

Les papiers-monnaie que des gouvernemcns 
fabriquent, au milieu du désordre de leurs fi¬ 


nances, ne sont pas même une invention ingé¬ 
nieuse. C’est une imitation des billets de banque. 


moins les garanties. Un gouvernement qui re¬ 
court à ce funeste palliatif, ne saurait emiiloyer 
aucun des moyens qui font naître la confiance. 
Il est dans la nécessité de donner un coin s forcé 
à sa monnaie de papier; car, si l’on était libre de 


la refuser, pei sonne n’en voudrait. Il ne peut of- 

■a 

frir de l’éclianger à bureau ouvert ; cai‘, s’il était 


assez riche pour répondre à toutes les demandes, 
il n’aurait pas besoin de billets. Tl promet un 
remboursement, ainsi le veut l’usage; mais ce 
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reniboiirsenjciit illusoire abuse peu <!e gens. 
Créer un papier-monnaie, oest, ne pouvant 
plus lever tle contribution Jiouvellc, établir le 
plus lourd des impôts ; c’est, faute de pouvoir 
emprunter, faire une vaste spoliation. Le gou¬ 
vernement vole ses créanciers; et, pour dé¬ 
dommagement, autorise chaque particulier à 
voler les siens. Sans doute une émission très mo¬ 
dérée du papier-monnaie en retarderait la chute; 
mais, comme on n’emploie une pareille ressource 
que dans des temps calamiteux, loin qu’on 
puisse la diriger, on est maîtrisé par elle; et 
chaque jour le discrédit accélère la fabrication. 
Cette ressource P* •écaire, ruineuse, immorale, 
produit néanmoins, pour quelques momens, 
toutes les apparences de la prospérité. Un pa¬ 
pier-monnaie a de l’analogie avec un feu d’ar¬ 
tifice qui brille, éblouit, et rend ensuite l’obs¬ 
curité plus profonde. Aussi long-temps que 
l’autorité peut soutenir la valeur de ses billets 
par la force ou la ruse, et meme dans le court 
intervalle où il peut encore suppléer par l’abon¬ 
dance du signe à sa valeur première, il fait 
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(l’énornies dépenses qui semblent ne rien coûter 
au public- Cet amas de papiers excite ]ïarnn les 
habitans de l’état une fureur de s’enrichir et de 
dissiper. Chacun achète, vend, commerce. Ce 
besoin tout nouveau s’accroît encore par la dé¬ 
préciation des billets: demain, ils vaudront moins, 
dans peu de jours ils seront sans valeur; il laut 
les employer à l’instant, fût-ce en folles dépen¬ 
ses. Ce sont de vraies saturnales , dont l’étour- 
dissement ne cesse qu’au jour de ia banqueroute 
universelle. On était arrivé à donner dix mille, 
trente mille francs, pour des objets qui valent 
cinq ou six francs; on finit par ne pouvoir 
placer ses billets à aucun prix. T/honime qui 
se croyait millionnaire, a pour quelques cen¬ 
times de papier dans les mains. L’état ne 
parait peuplé que de gens sans ressource; cha¬ 
cun se plaint de sa misère et de la mauvaise 
foi d’autrui. Les billets n’existent plus, l’argent 
ne reparaît pas ; la détresse du gouvernement et 
celle des particuliers sont extrêmes. Tout serait 
perdu, si la nature ne se chargeait de réparer nos 
fautes. I^a source de ses bienfaits n’est point 












•XlG LIVRK il. - CHAPITRE X. 

tarie; il reste aux hommes leur soi, une partie 
de leurs capitaux, leur intelligence et leur acti¬ 
vité. On les voit recouvrer leurs richesses dans 
un laps de temps assez court; mais d’autres biens 
sont plus lents à renaître. Les âmes flétries à 
l’école de la déception, de l’agiotage et du vol, 
reprennent difficilement les nobles habitudes 
de bonne foi, de désintéressement, d’intégrité , 
nécessaires au bonheur des individus et des 
peuples. 
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CHAPITRE XT. 

DES ENCOURAGEMEWS KÉCESSAIBES A l’iNDUSTRIE. 


Je n’ai pu séparer de mes observations sur la 
monnaie quelques aperçus relatifs aux papiers 
qui la suppléent; revenons à considérer Eactioi; 
du gouvernement sur l’industrie. Nous avons 
vu combien on oppose d’obstacles aux progrès 
de Faisance, par des mesures vexatoires. Après 
la rapacité fiscale, rien n’est plus funeste que cet 
amour-propre puéril de gens à grandes ])laccs et 
à petites vues, qui veulent intervenir dans toutes 
les affaires , comme pour constater qu’ils ont du 
pouvoir. Je conçois, dans les subalternes, une 
activité tracassière et vaniteuse; mais leurs chefs 
devraient en être garantis par quelque élévation 
de pensée. Si les gouvernemens se bornaient 
aux véritables moyens d’encourager les arts, 

15 . 
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leur tache ne se réduirait pas à rien, comme on 
a souvent affecté de le dire ; elle s’ennoblirait. 
Les administrateurs, au lieu de se laisser trans¬ 
former en espèces de premiers commis mar¬ 
chands, agiraient en hommes occupés danié- 
lio rer le sort de leurs semblables. 

Pour encourager l’industrie, il faut répandre 
rinstruction, garantir la liberté du travail, res¬ 
pecter et faire respecter tous les genres de pro¬ 
priétés, assurer la tranquillité intérieure, en¬ 
tretenir au-deliors les relations amicales *, en 
former de nouvelles , multiplier les moyens de 
communication, honorer les hommes indus¬ 
trieux qui se distinguent par Je perfectionne¬ 
ment ou le bon marché des produits. 

Voilà les véhicules que doit employer un gou- 

* Une paix qui, tout-à-coup , succède à une longue 
guerre, peut amener une crise commerciale. C’est ce qu’on 

a vu récemment en Angleterre, aux Etats-Unis; mais les 
faits de ce genre ne prouvent point contre les inapprécia¬ 
bles avantages de la paix; ils prouvent que le commerce 
souffre de tout changement brusque, qui contraint à cher¬ 
cher un nouvel emploi des capitaux. 



DES ENCOÜRAGEMENS, ETC. 2î29 

vernement éclairé ; et s’ils étaient répandus 
dans toute leur plénitude , on jugerait bientôt 
inutiles ou dangereux nos encourageraens pré¬ 
tendus, Même en supposant à ceux-ci de l’effi¬ 
cacité, que sont de petits moyens d’agir sur 
quelques manufactures, comparés aux vastes 
moyens d’animer l’industrie de tout un peuple? 

Une protection spéciale donnée soit à telle 
branche d’industrie soit à te! individu, n’est 
vraiment utile que lorsqu’elle sert à l’instruction 
de tous, et ne nuit à la liberté de personne. 
Pendant son ministère, M. Chaptal voit que les 
iVnglais, à l’aide d’inventions nouvelles, sont 
près de nous surpasser dans la fabrication des 
draps : il appelle en France le mécanicien Dou¬ 
glas , et répand la connaissance des procédés qui 
nous étaient devenus nécessaires. Agir ainsi, 
c’est faire plus qu’encourager un genre de fabri¬ 
cation , c’est le perfectionner et l’offrir en exem¬ 
ple. Tous les hommes industrieux furent à por¬ 
tée de juger quels succès on obtint par d’ingé¬ 
nieux procédés dans les arts. 

Un encouragement partiel ne sert, en géné- 
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ral, une brandie d’industrie qu’aux dépens de 
plusieurs autres; et, trop souvent, il est la ré¬ 
compense de l’intrigue des fabricans et de la cor¬ 
ruption des commis. 

Le genre d’encouragement le plus employé 
consiste en primes accordées à la production, ou 
à l’exportation, ou à l’importation de certaines 
marchandises. Quand les arts sont dans l’enfance, 
il est possible qu’un secours partiel ait une iu- 
lluence générale en éveillant les esprits. Mais plus 
tard, l’emploi de ce moyen peut produire des 
effets opposés. On décourage l’entrepreneur au¬ 
quel on refuse des secours accordés à d’autres ; 
et cependant, on ne peut les laisser tous puiser 
dans le trésor public. Il est d’ailleurs très préju¬ 
diciable de persuader à la classe industrieuse 
que, pour réussir, l’appui du gouvernement est 
nécessaire ; il faut que les hommes comptent sur 
leurs forces ; qu’ils soient bien convaincus que 
l’intelligence et l’économie, l’activité et les associa¬ 
tions surmontent tous les obstacles. Alors, les en¬ 
treprises sont nombreuses ; elles subsistent, elles 
prospèrent, quels que soient les changemens de 


h 



a 






DES ENCOURAGEAI ENS , ETC- 23 I 

ministres, et les cliangeniens de vues dans les 
ministères. 

Si tel commerce ne peut être fait qu’avec perte, 
c’est une faute grave que de porter des hommes 
à l’entreprendre,en les séduisant par des primes. 
Ces hommes laborieux auraient fait de leurs ca¬ 
pitaux un usage plus lucratif, qui n’eût rien coûté 
à l’état. On les jette dans une route moins avanta¬ 
geuse que celle où leur bon sens les eût conduits. 

Si des fabricans peuvent vendre leurs mar¬ 
chandises , et qu’on les gratifie d’une prime, elle 
forme pour eux un accroissement de bénéfices : 
il est assez singulier qu’on les paie pour conti- * 
nuer un métier lucratif. Â-t-on le droit de dé¬ 
penser ainsi l’argent du public? N’est-ce pas , 
comme il arrive si souvent, lever une contribu¬ 
tion sur des gens pauvres, pour la donner à des 
gens riches ? 

Si le manufacturier baisse ses prix de toute la 
valeur de la gratification qu’il reçoit, l’impôt 
cesse d’être levé à son profit, et tourne à l’avan¬ 
tage des consommateurs. Alors nous supportons 
une partie des frais que ceux-ci auraient à payer, 
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pour se procurer les objets qui leur {ïlaisent : 
rien n’est assurément pins injuste. Si la prime 
est donnée à l'exportation, elle devient un vé¬ 
ritable présent fait sur nos contributions aux 
consommateurs étrangers; et quand les marchan¬ 
dises, si bien favorisées, s’élèvent de prix dans 
rintérieur, parce quelles sont plus exportées , 
ce renchérissement est un second impôt qui pèse 
encore sur nous. 

Observons, enfin, que les ressources de la 
vieille doctrine économique ont perdu l’efficacité 
qu’elles pouvaient avoir jadis. Si vous gratifiez 
l’exportation de telle marchandise, rien ri’em- 
péche vos voisins de la charger, à l’importation, 
d’un droit égal à votre prime, ha situation du 
commerce restera donc la meme, et l’impôt que 
nous aurons payé sera versé dans la caisse d’un 
gouvernement étranger. 

Les récompenses données à ceux qui perfec¬ 
tionnent tes différens genres de fabrication, doi¬ 
vent surtout être de nature à faire connaître les 
noms des fabricans distingués : elles coulent 
moins que des primes, et sont plus avantageuses. 
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Les récompenses excitent l’émulation ; une prime 
n’a rien qui flatte l’amour-propre : au contraire, 
elle annonce que telle industrie, faible encore, 
ne saurait exister sans appui. Les récompenses 
sont offertes à l’intelligence, à l’activité : les pri¬ 
mes ont souvent protégé l’ignorance et la paresse. 
Quand on assure à des hommes un bénéfice, on 
ralentit leurs efforts : du moins faut-il atténuer 
ce funeste effet, en montrant l’époque où les 
secours cesseront d’étre accordés. 

Les dons du gouvernement aux manufactu¬ 
riers embarrassés ne produisent qu’un bien par¬ 
tiel, et causent un mal général, s’ils contribuent 
à rendre plus aventureux les entrepreneurs. Je 
ne prétendrai pas cependant que ces dons soient 
toujours sans utilité ; ils peuvent être nécessaires 
pour prévenir des calamités, pour sauver telles 
manufactures et leurs nombreux ouvriers. Lors* 
qu’on parle d’administration, le mot en général 
doit être sous-entendu dans un grand nombre 
de phrases. Une vérité que M. Say répète plu¬ 
sieurs fois dans ses écrits, c’est qu’f/ n^g a rien 
d’absolu en économie politique. Expliquons ce- 









2 34 LIVRE II. CHAPITRE XI. 

pendant la pensée de l’auteur. Assurément, l’é- 
conomie politique a des principes invariables, 
susceptibles d’une démonstration rigoureuse ; 
mais, lorsqu’on veut les mettre en pratique , on 
rencontre souvent des obstacles, dont la plupart 
naissent des fausses mesures que les gouverne- 
mens ont prises dans l’ignorance de ces principes. 
Ce n’est pas la science, ce sont ses applications 
qui varient et qui n’ont rien d’absolu. 


FIN DU DEUXIÈME LIVRE. 
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DE LA DISTRIBUTION DES RICHESSES. 




CHAPITRE PREMIER. 


DU REVENU. 


Un revenu est cette part des produits qu’un 
homme obtient, dans le cours de l’année, soit 
en travaillant, soit en louant à d’autres les moyens 
de travailler qu’il possède. 

On donne différens noms au revenu , selon 

r 

la source qui le fait naître. On l’appelle rente, 
lorsqu’il vient d’une propriété, par exemple 
d’un domaine ou d’une somme prêtée à intérêt ; 
j)rolit^ lorsqu’il consiste dans les bénéfices d’une 
entreprise d’industrie ; salaire y lorsqu’il est le 
prix du travail de l’ouvrier. 

Le revenu qu’on appelle salaire quand les 
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résultats du travail sont matériels » se nomme 
appomlemejis , émolumens, quand les produits 
sont immatériels. Si les fonctionnaires publics 
sont trop |>ayés, la distribution des richesses 
est vicieuse sous ce rapport, Cest bien pis lors¬ 
qu’on fait contribuer les hommes laborieux , 
pour enrichir des gens qui ne font rien ou qui 
font des choses nuisibles. 

Les rentes \ les profits, les salaires sont spé¬ 
cialement du ressort de l’économie politique, 

■ 

Chaque espèce de revenu est une part des pro¬ 
duits de la société : si cette part n’est ni assez 
faible pour que ceux qui en vivent soient dans 
un état de gène, ni assez considérable pour 
s’être grossie au préjudice des autres, les ri¬ 
chesses sont bien distribuées. 
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CHAPITRE II. 

DE LA RENTE DES TERRES. 


Les terres fournissent une rente aux proprié¬ 
taires , des profits aux fermiers, et des salaires 

* 

aux ouvriers de la campagne. Une famille qni 
cultive ses champs réunit les trois espèces de 
revenu. 

L’exploitation des terres est, sous de nom¬ 
breux rapports, l’industrie la plus importante: 
elle produit les subsistances et les matières pre¬ 
mières ; elle occupe la plus grande partie de la 
population j elle a sur les forces physiques de 
riiomme une influence salutaire; elle fait naître 
une prospérité moins sujette aux revers que celle 
dont la source est dans les ateliers et le com¬ 
merce. Le genre d’industrie qui réunit tant 
d’avantages, est cependant le moins lucratif. 
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Il y a (leux manières de placer un capital dans 
rindustrie agricole. Les propriétaires ont des 
terres et des bâtimens ; les fermiers ont des instni- 
mens de culture, etc. Les causes qui rendent 
peu lucratives l’une et Fautre manières d’em¬ 
ployer un capital seront faciles à saisir. 

Le sol est borné dans son étendue, et la con¬ 
currence est grande pour acquérir des terres. 
On aime la solidité d’un tel placement, elle com¬ 
pense la faiblesse de Fintérét ; c’est un si grand 
bien que la sécurité ! D’autres avantages se lient 
à ce genre de possession : dans plusieurs pays, il 
donne des privilèges; et partout les riches pro¬ 
priétaires ont un loisir qui leur permet d’occu¬ 
per des fonctions publiques et d’exercer de Fin- 
fluence. Une foule d’individus, sans porter si 
haut leurs vues, aspirent au moment d’acheter 
une petite propriété. Le pauvre regarde son 
champ comme une grande ressource; il met de 
Famour-propre à le posséder : sur son coin de 
terre, il est chez lui. Enfin, des idées de paix et 
de bonheur s’unissent aux idées de champs et 
de village; beaucoup de personnes se représen- 
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fent la campagne comme une douce retraite ^ et 
veulent l’habiter, au moins momentanément. Les 
terres à vendre sont presqïie toujours au-dessous 
de la quantité demandée, par conséquent elles 
sont chères; on ne peut tirer qu’un faible intérêt 
du capital employé à les acquérir. 

Les hommes en état d’étre fermiers sont bien 
plus nombreux que les propriétaires; ceux-ci, 
favorisés par la concurrence, sont maîtres d’éle¬ 
ver la rente aux dépens des profits. Cependant 
les cultivateurs aiment mieux continuer les tra¬ 
vaux dont ils ont l’habitude, que de tenter des 
entreprises qui rapportent davantage, mais qui 
sont plus hasardeuses, et pour lesquelles ils 
manquent de connaissances nécessaires. 11 y a 
donc aussi pour eux des motifs de sécurité 
qui viennent compenser la faiblesse de leurs 

É 

M. Ricardo explique d’une manière ingénieuse 
rorigine du fermage *. Dans un pays neuf, dit- 
il , les premiers occupans s’approprient les terres 



* Des Principes de Véconomie politique ^ tomei, page 68. 
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les plus fécondes et les mieux situées. Si le sol 
avait une étendue sans bornes, que partout il 
offrît une égale fertilité, et des débouchés éga¬ 
lement faciles, tous ceux qui voudraient des 
terres continueraient de s’en approprier, et nul 
homme ne voudrait cultiver pour un autre. Il 
n’en est pas ainsi. Quandlesmeilleures terres sont 
occupées, et qu’il n’en reste que de qualités in¬ 
férieures, un nouvel arrivant peut juger plus 
avantageux de prendre à ferme d’excellentes 
terres que d’en défricher de médiocres j il aura 
moins de peines et plus de profits : il se décide à 
travailler pour un propriétaire. Cette idée sur 
l’origine du fermage est spécieuse ; mais je vois 
peu d’utilité à remonter ainsi aux premiers jours 
de l’appropriation des terres; il suffit d’obser¬ 
ver ce qui se passe sous nos yeux. On conçoit 
très bien qu’un homme qui possède une ma¬ 
chine, s’il ne veut pas l’employer lui-méme, 
trouve quelqu’un qui lui donne une somme 
annuelle pour avoir le droit de s’en servir, et 
d’en tirer un profit. La terre aussi est une ma¬ 
chine; ce qui la distingue des autres, c’est qu’elle 
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est très snpérienre ù celles (|ii’inveîite le génie 
(les arts; elleporte en elle-même une puissance 
active que nous no faisons qu’accroître et diri- 
ger. Le propriétaire d’un cl.ainp peut donc louer 
cette niacliine qui lui appartient, et dont un 
autre va se servir au grand avantage de tous 
deux. Beaucoup de propriétaires trouvent agréa¬ 
ble d'affermer leurs domaines, et de se livrer, 
soit au repos, soit à des occupations plus douces 
ou plus lucratives que celles qu’ils abandon¬ 
nent. Des laboureurs,qui ne seraient qu’ouvriers 
si les propriétaires cultivaient eux-mémes, voient 
aussi s’améliorer leur sort; ils se font entre¬ 
preneurs, les salaires dont ils vivaient sont rem¬ 
placés par des profits; leur situation devient 

^ ^ * 

plus libre et plus heureuse. Ainsi le fermage 
existe pour l'intérêt commun de deux classes 
nombreuses. 

ï.a qualité des terres ii’a point, sur le taux de 
la rente et du profit, l’influence que ferait sup¬ 
poser uii coup-d’œil siqierüciel. On paie les 
terres en raison de leur produit; si la rente est 
considérable, le prix d’achat le fut aussi. Obser- 
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vous mémo (jiLtiii nxceileut terreiti [lortc IrtVs 
liant par la concurrence des acheteurs don¬ 
nera, proportion gardée, une rente plus faible 
<|u’un mauvais lerrcin pour lequel un seul ac- 
fpiéreiir se sera présenté, f.e taiix du profit ne 
dépend pas non plus de la qualité du sol, puis¬ 
qu’elle influe sur le montant de la rente (pie le 
•fermier doit payer. 

Ce qui fait augmenter d’abord le profit, en¬ 
suite la rente, c’est la bonne culture. Un fermier 


laborieux, intelligent et riclie, qui rend 1 (îs 

terres plus fécondes, voit ses profits s’acci‘oître. 

Quand le liail est expiré, les améliorations 

tournent à l’avantage du propriétaire; cMe.s lui 

appartiennent, et lui ])crrïicttenl d’élever la 
« 

rente. 

Il y aurait injustice à s’emparer des améliora¬ 
tions avant que le fermier eût recueilli le fruit de 
ses avances. Comme à la fin du bail il ne pourrait 
empêcher cette injustice , il la prévient en ne fai¬ 
sant que les avances dont il est assmé de jouir. 


Ainsi, quand le terme des baux elst court, la 
bonne culture est impossible. T^es propriétaiix^s, 


fr- 
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dans les tcinns d'ignorance, louent pour peu d’an¬ 
nées, et rendent fitcile la l'ésiliation des baux: 
U pensent rester plus maîtres de leurs (.lomaines; 
mais ils entendent aussi mal leurs intérêts cjno 
ceux de la société. 

Non-seulement un propriétaire doit passer des 
baux à long terme, mais encore il doit éviter de 
louer trop cher, afin de laisser la possibilité de 
faire des améliorations. Agir ainsi, c’est penser 
à ses cnfans et meme à soi, car c’est assurer le 
paiement de la rente. J’ai presque toujours vécu 
loin de mes propriétés; j’ai cependant été pajé 
plus exactement que bien d’autres, parce que 
je n’ai jamais voulu traiter qu'avec d'honnêtes 
gens, et à bon marché. 

Le propriétaire qui renouvelle un bail,cherche 

* 

à faire passer dans la rente nne grande partie 
de raugmentation du profit. Toutefois, les pro¬ 
grès de la culture contribuent, d’une manière 
permanente, à l’élévation du profit, de même 
qu’à cellede la renie. Dans un pays riche,éclairé, 
le fermier sait défendre scs droits; il veut être 
bien nourri, bien vêtu, et se fait céder ce 

! 0 . 
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qu’exigent ses dépenses. Puis, dens cct état de la 
société, le propriétaire sait qu’une partie des bé¬ 
néfices qu’il abandonne sera mise en améliora¬ 
tions nouvelles; et l’on peut dire encore qu’un 
sentiment d'équité rerapêclie d’abuser de .sa po¬ 
sition. La rente des terres s’est élevée, et cepen- 
tiant elle a dans les produits une part moins 
forte qu’auti'cfois; les profits des fermiers sont 
j)ar conséquent augmentés : les deux classes ont 
vu leur sort amélioré par le développement 
(le l’industrie airncolc. 

Je parle d’un état avancé de la civilisation; 
il faut long-temps pour arriver à ce degré 
de iibertc et d’aisance. T^es ricliesses sont très 
diversement réparties , selon la condition des 
hommes qui cultivent les terres. 

Lc's peuples anciens employèrent des esclaves 
à la culture; et l’Europe ne voit pas encore tous 
ses en fans disposer lilirement d’eux-mêmes c't 
des fruits de leurs travaux. ïl est une silualion 
de la société où l’on peut dire que les richesses 
ne sont point distribuées : les uns ont tout, les 
autres n’ont rien. Alors des hommes fout partie 
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des propriétés d’autres hommes; ce sont des ca¬ 
pitaux vivaiis, des machines souffrantes. L’hu¬ 
manité , la religion s’élèvent contre cette dégra¬ 
dation criminelle; l’intérét éclairé vient les secon¬ 
der. Quelque terrible action que les coups et les 
supplices aient sur des êtres animés, on recon- 
imît que, pour rendre l’homme habile au ti avail, 

jk 

leur fatal aiguillon est moiwfs puissant que ne le 
serait la certitude ou l’espoir de possétler en paix 
icsfruitsdu travail.On cherchedonc et l’on trouve 
tlivers moyens pour donner une ombre de pro¬ 
priété au cultivateur qui ne s’appartient pas. Je 
maiiqtie de courage pour m’arrêter sur ce dé¬ 
plorable sujet, pour indiquer les nuances qui 
existent entre les différentes espèces d’esclaves, 
entre ceux-ci et les serfs, dont la condition n’est 
pas non plus uniforme. Je renvoie a l’ouvrage com¬ 
posé en Rrïssie par M. Storcli. Ou y verra des faits 
importuns,on y remarquera des détails sur l’aug¬ 
mentation de richesses obtenue, dans plusieurs 
états, par raflrancliissement des cultivateurs.* 

* Cours tVéconoinie pulUiqitc, lonip iti, jmrtic, liv. vm , 

et 2' punie, liv. 11. 
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li ne suffît point qu’une contrée soit libre 
pour qu’on y trouve des fermiers. Si edle est 
pauvre, elle n’a que des métayers, c’est-à-dire 
des laboureurs sans capitaux, qui portent leur 
faible industrie sur des domaines dont les iiro- 
priétaires fournissent tous les moyens de cul¬ 
ture. Le métayer est intéressé aux progrès de 
l’industrie agricole; 4 Îl cultive à moitié fruits, ou 
meme il paie une rente convenue; mais il ob¬ 
tient difficilement du propriétaire les avances 
qu’exigeraient de grandes améliorations ; et 
d’ailleurs, son intelligence est peu développée, 
son instruction est mille; il végète dans ta mi¬ 
sère. En Erance, avant la révolution, les mé¬ 


tayers cultivaient plus de la moitié des terres. * 
Des laboureurs plus actifs, plus économes 
que les autres, se créent des capitaux ; alors, ils 

r 

afferment des 1 erres sur lesquelles ils portent les 
instruniens et les divers objets qu’exige une ex¬ 
ploitation rurale: voilà les fermiers, les hommes 
en état d’opérer des améliorations iniporlantes. 


* En\li’on lesf]uatj’C septièmes. 
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C'est loi’sque la ciitture est tiaiis Icui’s luaiiis qiie- 
les ricUesses agricoles sont le plus aboiictantes 
et le mieux distribuées. 

Si les propriétaires cultivaient eux-mémes, 
sans doute il y aurait un avantage, puisque la 
rente et le profit appartenant alors à la même 
personne, de plus grands capitaux pourraient 
être employés en améliorations de cultuixî. Mais 
un pareil changement^ dans l’existence des pi’o- 
priétaires , ne serait ni possible ni désirable. Il 
faut craindre de se livrer à son imagination sur 
les sujets qui nous occupent. I^e conti aste que la 
vie laborieuse et souvent pénible des cultiva¬ 
teurs. forme avec la vie oisive ou meme dissolue 
d’un certain iioinbrede pro[)riétaires, a fait débi¬ 
ter beaucoup de rêveries par des esprits moroses. 

« 

Dans des temps agités, (pielipies factieux en dé¬ 
lire sont allés jus([u’à former le vœu de voii' la 
possession des terres passci‘ aux agricidleiirs, qui 
jotiiraieiit de tous les bénéfices, de même cpi’ils 
portent le poitls de tous les travaux. 

Sans s’arrête]' sur de telles folies ou peut de¬ 
mander si les cultivateurs, en prenant les do- 


G 


K, 
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mailles, ne prendraient pas aussi les goûts des 
anciens possesseurs. Sans doute ils trouveraient 
conmiode de faire exploiter par d’autres ces 
terres dont la rente suffit pour se procurer une 
existence agréable. La situation sociale serait 
bientôt la même cju’auparavant, sauf reffroyabîe 
souvenir d’une vaste spoliation. Si l’on forçait les 
nouveaux propriétaires à rester agriculteurs, du 
moins ne pourrait-on les contraindre à travailler 
avec activité. La plupart se borneraient à culti¬ 
ver, pour leurs besoins, les terres fertiles qu’on 
exploite avec le moins de peines et d’avances : 
il y aurait une effrayante diminution de produits 
agricoles. Supposons, enfin, contre toute rai¬ 
son, que l’activité ne s’affaiblît point. Si tous les 
liornmcs se livraient h des travaux maUTiefs, 
on verrait la civilisation s’éteiiulre. Que serait 
la société privée des produits immatériels ? L’é¬ 
conomie politique a deux avantages : elle fait 
connaître des moveus réels d’améliorer notre 
sort; elle prémunit contre les rêves des insensés 
qui bouleverseraient l’ordre social en voulant le 


réfüi’iner. 
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Lwe observation siiRit pour éclaircir la ques¬ 
tion , si souvent débattue, de ia légitimité du 
prêt à intérêt. L’argent, a-t-on dit, ne produit 
rien ; donc le prêt d’argent ne doit rien rappor¬ 
ter. Mais, on ii’emprtinte pas une soninie pour 
elle-même, puisqu'on ne la garde point; ce 
qii’oii emprunte réellement, ce sont les divers 
objets contre lesquels on se bâte de l’échanger. 
Un homme industrieux; qui veut former unccti- 
treprise, s’il n’a pas les avances nécessaires, se 
les procure par un emprunt, avec lequel il fait 
exécuter des constructions, achète des ma¬ 


chines, etc. Il acq[iitte le loyer de ces iiistru- 
mens de tiavail, en payant un intérêt au pré- 
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leur, dont il a reçu les moyens de coninnencer 
son entreprise et sa fortune. 

Il y a, dans la société, îles propriétaires d’ar¬ 
gent ainsi que des possesseurs île terres. Les 
uns et les autres ont tiré des mêmes sources 
leurs fortunes différentes; ils les doivent, soit à 
leurs travaux et à leurs épargnes, soit aux travaux 
et aux épargnes de leurs pères. Pour se fonner 
un revenu, les uns et les autres peuvent eni* 
ployer eux-méines leurs propriétés, ou bien en 
louer l’usage à des gens industrieux. 

Cependant l’opinion générale, a mis une grande 
tlifférence en Ire les loueurs de terres et les loueurs 
d’argent, différence toute à l’avantage de.s pre¬ 
miers. Ces deux classes d’hommes excitent, dans 
la imiltitiide , des sentiinens d’envie ; et les ca¬ 
pitalistes surtout ont du se voir en butte à des 
préventions. Sans parler de la difficulté de les 
soumettre aux cbarges de l’élat, leur vie paraît 
être plus oisive encore que celle des proprié¬ 
taires. Ceux-ci ont à s’occu]>ei’ de leurs terres, 
même après les avoir louées, car elles sont sus¬ 
ceptibles d'être améliorées ou détériorées, selon 
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le mode tie cultctre; ils tloîveiit, en mainte oc¬ 
casion , des secours et des conseils à leurs fer* 
miers;ils peuvent rendre à l’agriculture d'impor- 
tans services; ils sont les intermédiaires naturels 
du savant agronome et du cultivateur trop sou¬ 
vent privé d’instruction. Sans doute beaucoup 
de propriétaires vivent étrangers à de si nobles 
soins ; mais ceux-là négligent leurs devoirs et 
leur fortune. Les capitalistes, au contraire, n’ont 

point à siirveincr les travaux des emprunteurs 

■ 

de leurs fonds, et seraient même fort mal reçus 

* ^ 

à vouloir s’en mêler ; ils prêtent leur argent, 

premieiit des sûretés, touclieiit les intérêts, et 

reçoivent le remboursement à l’époque fixée, 

sans que leurs capitaux se trouvent augmenlésni 

diminués par l’iisage que les emprunteurs en ont 

fait. Ajoutons t[u’il serait bien difficile de louer 

les domaines à des prix excessifs, landis qu’ils 

est as.scz facile de tirer de l’argent un intérêt 

exorbitant. Aussi, voît-on à quelques époques 

pulluler des gens inlânies, justement flétris par le 

■ 

noni d’usuriers, avec lesquels lamidtitudc a sou¬ 
vent confondu tous ceux qui piêtent iltï l’argeul. 



4 
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Portons lies jugemens j)Iits sages. Un capita¬ 
liste oisif est très peu digne d’estime; mais c’est 
pai'ce que sa vie s’écoide dans un honteux 
égoïsme, non parce que ses fonds lui rappor¬ 
tent un revenu. Le propriétaire oisif est dans la 
même situation. Si les hommes dispensés des 
travaux ordinaires donnent l’exemple des vices, 
il est juste que le mépris public serve de cor¬ 
rectif à cet exemple. Mais, lorsque ces hommes 
profitent de leur indépendance, et nous appor¬ 
tent de nouvelles lumières , on doit bénir le 
sort qui leur fit des loisirs, dont ils se plaisent à 
féconder l’usage. 


Proscrire le pi’êt à intérêt, ce seiait paralyseï* 
l’industrie. Un très grand nombre de gens labo¬ 


rieux, inteliigens, ne peuvent donner faisance 
à leur famille, et contribuer au bien-être de 
la société, qu’en recourant à des emprunts-^ 
pour se ])rocurer les instrumens du travail. Une 
foule de prêts, les uns considérables, les autres 
modiques ou très faibles, animent toutes les 
branches d’industrie. Ces prêts, ces avances 


cesseraient dès l’instant ou 


capitalistes ii’eii 
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retireraient an cnn fruit, A l’exception de quel¬ 
ques hommes guidés par des motiï's de pure bien¬ 
faisance, tous ceux epii n’emploieraient pas’eux- 
mêmes leurs fonds, les garderaient; puisque du 
moins ils auraient ainsi la certitude de ne pas 


les perdre. 

J’ajoute une observation que je crois impor¬ 
tante. Flétrir le prêt à intérêt, c’est appeler la 
dissipation; c’est exciter une multitude de per¬ 
sonnes à dépenser les petites sommes qu’elles 


auraient conservées, puis augmentées par de 
nouvelles épargnes, et qui, prêtées un jour. 


auraient offert ledoubie avantage d’être utiles à 


l’industrie, et de contribuer à l’aisancc de leurs 


économes possesseurs. 

La masse de niimêraii e ([ui se trouve dans un 
pays ou , si l’on veut, dans l’iuiivers, se divise en 
trois parties. L’une est enfouie ou mise en ré¬ 
serve; elle est inutile, du moins au moment ne- 

* 

luel. Une autre est employée aux dépenses que 
les hommes font pour eux, pour leurs familles; 
elle leur procure les objets qui lomhent dans ce 
que nous avons appelé Xojonfhâe eonsommafioji. 
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[ja troisième enfin se compose des sommes qni 
servent aux entreprises d’inclnstrie, et de celles 
qni pourront y être em|)!oyées, parce que leurs 
possesseurs ont dessein de les prêter. Celte der¬ 
nière jiarlie est la seule tpii forme les capitaux 
en argent, qu’on ne doit pas confondre, comme 
on la fait souvent, avec la totalité des espèces 
monnayées. Répandre des préjugés contre le 
prêt à intérêt, c’est nuire à l’accroissement de 
cette précieuse partie du numéraire, c’est la di¬ 
minuer pour grossir les deux autres, c’est favo¬ 
riser l’avarice et la dissipation au préjudice de 
l’industrie. 

Si les prêts sont nécessaires a ractivité du 
travail, il est facile de juger que plus l’intérêt 
e.st modique, mieux les prêts servent cette ac¬ 
tivité. Une part des produits se divise en intérêts 
pour le préteur, en profils pour l’entrepreneur : 
le premier lot ne peut s’accroître sans diminuer 
le second; et s’il l’affaiblit trop, les produc¬ 
teurs se découragent. Dans la concurTeuce avec 
l’étranger, le pays or'i rintérêt est bas a néces¬ 
sairement un avantage sur celui où fintérêt est 
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élevé. Ij’liabilelé, 1rs inoyeiis économiques tle 
fabrication peuvent compenser les inconvéniens 
trnn liant intérêt; mais il sera toujours vrai, 
comme on l’a (lit, que deux négocians, dont 
l’un emprunte à meilleur marebé que l’aulrc , 
sont dans la même position que deux coureurs 
dont ruii a quelques pas d’avance. 

Si l’on juge avantageux que l’intérêt soit bas, 
on ne peut méconnaître combien il est utile que 
les prêteurs soient nombreux. J.e taux tle l’in¬ 
térêt est déterminé par le rapport entre les 
offres et les demandes, rapport qui, en der¬ 
nier résultat, est le régulateur du prix de tout 
ce qui se vend et se loue. 

Les diverses causes qu’on assigne aux varia¬ 
tions de l’intérêt sont illusoires, ou rcutreiit 
dans celle dont je parle. Quand l’industrie lan¬ 
guit, quaiiil il y a peu tl’affaires cotnmerciales, 
l’intérêt baisse, parce que le nombre des offres 
diligent surpasse celui des demandes. Quand, 
au contraii’e, l’industrie reçoit une grande im- 
pnlsion, les flemaiules se multipUent, leur nom* 
Inc excède celui des offrt‘s, et l’intérêt s’élève. 
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Une Jpngue prospérité fait baisser rintérét. 
Nous avons vu, dans le premier livre de cet ou¬ 
vrage, que le capital en argent iVest qu’une faible 
partie des capitaux d’un état. Lorsqu’ils sont 
devenus très considérables, qu’il existe un grand 
nombre de constructions, d’ateliers garnis d’ou¬ 
tils et de machines, de magasins remplis de ma¬ 
tières brutes et de marchandises fabriquées, il 
est à-la-fois plus facile de s’en procurer, et plus 
tlifficile de les employer, puisqu’on trouve, dans 
tous les genres d’industrie, une forte concur¬ 
rence. C’est ainsi que la prospérité finit par 
contribuer, sous un double rapport, à la diminu¬ 
tion des demandes d’argent, et par conséquent 
à la baisse de l’intérét. 


Les profits élevés de l’industrie, la rareté des 
capitaux et les risques des prêteurs, sont les 
trois causes qui ont le plus d'influence sur la 
hausse de l’intérêt, c’est-à-dire qui concourent 
le plus puissamment à faire surpasser aux de¬ 
mandes le nombre des offres. On doit conclure 
de celle observation qu’il est absurde d’aspirer 
à réduire par des lois le taux des emprunts. Ces 
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lois ne sanriîieiit avoir aucnne espèce tl’aclioii 

sur les deux premières causes, et doivent en 

exercer une fâclieiise sur la troisième. Cies lois 

diminuent le nombre des prêteurs; et ceux qui 

manquent de délicatesse, cliarmés des avantages 

que leur assure une pins faible concurrence, 

en profitent pour se faire payoi", non-seulement 
■ 

ce que vaut leur argent, mais encore ce qne va¬ 
lent les nouveaux flangers (|u’ils affrontent. 

C’est surtout en diminuant les risques des prê¬ 
teurs que la législation peut influer sur l’in- 
térèt. La sûreté du commerce vent que les biens 
et même la personne de Temprunteur puissent 
répondre de ses engagemens. Abusé par une 
vague philantropie, on pose mal la question, 
lorsqu’on dit qu’il est immoral de mettre en ba¬ 
lance la liberté avec un jîeu d’argent : ce n’est 
pas un peu d’argent, c’est la bonne foi, la fidé¬ 
lité aux promesses, que le législateur préfère à 
la liberté de quelques individus. 

Indépendamment des sûretés légales, il en est 
qu’un entrepreneur doit offrir par liii-mème. 
Celui dont la réputation de probité est tièslong- 
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temps établie, celui dont (a prudence et l’acti¬ 
vité sont citées pour exemple, trouvera toujours 
de rargeiitau prix le plus bas du commerce. La 
probité est une garantie si forte, que les fripons, 
lors(|u’ils veulent sjjéculer sur les emprunts, ne 
manquent [)as traflecter des mœurs austèi'es. 
Il en est qui passent pour des saints jusqu’au 
jour fatal à leurs dupes; encore jonent-ils si 
bien leur rôle que, même après la catastrophe, 
on voit des gens leur chercher des excuses , et 
trouver des torts à leurs victimes. 


Des idées morales sont nécessaires aux prê¬ 
teurs pour diriger leurs placemen.s, I^a richesse 
d’un empruuteui', les sûretés qu’on peut prcndr<‘ 
avec lui, ne sont |.)as toujours îles garanties suf¬ 
fisantes. S’il ne cherclie des fonds que pour les 
dissiper, ou s’il veut les employer à des entrepri¬ 
ses, mais qn’il soit aventureux , ipi’i! manque de 
lumières ou d’économie, ne lui confiez pas votre 
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garantiraient pas deheaucoup de frais et d’eimnis. 

La liheT-té du prêt à intérêt n’exige point 
qn’oa ferme les yeux sur les abus <|ui peuvent 
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en résulter. Plusieurs écrivains méritent un 
grave reproche pour n’avoir pas fait cette (îliset*- 
vation, en sorte cpi’ils semblent autoriser toute 
espèce d’usure. L’impunité des vols n’a point de 
rapport avec la liberté des contrats. Un négo¬ 
ciant est libre de vendre et d’acheter au taux 

qui lui convient; mais, s’il fait des escroqueries, 

■ 

s’il vend des marchandises très cher pour les 
rachètera vil prix, il doit encourir des peines 
chez tous les peuples civilisés, dont aucun ce¬ 
pendant ne songe à taxer les marchandises. Le 
prix des terres est librement débattu entre les 
vendeurs et les acheteurs; cependant, les lois 
anniillent une vente pour lésion d’outre-moitié. 
On peut faire des friponneries en louant de l’ar¬ 
gent, comme en vendant tonte antre marchan¬ 
dise. Le préteur infâme dont l’occupation est de 
chercher de jeunes étourdis ou des familles mal¬ 
heureuses qui souscrivent à toutes les conditions 
qu’il impose, commet des vols, et les commet 
sur des gens que les lois doivent protéger d’au¬ 
tant plus qu’ils sont moins en état de se dé¬ 
fendre. 
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De grandes ciifHcultés se présentent lors- 
qii’il's’agit d’atteindre ce délit, piilstjue les lois 
ne doivent pas régler les conditions des em¬ 
prunts. Ij’usure résulte non de l’intérêt exigé , 
mais de la situation des personnes dont on l’exige. 
Je pense que les délits de ce genre ne peuvent 
être jugés que par les tribunaux de commerce, 
ou par des jurys spéciaux formés de commei- 


çans. 

On déguise aisément l’intérét qu’on exige; |>nis, 
la délicatesse^ ou la honte dispose, en général, 
les victimes de prêts usnraires à remplir leurs 
engagemeiis, plutôt que de révéler le crime d’au- 
trni et leurs mal lieu rs ou leurs fautes. Dans les 
pays en proie au fléau de l’usui’e, il serait avan¬ 
tageux de faire concourir avec les nioveiis de 
répression que doit employer la justice, d’autres 
moyens peut-être plus efficaces. Des capitalistes 
rendraient un important service en établissant 
des caisses de prêt an taux courant de l’intêrét 
du commerce. Cette spéculation, que le gouver¬ 
nement ou les administrations de province pour¬ 
raient encourager en donnant quelques fonds, 
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aurait le double avatitnge de combattre l’usui’e» 
et d’éclairer l’opinion sur le prêta intérêt, sur 
cette manière aussi légitime que toute autre tle 
se former un revenu quand elle n’est pas corrom¬ 
pue par la mauvaise foi et la cupidité. 
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La part que les piolits absor]>erit dans les 
produits de Tin du strie est bien moins considé¬ 
rable que celle dont les salaires se composent ; 
mais elle est peu divisée, relativement à l’auti’c 
qui SC disli ibue dans une prodigieuse mulliUide 
de mains : aussi des entrepreneurs peu vent-ils 
devenir opulens, tandis que les ouvriers oui 
peine à se procurer une modeste aisance. 

Cette inégalité non-seulement est inévitable , 
mais elle n’est pas contraire à la justice , ainsi 
que le croient trop souvent ceux qui sont le 
moins favorisés. Pour former une entreprise 
d’industrie , il faut des avances acquises pai' son 
travail ou par celui de ses pères ; si elles sont 
einpiTiiitécs , clics supposent une ré[>utaliüii (jui 
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iiiérile ia conliaiice; ii liuil: <ies élîitlcs spéciales, 
un esprit juste , actif, quelquefois même une 
capacité peu commune. Ou crée une manufac¬ 
ture à ses risf|ucs et périls ; et tandis qu’on paie 
avec exactitude les travaux qu’on dirige, on 
peut être en proie à des angoisses causées par 
les nombreuses cliaiices de j>erte auxquelles on 
est' si souvent exposé. Il est donc juste que la 
part du fal>ricant puisse surpasser de beaucoup 
celle de l’ouvrier, qui se livre à des travaux fa¬ 
ciles, qui n’a pas besoin d’avances, et dont la 
part est garantie.. 

Le revenu de l’enlrepreneur se divise en trois 
parties. L’Iiomme qui fait une entreprise doit y 

trouver l’entretien de sa famille, l’intérél de ses 

« 

capitaux, et des proGls, avec lesquels il ne faut 
pas confondre les deux autres |jar*ties dti re¬ 
venu, On obtiendrait celles-ci sans avoir (réta¬ 
blissement à son compte, si l’on travaillait pour 
autrui, et qu’on prêtât ses capitaux. La somme 
(ju’un entrepreneur dépense néccssairemeiil pour 
son entretien et pour celui de sa famille est un 
salaire qu’il se paie à lui-même. L’intérêt de ses 
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capitaux fait |)at‘tie tles avances tle fabrication. 
Si l’on a mis soixante mille francs dans une ma- 
mifacture, et que , tléj)enses prélevées, on re¬ 
cueille trois mille francs dans Tannée , un iTa 
pas de profit, puisqu’on a seulement l’intérêt tlu 
capital. J jCS protits sont Texcédant de valeur 
des marchandises sur la valeur de toutes les 
avances employées à les produire. 

Les prolits peuvent être fort différeus dans le 
même genre d’industrie : leur différence résulte 
en partie de causes matérielles. Dans tel lieu, 
la main-d’œuvre et les approvisionnemens sont 
à meilleur compte , les débouchés sont plus fa¬ 
ciles qu’ailleurs. D’autres causes naissent des 
lumières et de la conduite de l’entrepreneur. 
Tel s’enrichit et tel autre se ruine, sans que les 
causes de leurs destinées soient ailleurs qu’en 
eux-mêmes. 

Les profits diffèrent dans les diverses bran¬ 
ches d’industrie : on en voit qui deviennent très 
lucratives,et qui perdent ensuite leurs avantages. 
Les m andes causes de ces variations sont les be- 
soins,les goûts des consonnnateurs, qui rendent 




DES PROFITS liT DES SALAIRES. aGo 

les tierniiiules plus iioiuhrcuses pourcerlaîus pro¬ 
duits cjue pour d’autres; et la coiiciiiTeiice des 
producteurs quidivise plus oii moins les bénéfices. 
Cependant, les profits tendent toujours à s’éga¬ 
liser dans les différeiis genres d’industrie, parce 
que les capitaux se dirigent vers les travaux qui 
sont le mieux rétribués. Cette tendance natu¬ 
relle , si favorable à la bonne distribution des 
richesses, fut souvent gênée par les gouverne- 
inens. Si le travail n’est pas libre dans un état , 
comment ses habitans donneraient-ils à leurs 


capitaux remjdoi le plus utile? La liberté même 
ne suffit pas , il faut y joindre rinstruction ; il 
faut encore que, sous rinflnence de la liberté 
et de l’instruction, les capitaux se soient accu¬ 
mulés en assez grande abondance pour que les 
hommes puissent facilement choisir, inodifiei’, 
changer la direction de leur industrie. Quand 
nos cultivateurs se plaignent du bas prix des 
grains , si vous leur dites : faites croître moins 
de céréales, et nourrissez plus tl’animaux , 
vous ofirez sans doute im bon conseil ; nuus, 
coninient serait-il suivi ? nos cultiviitenrs man- 
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cjueiit (rinstriiclioii, et nus terres i!e c:ipitaiix. 

Il est rare de ne pas cntentlre les entrepre¬ 
neurs se plaindi’e de la faiblesse ou de la nullité 
de leurs bénéfices. Ces plaintes sont do tous les 
temps et de tous les pays. Souvent les conimcr- 
çans ressemblent a ce bainpiier qui, après avoii’ 
spéculé sur la dé]>réciation d’un papier-nioii- 
unie , disait avoir perilu deux cent mille francs : 
il avait espéré que ses opérations lui vaudniient 
cinq cent mille francs, il ifeii avait i^agné que 
trois cent mille. Les enti eprcneurs sont sujets 
à des pertes malbeureusemeirt ti’op réelles; mais 
il n’en est pas moins vrai que leurs plaintes con- 


linuclles, presque toujours exagérées , sont 
une source d’erreurs j>our le public, pour l’aiU 
miiiistratioii et pour les éci ivains. 

Lorsqu’il y a peu de lumières , l’entrepreneur 
d’industrie croit que ses intérêts sont en op[)ü’ 
sitiüii avec ceux des ouvriers et ceux des con¬ 
sommateurs. Payer peu les premiers , vendre 
clier aux seconds , voilà les deux moyens sur 
lesquels il fonde l’espoir de grands bénéfices. 

(Jette manière île spéculer réstilte îles faux 
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calculs de i’igiiorance. Observons d’abord que 
les prolits élevés, dus à de tels moyens, ne sont 
nullement un signe de [U’ospérité publique. On 
les obtient dans les temps où il y a peu de ca¬ 
pitaux et peu d’entreprises. On les voit baisser 
à mesure que les spéculations de venant plus nom¬ 
breuses, il faut pour avoir des ouvriers, les mieux 
payer; et pour attirer les acheteurs, vendre à 
meilleur marnlié. 


Si Ton calcule les jjroiits que riiidustrie obte¬ 
nait, lorsque les entrepreneurs gagnaient énor¬ 
mément, parce qu’ils élaient en petit nombre, 
si l’on calcule ensuite les |)rülits que rindustric 
recueille, lorsque la concurrence fait naître des 
plaintes intéressées, on voit le second total sur¬ 
passer de beaucoup le premier. Ainsi, à la se¬ 
conde époque , l’aisance est plus répaiulue. 

Les profits qui naissent de bas salaii'es et tle 
hauts |>rix de vente sont odieux. Quand les eii- 


trepreneurs les voient diminuer, et [lousseiil des 
ci’is d’alarme, on pourrait se bornera leur dire 
de considérer combien leur sort est préférable 
encore à celui des liommes qui jiartageut avec 
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eux les travaux de rindustt’io. Une manu facture 
pourrait, à la rigueur, se soutenir sans rapporter 
de profit ni même d’intérêt, si les capitaux 
appartiennent à rentrepreneur , puisque le tra¬ 
vail de celui-ci pourvoirait encore à l’entretien 
de sa famille. T/ouvrier se consume en efforts 
pour obtenir des résultats plus modestes. Je 
n’insiste point cependant sur ces idées qui res- 
semblent trop à celles des hommes atrabilaires 
qu’iin[)ortmient les richesses d’autrui , et qui 
voudraient les réduire , comme s’ils pouvaient 
augmenter ainsi leur fortune. Je ferai même ob- 
server qu’un établissement aussi misérable que 
je viens- de le dire, bien qu’il put continuer 
d’exister, serait sans doute abandonné, l’entre¬ 
preneur ayant plus d’avantages à prêter ses ca¬ 
pitaux, et à travailler pour le compte d’un autre. 

Une baisse trop forte des bénéfices serait sans 
utilité pour le public : beaucoup de manufac¬ 
tures tomberaient ; et la concurrence diminuée 
laisserait remonter le taux des profits. 

.le lie tarderai pas à revenir sur la fausse théo¬ 
rie qui ferait agir les entrepreneurs du travail 
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eu ennemis des ouvriers el des consommateurs; 
mais, pour la réfuter, j’ai besoin de considérer 
les salaires. 


Leur prix courant est, presque toujours, au- 
dessous de leur valeur réelle. Observons les 
nombreux élémens dont celle-ci se compose, 11 
faut que l’ouvrier gagne ce qu’exigent son entre¬ 
tien et celui de sa famille ; il faut tjue les jours 
de travail soient assez rétribués pour subvenir 
aux besoins des jours où l’on ne travaille point; 
et ces derniers ne .sont pas seulement les jours 
de fêtes , ce sont encore ceux uù l’on ne peut se 
procurer de l’ouvrage, et ceux uù ties malaLlics 
contraignent à l’inactioii, ainsi qu’à de nou¬ 
velles dépenses ; entiii ari ive une longue mala¬ 
die , la vieillesse, pour laquelle il faut que le re¬ 
venu (le l’ouvrier lui permette de faire des épar¬ 
gnes. Qu’oii juge s’il y a beaucoup de pays et 
d’époques où les salaires soient portés à leur 
valeur réelle. 


Le travail est une espèce de marchandise ; le 
prix en est donc réglé par le rapport entre 
l’offre et la demande. Non-seulement le régula- 
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teur (les prix: est on giniural contre les ou¬ 
vriers, mais encore le besoin, que les lioinmes 
ont les uns des autres, n’est pas égal pour tons. 
Dans une discussion sur le prix du travail, com¬ 
ment l’ouvrier ne cédernild! pas ? il est forcé, sous 
peine de la vie, de trouver sans retard une oc¬ 
cupation ; Tentrepreneur peut vivre et différer 
de l’occuper. 

Il est évident fpie le prix dn travail ne peut 
être, d’nne manière permanente, aii-de.ssous de 
ce qu’il faut à l’existence des travailleurs ; mais 
on a trop de preuves que ceux-cî peuvent être 
réduits à ce qu’il faut strictement pour exister. 
On voit même les salaires descendre et rester 


quelque temps au-dessous d’un taux si bas. Alors, 
l’ouvrier se dépouille de ses modiques écono¬ 
mies, il vend pièce à pièce im cliétif mobilier; 
il n’est pins vêtu, il se couvre de haillons; et se 
soutient en retranchant de sa nourriture. 

IjC taux des salaires n’est pas réglé par le prix 
des subsistances, comme on l’a souvent pré¬ 
tendu. I.es subsistances épronvenl , dans leurs 
prix, l>ien plus de variations que les salaires. 
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Si le travail était jïayo en raison de la valeur des 
grains, les mauvaises années seraient indifféren¬ 
tes à l’ouvrier : il n’en est j)as ainsi ; et même, 
dans les teni|)S de disette, souvent on voit une 
concurrence de misère réduire les travailleurs à 
s’offrir, avec anxiété, pour le prix le pins vil. 
Une sorte de fatalité semble potirsinvre la classe 
nombreuse. Si, dans les aimées de.cîierlé, les 
salaires ne lianssent pas en proportion de Tac- 
croissement du prix des denrées, l’ouvrier soul- 
fre ; et si les salaires s’élevaient de manière à 
rétablir l’éc[uilibre , le travail renchéri serait 
moins ilemandé. Ainsi , le malheureux ouvrier 


est peu paye cfiaque jour , ou il est employé pou 
de jours. 

Cependant, la classe qui vit de salaires forme 
les trois quarts de la po|)ulation. Comment par¬ 
ler de prospérité , lorsque tant d’hommes sont 
dans la gène et la misère ? Comment concevoir 
cpi'im état soit heureux, si la plupart de ses ha- 
hitans soullreiit ? Aussi long-temps tpi’ün \ eri’a, 
même dans les pays riclies, une inultitndc d’in- 

ma II quoi’ des choses nécessaires , on 
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[lourra dire que réconomie polîliqiie ira 


couver 



r 


iger 


pas dé- 
l’iiidus- 


trie, ou que riidmiiiistnition ne sait pasiiroliter 
de CCS principes. 

Le pi’eniier et !e [)lus sur reniède contre les 
maux dont nous venons d’ètre frappés , serait 
l’instruction, le développement moral des facul¬ 


tés intellectuelles, dans toutes les classes de la 
société. 


Un ouvrier qui raisonne sait qn’il n’ainélio- 
rei ait point sa position en excitant ries Ironbles, 
qu’il diminuerait !a demande tin travail , et se 
trouverait plus embarrassé pour vivre ; il sait 
que le incillenr moyen pour triompiier tle la 
concurrence est de se distinguer par son habi¬ 
leté et sa bonne conduite. S’il n’obtient pas tou¬ 
jours ainsi de plus forts salaires, du inoiiis sera- 
t-il plus certain de Ironvei’ toujours de l’ou¬ 
vrage. Ensuite , (|uaiid la classe laborieuse est 
intelligente, elle prend des habitudes qui garan¬ 
tissent son bien-être. Partout on reconnaît que 


le salaire doit suffire à 



gagne ; mais les objets qu’exige cet entretien 
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varient beaucoup d’un pays à un autre. Le climat 
n’est pas la seule cause de cette différence ; l’état 
de la civilisation a souvent plus d’influence en¬ 
core sur la manière de se nourrir, de se vêtir, 
de se loger. On ne dit pas à des gens accoutumés 
à porter des souliers : nous voulons vous payer 
moins ; marchez pieds nus. Une sorte de fierté 

A 

é 

d’un côté, et de pudeur de l’autre, empêche 
que la classe ouvrière ne soit réduite au strict 
nécessaire. 

C’est un grand crime que de retenir injuste¬ 
ment le salaire des ouvriers : on commet ce dé* 
lit, si l’on abuse de leur situation , et qu’on les 
force à travailler pour un prix inférieur à celui 
qu’on devrait leur donner. Quand l’éducation 
du pauvre est bonne, celle du riche, sans doute, 
est bonne aussi. Dans cet état de la société, les 
entrepreneurs, par équité, ne veulent pas, ou 
par respect humain n’osent pas abuser trop de 
leurs avantages. On les voit même , alors , es¬ 
sayer d’ajouter aux salaires en imaginant des 
établissemens de bienfaisance , des associa¬ 
tions de secours, des caisses tlepargne, pour 

i8 



LIVItR III. 


(’HAriTIlF IV. 



subvenir aux besoins de I âge et du inalhciir. 

I.es calculs de l’avidité sont faux et préjudi¬ 
ciables à tons les intérêts. Si le travail devient 


[dus cher quand les ouvriers acquièrent de l’in- 
telligencc , les entreprenenr.s sont amnleincnt 
tiédommagés, parce cpi’ils oluieunent une plus 
grande quantité de produits,et qtie les produits 
sont mieux faliriqués. U ny a de bons ouvriers 
que ceux qui mettent de ramour-propre dans 
leurs travaux ; et quel sentiment élevé pourraient 
avoir des mendiatis ? On ne trouve sous rcni' 


pire de la misère qu’une poj)ulation vile , sans 
intelligence et sans activité. Artiiur Aounç dit 

O C? 

qu'en Irlande, /e tfavail est à. bas pri\r, mais non 
à bon marché. I! va, dans celle |ihra.se, toute une 
excellente leçon d’économie politique. Ainsi, les 
intérêts de rentrepreiienrct ceux de l’ouvrier u<^ 
sont pas opîiosés, comme on le croit, sur l’appa¬ 
rence; et c’est une première preiiveque l’opinion 
mercantile dont j’ai parlé manque d’exactitude. 

Pour les progrès de l’industrie , autant fjuc 
pour le bien de riiiimanité, il faut donc se garder 
de réduire les salaires an taux le plus bas qu’il 
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rst possible. Entre le prix cln travail et le prix des 
ol>jets utiles aux travailletirs , il existe des rap¬ 
ports qu’on doit respecter. Mais, on ne connaît 
encore ciu’imparfaitement mon opinion sur le 
sujet qui nous occupe, et les réflexions les plus 
importantes me restent à présenter. Après avoir 
combattu rigtmraiice (jui prétend fonder la pro- 
spérité publique sur la misère générale, on fait 
preuve de peu de lumières si , pour répandre 
raisance , ou [>ropose simplement d’augmenter 
le prix de.s journées , de donnera l'ouvrier plus 
de pièces de inonnaie. pour le même travail. 

Si r on élevait les salaires pour une profession, 
et qu’ils restassent bas pour les antres, assu¬ 
rément ceux qui exercent cette profession se 
trouveraient clans l’aisance, puisqu’ils auraient 
plus d’argent, et que le prix des objets dont ils 
ont be.soin ne serait pas augmenté. JMais, si l’on 
ne fait pas nue exception pour un genre d’in¬ 
dustrie, si l'on paie mieux tous les ouvriers, cba- 
cim d’eux perdra d’un coté , ce qu’il gagnera 
(le l’aulre. Le reiicliérissoment des produits, 
causé par la hausse des salaires , mettra les ou- 
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vriers dnns la situation où ils étaient avant Tac- 
croissemcnt dn prix des journées: ils gagneront 
plus , ils dépenseront plus : leur misère sera la 
même qu’auparavant. Je ne dis point assez: elle 
augmentera. Les protUiits renchéris seront moins 
demandés dans l’intérieur, et ne soutiendront 
plus la concurrence tlans les marchés étrangers; 
il V aura donc diminution de travail, accroisse- 

U* * 

ment de misère. L’économie politique présente 
des questions très complexes : en voulant secou¬ 
rir une classe d’individus, souvent on nuit à 
d’autres; souvent même une réaction imprévue 
devient funeste à la classe qu’on voulait favo¬ 
riser. 


C’est un fait dont la preuve serait siiperilue , 
que le renchérissement du travail accroît le 
prix des marchandises. .Smith , à la vérité, pré¬ 
tend que les hauts jirofits ajoutent, plus que les 
hauts salaires , à la valeur de l’ouvrage; d’où 
il résulterait qu’une baisse des profits peut faci¬ 
lement compenser une élévation des salaires *. 


* likhesse fies n^tîonx, tomp r, p.ige 
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li y a , nécessairement, quelque chose de siiïjtit 
et d’inexact dans sa manière de calculer. Sup¬ 
posons qu’un manufacturier emploie cinq cents 
ouvriers, et que son profit annuel soit de vingt 
mille francs. Si ces ouvriers travaillent trois 
cents jours dans l’année, et qu’on les paie deux 

francs par jour, le total des salaires sera de 

* 

trois cent mille francs. La j)artie du prix des mar- 

■ 

chandises qui représente les profits ne sera 
que le quinzième de celle qui représente les sa¬ 
laires. Il est donc évident qu’une hausse, meme 
forte, des profits serait moins sensible, dans la 
valeur des produits, qu’une hausse, même faible, 
des salaires. 

Les ouvriers, c’est-à-dire les trois quarts d’une 
nation , doivent être en état de se procurer les 
objets nécessaires pour rendre douce leur exis¬ 
tence. Cependant l’augmentation du prix des 

II 

journées, comme on la conçoit généralement , 
ne saurait produire ce résultat. 11 y a donc un 
problème du plus haut intérêt à résoudre. Telle 
est son importance que, s'il était insoluble, 
toute la science des ricliesses serait vaine. 
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Ce problème peut èlre l'ésolii. Il y a deux ma¬ 
nières traccroîlre un l eveiiu. üii peut raugmcii- 
ter numéricjueinent ; ei eclui cpii le reçoit aura 
les moyens d’acheter, en plus grande quantité, 
les objets qu’il desire. On [jeut raugmenter en 
diminuant le prix de ces objets , puisque le i)üs- 
sesseiit‘ du revenu aura île même la facidté tle 
se les procurer en plus grand nombre. J.es sa¬ 
laires sont le revenu de l’ouvrier. Ce qui les rend 
élevés ou bas, ce n’est jioint leur taux nominal ; 
c’est la quantité, considérable on faible, de 
choses utiles, commodes, dont ils donnent la 
dis])üsition. Le moyen efficace pour les élever, 
est moins de les hausser numériquement que de 
baisser le prix des marchandises. L’aisance géné¬ 
rale ne sera jamais l’effet que du bon marché 
des produits. 

Si les ouvriers étaient plongésilans l'ignorance 

« 

et l’abjection, la baisse des marchandises amène¬ 
rait la baisse des salaires. Mais nous avons vu 
que l’éducation , le développement de rintelli- 
ceiicc, donne à la classe ouvrière les habitudes 

O " 

qu’exige son bien - être, et met des büi’iies 
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au lïouvüir de la classe des eiUrepreiieiirs. 

Les mai'cliandises les plus utiles sont les gi’ains 
qui servent à la subsistance. J)ans un pays tel 
que rAiigleterre^ où le territoire appartient à de 
grands propriétaires, il n’y aurait que des avan¬ 
tages à faire I>aisser le prix des céi éales, si 
comme je le pense , celte diminntion n’affectait 
que le taux de la rente. Lorsqu’on s’est aj)propné 
le sol d’un état, il serait assez juste qu’on ne ven¬ 
dît [)as trop cher scs produits aux liabitans. Dans 
les contrées, telles que la France, où les petits 
propriétaires sont très multipliés, on ne peut 
demander une forte baisse dans le prix tles grains; 
on doit seulement désirer que ce prix ne soit 
jamais excessif, et soit toujours à-|)eu-près iini- 
fo ruic. Alais les denrées ne sont pas tout poui' 
la classe ouvrière; elle a besoin d’objets qui ser¬ 


vent au vêlement, au logement; et si ces objets 


sont à bas prix, il reste davantage pour la sub- 

i 

sistance et pour l’épargne. 

Ce qu’on ajipelle la hausse des salaiies j)ent 
avoir de funestes effets. La l>aisse du [)i ix des 
marchandises a des résultats bien différeiis. 



1 . 


’i 



I 



.1 







chapitre IV. 


•.^84 LIVRE III. 

Cette baisse accroît la deinaïule, et devient une 
source de profits. Seconde preuve cpie l’intérét 
de reiitrepreneur n’est pas en opposition avec 
ceux du consonimateur et de l’ouvrier. 

L'aisance générale, je le répète, ne peut être 
obtenue que par le bon inarclié des produits. 
J’ose affirmer que c’est en cherchant dans celte 
voie qu’on trouvera les moyens d’opérer les plus 
grandes améliorations sociales, sous le rapport 
des richesses. Ou ne sait pas encore combien les 
objets propres à satisfaire nos besoins peuvent 
devenir aboiidans et de peu de valeur. Les pro¬ 
grès de la civilisation tendent à faire baisser le 
prix des marchandises, car ils augmentent la 
concurrence,mulliplient les matières premières, 
et rendent plus rapides et moinscoûtcuxles pro¬ 
cédés des fabriques. 11 faut seconder cette impul¬ 
sion surtout par la liberté,rinstruction et la paix. 
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CHAPITRE V. 

DES MACHINES. 


Ce sujet a des rapports faciles à saisir avec 
celui que je viens de traiter. Les machines ont 
une action puissante sur rabondance et le bas 
prix des marchandises. Cependant beaucoup de 
personnes croient nuisible à la distribution des 
richesses l’emploi de ces outils perfectionnés 
qui, disent - elles, augmentent les profits aux 
dépens des salaires» et n’enrichissent quelques 
entrepreneurs qu’en ruinant une foule d’ou- 
vi'iers. 

Souvent les hommes agitent des questions 
décidées; ils les discutent encore avec chaleur 

quand la force des choses les a pour jamais ré- 

« 

solues. C’est'un fait que des peuples emploient 
les machines; c’est un autre lait qu’on doit les 
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employer aussi, ou renoncer à soutenir la con¬ 
currence avec ces peuples iiitlustrieux. 

Si les magistrats d’une ville empêchent un 
fabricant d’acquérir une machine nouvelle, afin 
tle Tobliger à conserver tous ses ouvriers, bien 
des personnes jugeront très paternel cet acte 
d’autorité. Mais les magistrats d’une ville voisine 
appelleront rinventeiir, profiteront de sa décou¬ 
verte; et bientôt des manufactures pins actives 
enrichiront leurs compatriotes aux dépens, 
peut-être, des boimnes qui repoussèrent les 
mêmes avantages. Si l’on objecte que le gouver¬ 
nement peut interdire l’emploi des niacliines 
dans toute rétendue de l’état, je dirai d’un état 
voisin ce que je disais d’une ville voisine. Lors¬ 
qu’on refuse de participer au mouvement gé¬ 
nérai, de perfectionner, taudis que des perfec¬ 
tion uemens s’opèrent de toutes parts, ou voit les 
autres s’éclairer et s’enrichir : on reste dans sa 


■< i 


routine et sa misere. 

Mais rinventiou des machines est-elle un mal 


nécessaire à sii|.iiarler? est-elle un bien qn’on 
doive bénir? J’ai vanté les effets de la iiaisse titi 


« 
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i)rix lies niarchamlises : les procédés de fai>rica- 
tiüii économiques et rapides concourent à cette 
baisse, qui seule portera l’aisance au pins haut 
degré. Toutefois, des outils qui dispensent de 
bras ne font-ils point acheter cruellement le 
bien général, en privanl un certain nombre 

d’ouvriers de leurs ressources pour exister? 

■ 

Certes, riutroductioii subite d’une machine 


dans nu atelier où elle remplace cent ouvriers, 
|)eut les plonger dans une situalioi» dépi oral >le. 
Pour détourner ce inalhem’, deux moyens se 


présentent. Lorsqu’une partie de la population 


est en souffrance, 


la société doit venir à son se¬ 


cours. Il est des travaux faciles auxquels peut se 
livrer tout homme laborieux; quelques-uns de 
ces travaux, sans avoir une grande utilité, em¬ 
bellissent une ville. C’est dans de pareils mo- 
inens qu’on doit Icsfaii e exécuter, en les offrant 
aux ouvriers comme uue ressource passagère, 
destinée à leur donner le temps d’en trouver 
d’autres ; car il ne faut point désapprendre aux 
büiTunes à se procurei’ du travail. T.es enlrepre- 
iioiirs ont aussi des devoirs envers les on- 
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vriers. Je croirais juste tytie, s’ils venlenl en con¬ 
gédier pour substituer à leurs bras des machines, 
ils fussent obligés de les prévenir quelque temps 
d’avance , peut-être même de leur payer une 
partie de leurs salaires, pendant les premiers 
jours qui suivent le renvoi. Avec ces précautions, 
et si, grâce à ia liberté de l’industrie, les ouvriers 
n’éprouvent d’obstacle ni pour changer de travail 
ni pour changer de lieu, il estimpossible quel’em- 
ploi des machines n’ait pas des inconvéniens très 
bornés, tandis que ses avantages sont immenses. 

Supposons une contrée ignorante et pauvre, où 
il n’existe d’autre établissement d’industrie qu’une 
fabrique d’étoffes grossières. Les liabitans sont 
misérables; la plupart se couvreiitde haillons. Si, 
pour perfectionner cette manufacture , on rem¬ 
place par des machines la moitié des ouvriers, 
et qu’on ne vienne point à leur aide, il y aura 
pour eux un moment de crise qu’il eiit fallu 
leur épargner. Mais, traversez ce pays quelques 
années après. Les ouvriers renvoyés sont par¬ 
venus à se procurer du travail ; et vous voyez la 
classe nombreuse vêtue de meilleures étoffes, 


0 












DES MACHIiNES. 

<lont le bas prix a répandu l’usage. Vous recon¬ 
naîtrez, peut-être, que les améliorations intro¬ 
duites dans une pauvre inanufacture ont donné 
l’éveil aux esprits, et que rindustrie, excitée de 
proche en proche, a lait naître l’aisance dans 
toute la contrée. 

Les machines peuvent diminuej’, pour quel- 

m 

ques momens, sur tel point, la quantité de 

.* 

main-d’œuvre; mais elles ont procuré à la classe 
laborieuse incomnara 



phis de travail 
qu’elles ne lui en ont ôté. Quand le métier à bas 
fut inventé, que d’alarmes conçurent les per¬ 
sonnes qui faisaient les bas à l’aiguille! Pour¬ 
rait-on supposer aujourd’Ijui que leur nombre 
n’était pas très inférieur à celui des divers ou¬ 
vriers qui fabriquent les métiers, qui les font 
mouvoir, qui préparent les matières premières 
employées par une industrie dont les produits 
sont si multipliés ? Lorsque, dans de vastes 
plaines où les hommes bêchaient la terre, on vit 
pour la première fois apparaître la charrue, on 
dut éprouver un sentiment de terreur , en son¬ 
geant à la quantité de main-d’œuvre que cette 
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inacluiic allait rendre inutile; et, cependant, 
quel prodigieux accroissement de subsistances, 
d’îiulnstrie et de population, n’a-t*elle pas fait 
naître sur le globe? 

Je citerai quelques observations de M. Mal- 
thus qui, sur le sujet dont je parle , mérite con¬ 
fiance, parce qu’il liabite le pays où l’on a le 
plus employé les machines, et parce que la 
direction de ses recherches lui fait craindre tout 

É 

ce qui peut diminuer le travail pour la classe 
nombreuse. « Aussitôt, dit il, qu’imé macliine, 
eu épargnant la main-d’œuvre, pet;t fournir des 
produits à meilleur marché, l’effet le plus ordi¬ 
naire qui en résulte est une telle extension <le 
demandes, que la valeur de la niasse des objets 
fabriqués par cette nouvelle machine, surpasse 
tie beaucoup la valeur des objets niainifacturés 
aiqiaravaut. Malgré IVcouomie de main-trœu- 
vre, ce genre (.rindustrie, au lieu d’employei’ 
moins de bras , en requiert bien jdus que par le 
passé. » ' 

* Principes (réconomiepoUfüpn:^ toinon, ^o^. 
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Pour concevoir neUeinent ce phénomène, il 
suffit d’observer tpi’ime inacliine ne fait pas tous 
les travaux qu’exige la fabrication d’un genre de 
produits. Les ouvriers peuvent donc trouver 
dans raccroissenicnt des travaux qui leur sont 
laissés, bien plus que la compensation de cetix 
fpi’Üs ont perdus. 

r 

M. MaUhus continue: «Un exemple frappant 
fie cet effet nous est donné par les machines 
(‘uiployces à filer et à lisser le coton, en Angle¬ 
terre. La consommation des étoffes de coton s’e.st 


si fort accrue, dans ce pays et dans l’étranger, 
par suite du bon niarcbé, que la valeur de 
la totalité de ces étoffes et du fil tle coton 
surpasse, hors de toute comparaison, leur an¬ 
cienne valeur. L’accroissement des villes <le 
Manchester, de Glasgow , etc., prouve assez 
coml)ien, sauf peu frexceptioiis, la demande 
d’ouvriers pour le coton est allée en augmen¬ 
tant depuis l’introduction des machines » *. 
Cet écrivain dit encore ; « Une auiîmentaliou 




* Prinetpes d'tk'o/innnr pn/ùtqitr ^ lomcii, liage 
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de valeur, quoique moins forle que la pré¬ 
cédente, a eu lieu dans nos manufactures de 
quincailleries, de draps et d’autres produits, et 
a été accompagnée d’une demande croissante de 
bras. » * 

Quelques auteurs nient que la baisse des prix 
soit un résultat nécessaire de l’emploi des ma¬ 
chines. Cest tirer de quelques faits particuliers 
une conséquence générale. Lorsqu’un fabricant, 
muni d’un brevet d’invention, emploie seul des 
procédés économiques, il peut continuer de 
vendre aussi cher que les autres manufactu¬ 
riers; tout au plus accordera-t-il une tlimiiui- 
tion légère pour s’assurer la préférence : mais 
lorsqu’une invention est répandue, il faut bien 
que la concurrence fasse baisser les prix. 

Quelques rêveurs voient, en imagination, les 
machines se multiplier un jour à tel point que, 
chassant de proche en proche les ouvriers, elles 
finiront par leur enlever tout moyen de gagner 
leur vie. Il serait superflu de prouver aux es- 


* Principes d’économie politique) tome j, page 38o. 
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prits raisüiinabjes qu’un nombre inbiii de tra¬ 
vaux exigeront toujours la main de l’homme. 
Si l’on veut se livrer à des rêves, si l’on aime les 
hypothèses, qu’on en fasse d’agréables. On peut 
soutenir qu’un jour les outils perfectionnés abré¬ 
geront à tel point les travaux matériels, que les 
hommes auront bien plus de temps pour déve¬ 
lopper leurs facultés morales ; on peut aller jus¬ 
qu’à dire qu’un jour les machines seront, pour 
des nations nouvelles, ce que les esclaves étaient 
pour le peuple de l’Attique. 

Laissons les hypothèses,si peu cou venaljles aux 
sujets qui nous occupent. L’invention des ma¬ 
chines multiplie les marchandises, fait baisser leur- 
prix, augmente la quantité de travail; et ce ne 
sont pas encore tous ses avantages. L’emploi des 
machines conserve les forces, la vie d’un certain 
nombre d’ouvriers, en leur épargnant des tra¬ 
vaux malsains ou périlleux; et sous ce rapport 
plus d’un métier, dans les villes et dans les cam¬ 
pagnes, doit encore attirer l’attention desphilan* 
tropes, li'usage des outils perfectionnés peut 
aussi, plus qu’on ne le pense, contribuer à l’a- 
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mélioralion des mœurs. Les travaux pénibles 
excitent à fiüre abus de liqueurs spiritueuses. 
Diminuer les fatieues est un moyen d’oter une 

Cj V 

cause et des prétextes à la débaiicbe. 


On ]>arle des acculens occasionés par c 



ques machines. Lorscpi’une découverte a des in- 
convénieiis; le vulgaire crie aussitôt qu’il laut la 


proscrire; les hommes éclairés observent ces 
inconvéniens, méditent, et les font disparaître. 

* Pour condamner et repousser une invention, 
il ne suffirait point d’ailleurs de prouver qu elle 
a des dangers; il faudrait démontrer que ses iii- 
convéniens l’emporteront toujours sur son utilité. 
Supposez qu’un voyageur débarque des cinciis 
dans une île où ce précieux animal est encore 
inconnu. Aurait-il raison l’insulaire qui dirait 
aux autres : « N’acceptez pas le redoutable pré¬ 
sent qu’on vous offre. J’ai vu, sur le continent, 
l’animal que cet étranger vous dit être si utile pour 
la chasse et pour la garde des troupeaux, qu’il 
vous donne même comme un amiquicaressei’a vos 
enfans, et défendra vos jours. Le chien est quel¬ 
quefois saisi tout-à coup d’une incurable ma- 
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ladîe; s’il fait alors une morsure , même légère , 
celui qu’elle atteint devient furieux ; on lut pro¬ 
diguerait en vain des secours, il meurt dans d’ef¬ 
froyables tortures. Cbassez de votre île ce dan¬ 
gereux animal, ou nous vivrons dans des an¬ 
goisses que justifieront trop souvent d’horribles 
catastrophes. » 

Les machines dangereuses ne doivent jamais 
être employées dans l’économie domestique; 
les valets n’ont pas assez de soins pour qu’on 
puisse les leur confier. Mais, dans les fabriques 
une exacte surveillance peut être exercée. Un 
conseil de sa vans doit décider quelles sont celles 
de ces machines qu’il est permis d’employer dans 
les manufactures, et quelles conditions il faut 
imposer à ceux qui veulent en faire usage. 
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CHAPITRE VI. 


DE LA POPULATION 


Ce chapitre complétera mes observations sur 
les moyens ^'améliorer le sort tle la classe ou¬ 
vrière. C’est surtout dans scs rapports avec 
l’aisance générale rju’il faut considérer la po¬ 
pulation. 

Lorsqu’un état s’enrichit, les hommes s’y mul¬ 
tiplient. De ce fait on a conclu que, pour en¬ 
richir un état, il fallait y multiplier les hommes. 
C’était prendre l’effet pour la cause. Celle erreur 
fut suivie d’une autre. On pensa que, pour rendre 
un pays très peuplé , il suffisait d'encourager 
les mariages, et d’assui'er des récompenses aux 
pères de familles nombreuses. 

On peut accroître ainsi le nombre des nais¬ 
sances. [.ouïsXIV promit fies penston.s aux pères 
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qui auraient dix. enrans, et de plus fortes à ceux 
qui eu auraient douze. Montesquieu plaisante 
sur ces récompenses offertes à des prodiges *. 
Cependant on peut raisonnablement croire que- 
Tespérance d’obtenir les primes aura de l’in- 
fluence, même sur des familles qui n’attein¬ 
dront jamais le nonil)re fixé ; et s’il était moins 

r 

élevé, les résultats seraient plus certains. Ajou¬ 
tons que les honneurs rendus aux familles nom¬ 
breuses influent sur ropinion : les grands, les 
riches se font les échos du prince, et prêchent 
le mariage , surtout dans les campagnes. 

Des encouragemens peuvent multiplier les 
naissances; niais, pour avoir des hommes, il ne 
suffit pas de faire naître des enfans. On n’aura 
qu’un accroissement de misère et tle mortalité 
si Ton n’a pas multiplié les moyens iVe:ris(eftce. 

Beaucoup d’auteurs disent les moyens de 
subsistance. M. de Tracy ** fait observer que cette 
expression est inexacte, et lui substitue celle que 


* Esprit des lois ^ livre xxiii, chtij», xxvn, 
Eco/ioniie politlffue ch.Tp, iv. 
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je viens d’employer. En effet, il ne suffit pas tle 
pouvoir se nourrir. Le froid est, dans nos cli¬ 
mats , presque aussi redoutable que la faim. 
Combien d’enfans et de vieillards, de malades 
et de convalesceiis périssent, parce qu’ils ne 
peuvent se garantir d’un hiver rigoureux, La 
malpropreté des haillons, l’air infect des de¬ 
meures étroites et malsaines, abrègent les jours 
d’une foule de malheureux qui cependant ont 
du pain. 

La population peut croître, jusqu’à un certain 
point, sans que les moyens d’existence augmen¬ 
tent, pourvu qu’ils se divisent. Ce qui fait vivre 
deux individus peut en faire végéter quatre 
et même davantage. Ces deux personnes avaient 
une chambre spacieuse; elles se procuraient des 
alimens sains, elles étaient décemment vêtues et 
meublées ; quatre ou cinq personnes vont en¬ 
combrer le même logement; il n’y aura plus de 
lit, toutes coucheront sur la paille; elles se cou¬ 
vriront de lambeaux; elles seront mal nourries, 
et souvent elles endureront les tourmen,s de la 
faim. Entre l’existence et la mort, il est un état 
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intermédiaire; cet état est la souffrance. Un ac¬ 
croissement de population peut donc avoir lieu 
sans qu’on trouve, dans les moyens d’existence, 
un accroissement correspondant ; mais, sous 
quel triste aspect se présente un tel état de 
choses! Il offre une augmentation de misère , 
de douleurs, et, sans doute aussi, de vices et de 
crimes. 

Aux observations précédentes, il faut ajouter 
qu’un accroissement de population produit tou¬ 
jours quelque accroissement dans les moyens 
d'existence. De nouveaux besoins obligent à re¬ 
doubler d’efforts; les pères s’exténuent pour 
nourrir leur famille; et les enfans sont cen- 
traints au travail avant que l’âge ait développé 
leurs forces. Il y a donc un accroissement de 
.production, mais trop faible pour que le ré¬ 
sultat des encouragemeiis aveugles, donnés à 
la population, ne soit pas d’augmenter la mi¬ 
sère et la mortalité. L’expérience dément parmi 
nous la seconde partie de cette proposition de 
M. Everett : Les survenans nmltiplient les de¬ 
mandes; mais ih fournissent en meme temps 
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les moyens d^y jfourvuir *. M. Evcrelt est Amé¬ 
ricain; il se trompe en généralisant une obser¬ 
vation qui ne peut être exacte que clans un pays 
neuf, où la nature et les arts appellent inces¬ 
samment le concours de nouveaux travailleurs. 

Le premier desii’ à former est que les hommes 
soient heureux, et le second cju’ils soient nom¬ 
breux. Pour accomplir celui ci, il suffirait de 
réaliser l’antre. La po]>nlation croît naturelle¬ 
ment , à mesure que les ressources pour exister 
augmentent. Si donc on veut rencourager, il faut 
développer l’industrie. Alors leshommes trouvant 
facilement à vivre, les mariages se multiplient; 
et plus d’enfans sont consei'vés, [)arce que leurs 
familles sont eu état d'éloigner d’eux les fléaux 
qui menacent la vie. Ce des eiicoiiragemciis 
indirects,non des encouragemens directs, qu’il 
faut donner aux mariages; en d’autres termes, 
c’est d’accroître le bonheur des hommes, non 

■4 ’ 

d’augmenter leur nombre qu’on doit s’occuper. 

JVoifvc/irs fflcrs sur la pofmlaiion ^ trari. jiiiî’ M, KcrrVj 

page 3'i. 









Une [)renve iinj)pante que la population suit, 
dans son développement, les moyens d’existence, 
c’est la rapidité avec laquelle sont réparées les 
])ertes qu’entraînent les grands fléaux, la guerre, 
la lamine, les maladies contagieuses. Après ces ca¬ 
lamités, le besoin d’hommes se lait sentir, le tra¬ 


vail est mieux rétribué; et l’on voit se multiplier 
■ 

prodigieusement les naissances. Il faut ajouter 
cju’après les grands désastres, les hommes ont, 
en général, peu de prévoyance, et beaucoup 
d’ardeur à jouir de la vie ; mais cés causes, 
qui rendent les mariages plus nombreux, n’a¬ 
mèneraient que misère et mortalité, si les res¬ 
sources pour vivre ne se trouvaient alors plus 
abondantes. 

Non-seulement l’expérience détrtonti e que la 
[Kipulation croît eu raison des moyens d’exis¬ 
tence, mais il |)araît qu’elle tend à les surpasseï' : 
c’est ce qu’il est fort important de discuter et 

/ t * 

éclaircir- 

Peu d’ouvrages relatifs à récotiomic politique, 
ont produit une sensation aussi vive que V£ssat 
de M. Maltbiis la pupttlalion. .le suis bien 
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trompé si cet ouvrage ne doit pas son succès, 
moins à ce qu’il offre de juste et de vrai, qu’à 
ce qu’il contient d’exagéré et d’inexact. M. God- 
win avait débité beaucoup de rêveries aux An¬ 
glais Le désir de désabuser ses compatriotes, 
paraît avoir fait prendre la plume à M. Malthus. 
Au lieu de se placer dans le cercle de la réalité, 
où n’était point son adversaire, il combattit des 
rêves avec des hypothèses. Les deux auteurs ont 
frappé les imaginations ardentes : l’un, en pei- 

* Cet auteur n’est guère connu des Français que par son 
roman de Caleb fP'ilUams , qui leur a p.iru amtonccr un 
écrivain morose, profondément aigri contre l’espèce Im- 
maine. Concevoir une telle opinion de M. Codwin, c’est 
tomber dans une erreur singulière. Aucun homme n’eut ja¬ 
mais plus de foi à la perfectibilité; il n’a voulu, dans son 
roman, que faire la satire des institutions sociales qui, selon 
lui, produisent seules tous nos vices. Pour nous rendre heu¬ 
reux et bons, il suffirait, à l’en croire, de nous délivrer de 
ces institutions, surtout de celles qui ont établi la propriété 
et le mariage. Cet écrivain, dans sa Politique^ surpasse tous 
les faiseurs d’utopies; ceux-ci ne donnent leurs chimères 
que pour des chimères; M. Godvfin croit à la nécessité de 
réaliser ses vues. 
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gnant des sites enchantés ; rniitrc, en décrivant 
des abîmes épouvantables. Beaucoup d’hommes 
ont lu l’ouvrage de M. Malthus avec ce plaisir 
que les enfans éprouvent en lisant des contes 
qui leur font peur. 

Voici les bases du système de M. Malthus. « Si 
la population, dit-il, n’est arrêtéepar aucun obsta¬ 
cle, elle doit doubler au moins en vingt-cinq ans, 
et croître ainsi, de période en période, dans une 
progression géométrique. Il n’en est pas de même 
des subsistances. Ce qu’on peut supposer déplus 
favorable à leur accroissement, c’est que chaque 
période de vingt-cinq ans ajoute au produit des 
terres une quantité égale à leur produit actuel: 
ainsi les subsistances n’augmentent que dans une 
progression arithmétique. L’espèce humaine croît 
comme les nombres r, 2, /|, 8, 16; les subsis¬ 
tances croissent comme ceux - ci, i, a, 3, 4 j 5 . 
Ap nés deux siècles, la population serait aux 
moyens de subsistance comme 266 est à 9; après 
trois siècles, comme 4096 est à i 3 »*. On voit que 

* Essai sur h principe de jiopidatioH , chap. i. 
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CCS deux lois d’accroisscmciit si disnroj wrtioiméc's 
entre elles, poussent la race hiimaine clans nn 
iîouffre de misère et de mort. 

I! manque à ces ingénieux calculs cl^étre con- 
lormes à la réalitc^ des choses. On pourrait re¬ 
mercier M. Malthus (Vètre fort modéré dans une 
partie de scs hypothèses: il fait abstraction de 


tout ce (jui est necessaire pour exister indepen- 
daminentdes subsistances; il se borne à doubler 
la population en vingt^cinqans, au lieu de quinze 
et même de douze ans; bien qu’il y ait des par¬ 
ties du territoire américain où le nombre des 
liommes croisse avec celte étonnante rapidité, 
sans que rémigratiou y contribue. La France a 
trente-deux millions d’habitans ; le calcul de 
M. Malthus ne lui en donnerait ejue cinq cent 
douze millions dans un sit'cle, tandis qu’en pre¬ 
nant le calcul le plus favorable, la France peut 
avoir dans quatre-vingt-seize ans, huit milliards 
centquatre-vingt-douze millions d’âmes. Ce résul¬ 
tat est plus frappant c]ue le premier, et n’a rien de 
plus invraisemhlalile. Mais, puisqu’il est question 
de savoir avec quelle rapidîtécroîlrail le iiomlne 
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(les liomnies, si leur multiplication iri^lah an êtiW^ 
par aucun obstacle, comment allons-nous cber- 
clier (les exemples dans les pa)s connus? 11 y a 
des obstacles à la population dans cette Ainé- 
ricjue si féconde. Des maladies, des passions, 
des causes pliysifjues et des causes morales retar¬ 
dent encore sur cette terre vierge les progrès 
de l’espèce bumaine. Toutes les exagérations sur 
lesquelles nous venons de jeter un coiip-d’œil, 
sont de timides aperçus, très inférieurs à la vé¬ 
rité, si l’on veut supposer un instant que rien ne 
s’oppose à la multiplication des honriines. Mais à 
quoi servent ces hypothèses? elles peuvent gêner 
les espérances de JM. Godwin ; elles n’ont pas 
même une ombre d’utilité, s’il s’agit de connaîtr e 
ce qui se passe sur la terre. 

Tæs idées de M. Malthus .Sur les subsistances 


ne sont pas moins hypothéllques. Il lui conve¬ 
nait de multiplier les hommes, il lui convient-dt^ 
restreindre les moyens d(* les nourrir. Pouiquoi 
borne-t-il les subsistances d’im peuple aux pro¬ 
duits alimentaires d(^ son territoire? Genève, la 
TîoMande, la Suède, etc., tirent conslamment des 
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grains de Tétranger. Non-sculemcnt, M. Malthiis 
ne devait pas oublier une telle ressource, mais 
après avoir supposé une prodigieuse multiplica¬ 
tion des hommes, il devait pour être juste, cal¬ 
culer, d’après les suppositions les plus favora¬ 
bles, tout ce que le perfectionnement des trans¬ 
ports et des moyens d’échange peut un jour 
ajouter de substances alimentaires à celles que 
produit le territoire sur lequel il porte ses re- 

Les hypothèses romanesques et les calculs 
imaginaires de M. Malthus s’éloignent trop de 
la vérité pour être des documens précieux. 
Quittons la haute région des chimères; cuirons 
dans l’humble domaine du vrai, où se trouve 
aussi l’utile. 

Observons quels genres d’individus composent 
la classe misérable, et jugeons si leurs malheurs 
naissent d’un excès de population. 

Nous ne placerons point dans cette classe les 
meiidians valides. Ces gens se sont fait une es¬ 
pèce de métier qui tient le milieu entre celui des 
baladins et celui des voleurs. Il touche au pre- 
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mier, parce que ceux qui l’exercent ont aussi 
leurs costumes, leurs tours d’adresse; et qu’ils 
donnent des représentations tristes, comme les 
autres en donnent de bouffonnes. Il touche au se¬ 
cond, parce qu’il exige mensonge et fourberie; 
il est moins coupable, parce qu’il s’exerce si pa¬ 
tiemment que chacun peut s’en garantir, et qu’il 

it- 

fait des dupes, non des victimes. Je vois dans la 
synonymie des noms de mendiant et de pauvre 
un grand abus de mots : la mendicité est lucra¬ 
tive; et c’est un scandale que la journée du men¬ 
diant soit généralement mieux payée que celle 
de l’ouvrier. 

Le mendiant infirme, tel que raveuglc ou le 
paralytique, appartient seul à la classe malheu' 
reuse. Son triste sort n’est pas assurément l’effet 
d’un excès de population : il résidte des infir¬ 
mités auxquelles notre nature est sujette, et 
d’une civilisation peu avancée qui laisse la société 
indifférente à des devoirs envers le malheur. 

Les ouvriers que des maladies ou des accidens 
jettent dans une situation affligeante plus ou 
moins prolongée, sont victimes de causes de 
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misère qui siibsislcnt qiiHle que soit la popu* 
lation. 

Dans les pays dévorés par les corporations, 
beaucoup de gens qu’elles empèclicnt de tra¬ 
vail lei* ou qu’elles font travailler à vil prix, sont 
misérables. La surabondance (|u’on croit aper¬ 
cevoir alors dans la popidation est factice; on ne 
<loit se plaindre que des erreurs de rautorité. 

Les crises commerciales qui renversent ou 
font languir de nombreux établissemens, pro¬ 
duisent aussi un excès apparent de population. 
Ces crises, heureusement passagères, ne naissent 
pas du nombre des hommes; elles ont pour 
causes i’ignorance et Tavidité des entrepreneurs 
d’industrie, la mauvaise administration et les 
guerres. 

Mais, quand l’industrie est libre, quand elle 
prospère, une foule d’ouvriers sont encore en 
proie à l’indigence. On doit faire une distinction 
entre eux: il en est qui vivent dans les cabarets 
plus que dans les ateliers; ils semlileiit fuir les 
moyens d’existence qui sont à leur portée, et ne 
chercher que la ilébauclie. Les eiifans de ces 
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etres dégradés vont errer, vivant souvent d’au¬ 
mônes, et plus tard de vols et de prostitutions; 
s’ils ne se dépravent pas entièrement, du moins 
sont-ils fort ignorans, sans habitude du travail, 
et destinés à grossir !a tourbe des ouvriers mi¬ 
sérables. Ce n’est pas un excès de population 
qu’il faut accuser de ces désordres; c’est Tigno- 

B 

rance, la paresse et la débauche. Mais, dans la 
masse souffrante, il est des ouvriers qui se pré¬ 
sentent sous un aspect l)ien difféient. On les 
voit, chargés de famille, s’exténuer sans parve¬ 
nir à vaincre une misère qui résiste au travail. 
Le nombre d’étres qu’ils ont à nourrir, à vétîr , 
est un poids qui les accable, alors même qTi’ils- 
trouvent avec facilité des salaires : qu’est-ce donc, 
si quelques embarras du commerce viennent à 
diminuer leurs travaux, ou si une maladie les 
réduit à l’inaction? ces évènemens si communs, 
sont pour eux d’iiorribles calamités, Tl y a dis¬ 
proportion entre le nombre de leurs en fans et 
les moyens de les élever *. Dans cette multitude 

* On ne peut tlétcrminer cl^ine mr*nière gêner Ale, par 
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(l’enfaus, les uns [lérisseiit, la [ilupart des autres 
ii’üiit pas les soins rjui les prépareraient à de¬ 
venir (le bons ouvriers, beïutcoup se déprav(^ni: 
ici, le mal vient d’un excès de procréation. Com¬ 
ment prévenir ce mal? Peut-on O]>pos('r des 
obstacles au fléau d’une jirocréation surabon¬ 
dante, sans enfreindre les plus saintes lois ? 

Steuart * pense (pi’il faudrait interdire le ma- 
lâage aux pauvres. Cette idée est révoltante , 
elle offense des droits inbérens à l’existence 
même. La société serait punie par les vices (pi’ellc 
ferait pulluler; elle échangerait des enfans l(*gi- 
limes contre un plus grand nombre d’enfans de 
la débauche. 


quel nombril tlViifans nnr f;imille est siircliMrfjôe. I ii Ijoiiiiik' 
et une feituiie, pleins fie sunié , d’iiilelligeiice ri il’activité, 
élèveront plusieurs cnfuiis, Uuiilis f[ue deux êtres débiles, 
ignonitîs et piiressciix, ]toiirront à peine en nourrir un seul. 
La rareté ou rabondance du iravaii, le juix élevé ou bas 
des marchandises, sont aussi des circonstances iuiporlanies 
qui varient dams les rlivers pays, et dans le même, à di¬ 
verses époquo.s. 

* Hechercht- desprindprs <h‘ f dcofiumie jtolitique , lonre i, 
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La violtMice est mauvaise conseillère; la sagesse 
(loit avoir (les moyens plus doux et pins efficaces 
pour opérer le bien. Si un ouvrier, père de fii- 
inille et plein de sens, entend un jeune boni me 
(pli ne possède rien lui demander sa fille en 


mariage, travaille, répond-il, fais des épargnes; 
et quand j’aurai la certitude que tu ne mettras 
pas ma fille dans la misère, que vous pourrez 
élever vos eiifans, les rendre lionnêtes et bons 


ouvriers comme nous, je t’accorderai ta deman¬ 
de. (>’est cette prévoyance trop rai e et si néces¬ 
saire, qu’il faudrait répandre dans la classe 
nombreuse. La procréation de l’étre intelligent 
ne doit pas dépendre uniquement d’un appétit 
brutal. Avant de donner le jour à des enfans , 
il faut avoir au moins la probabilité qu’on pourra 
les élever, ou Ton sacrifie la raison à la passion, 
on commet un acte coupable. L’iioinme doit as¬ 


pirer au mariage comme à l’état le plus conve¬ 
nable à sa nature, mais il doit d’abord s’en reinlre 


digne; et celte pensée peut devenir nn puissant 
véhicule pour le jeune ouvrier dans ses travaux. 
Quand ropinion excite au mariage, elle accroît 


20 . 
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une population misérable ; elle aurait aussi des 
effets, mais plus heureux, si elle enseignait à la 
classe ouvrière cjue le mariage doit être la ré¬ 
compense du travail et de l’économie. 

Le riche et le pauvre tombent dans deux ex¬ 
cès opposés : trop souvent Vun montre une pré¬ 
voyance coupable , et l’autre une imprévoyance 
funeste. En général, le riche craint d’avoir beau¬ 
coup d’enfans , ou même d’en avoir plusieurs. 
Accoutumé aux jouissances de la vie, il croirait 
faire un triste présent s’il transmettait l’existence 
sans l’accompagner des biens qui lui paraissent 
nécessaires pour la rendre agréable. La vanité 
fortilie ce sentiment; et tel homme infatué de 
ses titres croit que, si l’on ne vient pas au monde 
avec un marquisat, ce n’est pas la peine de naître. 
Le pauvre ,dans son ignorance, suit un instinct 
brutal : s’il hésite un moment à se marier, en 
songeant à ce que deviendront ses enfans, pres¬ 
que aussitôt il se rassure, et chasse la prévoyance. 
Il a souffert, il a vécu ; ses enfans souffriront et 
vivront comme lui. Ainsi se forme une popula¬ 
tion livrée à la misère , et féconde en désordres. 









é 


I 


DE LA POPLLATION. 3 I 3 

Répandez l’instruction ; que le sentiment de 
la dignité humaine pénètre dans les âmes, que 
la situation sociale soit assez prospère pour que 
l’ouvrier ait quelque part aux douceurs de la 
vie, il ne voudra pas se marier avant d’étre cer¬ 
tain que ses enfans auront les mêmes avantages. 
On demande si la population tend à dépasser 
les moyens d'existence : oui, dans notre état 
de civilisation ; non, dans un état de civilisation 
plus avancé. 

Des ecclésiastiques peu éclairés s’alarment 
lorsqu’on parle de porter la prudence dans le 
mariage ; ils craignent qu’on ne s’élève contre 
Tordre divin , croissez et multipliez. Pour être 
conséquens, ils devraient frapper d’anathème 
les célibataires; mais, puisqu’un homme est 
-libre de ne jamais se marier , comment serait-il 
coupable en différant son mariage, pour assurer 
le bonheur de sa famille? 

On a souvent proposé, contre Texcès de po¬ 
pulation , des secours illusoij cs. Quelques per¬ 
sonnes voudraient qu’on formât des colonies; et 
leur imagination parcourt les vastes espaces qui 
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.sont encore inculles sur le globe. Mais, lîbisd’un 
gouvernement n’a pas au loin des terres dont il 
puisse disposer; ensuite si l’on réfléchit aux 
frais, aux difficultés, aux dangers des colo¬ 
nisations, on s’étonnera peu d’en voir tenter ra¬ 
rement, et presque toujours sans succès. Enfin , 
pour qu’une espèce de déportation fît hausser 
les salaires , il faudrait habiter une bien petite 
république, car, dans un grand état, le départ 
de quelques centaines ou de quelques milliers 
d’ouvriers serait inaperçu. Tout ce que les ar^ 
gumens en faveur des colonisations me parais¬ 
sent avoir d’utile, c’est qu’ils sont propres à faire 


sentir combien il est absurde de s’opposer aux 
émigrations. 

D’autres personnes pensent que, pour chasser 
la misère, il suffit de développer l’iiiduslric ; et, 
pour le prouver, elles disent que l’Europe n’a 
point d’état où il ne soit possible de faire vivre 
un nombre d’bommes douille, triple, de celui 


qu’on y voit aujourd’hui. En effet, on trouvera 
peut-être un jour que notre population était bien 
faillie au dix-neuviènie siècle. Mais les produits 
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lies terres et des fabriques ue peuvent être dou¬ 
blés , triplés, en un instant, par un acte île 
féerie. Ensuite , et j*appelle toute l’attention du 
lecteur sur cette observation essentielle, lors¬ 
qu’on augmente les moyens d’existence, on 
multiplie les mariages , les naissances ; si donc 
on n’emploie que ce seul moyen pour essayer de 
bannir la misère, on tentera de combler le ton¬ 
neau des Danaïiles. 


Sans doute, il faut donner à i’iiidnstne une 
grande impulsion; mais il faut, en même temps, 
répandre les idées de prévoyance dont j’ai parlé. 
On ne saurait atteindre le but que |Kir ces deux 
moyens rérinis; mais leur double action peut 
amener un jour sur la terre une pi-ospérité qtii 
nous est inconnue. 


Pour éloigner la misèr e , il est des moyens se- 
condaii'es d’une liante utilité. Il faut pei fection- 
iier et multiplier les înstitutious à l’aide desquel¬ 
les l’ouvrier peut se jiréparer des ressources, 
'l'elles sont les associations de secours imitueîs,les 
caisses de prévoyance,etc. jMaîs la classe pauvre 
ne pourra généralenieut pi'ofiler des avantages 
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que présentent les institutions de ce genre, aussi 
long-temps que réducation n*aura pas développé 
son intelligence. On est ramené sans cesse à cette 
vérité, que l’éducation de la classe nombreuse 
est la base de toute amélioraton sociale. 

Enfin, quels que soient les progrèsde l’aisance, 
il y aura toujours de funestes évènemens et des 
situations déplorables qui rendront nécessaires 
les secours de la charité publique et particulière. 
Tel est le danger des hypothèses et des exagéra¬ 
tions, que M. Mahhus, pour être conséquent a 
ses terreurs, énonce avec les intentions les plus 
droites, des idées que je n’ose qualifier. Ce n’est 
point de régler les secours publics, c’est de les 
anéantir qu’il s’occupe. Ainsi, M. Maltbns vou¬ 
drait que les enfans abandonnés ne fussent pas 
recueillis dans des hospices. Se représente-t-on 
sans horreur quel serait le sort de ces infor¬ 
tunés, si, quand ils sont exposés par des paï ens 
coupables, ils ne pouvaient être sauvés qu’au- 
tant que le hasard les ferait rencontrer par des 
personnes assez charitables pour les adopter ? 
Quels désordres résulteraient de l’alternative 



















DE LA POPULATION. 


3l 7 

dans laquelle cliacuii pourrait se trouver, de 
violer toutes les lois de riiumanité, en laissant 
périr des enfans à sa porte, ou de s’imposer les 
soins nécessaires pour les élever? La société a dû 
prévenir ces dangers. Empêchez, en diminuant 
la misère, en propageant la morale, empêchez 
que le nombre de ces infortunés ne s’accroisse; 
mais dès qu’un être respire, on doit le garantir 
de la douleur et prolonger sa vie. C’est, si l’on 
veut, un,malheur pour nous et pour lui-même 
qu’il soit né; son abandon serait plus qu’un 
malheur, ce serait un crime. M. Malthus, il est 
vrai, prétend que la mortalité des enfans nou¬ 
veau-nés est si prodigieuse dans les hospices, 
que peut-être en échapperait-il davantage si ces 
établissemens n’existaient pas. On peut révo¬ 
quer en doute une pareille assertion ; mais tout 
ce qu’elle prouverait, en la supposant vraie, c’est 
que nos institutions ont grand besoin d’être pcr- 


Accordons que des inconvéniens graves ont 
été jusqu’à présent attachés aux établissemens 
de charité : on a pourvu d’aboixl aux besoins 
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physiques, il faudrait songer aux besoins ino- 
raiix. Les hospices où Tou reçoit les malades 
affaiblissent les liens de famille. La mère n’est 
plus soignée par son fils, la femme n’adoucit plus 
les douleurs de son mari ; les pareiis livrent les 


pareils à des mains étrangères. Il existe dans 
Paris une société respectable qui, pour com¬ 
battre cette influence immorale des hospices, 
s’occupe avec zèle de faire soigner des malades 
à domicile. On ne peut trop encourager ses vues. 
Desirons que les cas où des malades seront portés 

dans les hoiiitaux, soient un jour de tristes ex- 

* 

ceptions; mais de tels étahlissemeus seront tou¬ 
jours nécessaires, parce qu’il y aura toujours 
{les malheureux cpii ne pourraieut ailleurs re¬ 
cevoir des soins, et que la société doit l’cxemjile 
de l’humanité. 


Les asiles ouverts aux vieillards rendent 
moins économes un certain nombre d’individus. 
Pourquoi, dans la jeunesse et tlans la force de 
l’àge, ne se livreraient-ils pas à la dissipation , à 
la déhanche, lorscpi’il existe des étahlissenieiis 
pour les garantir des suites de leui s vices? Je m* 






DK LA l*ÜI*ULAT[ON. 3 I () 

me bornerai point à répondre qu’il vaut mieux 
encore que des particuliers se dépravent, que 
de voir la société elle-méme se dépraver, en re¬ 
fusant d’assister la vieillesse. Je dirai qu’il faut 
détruire, noti les institutions, mais leurs abus, 
fl serait à desirer qu’on eût deux sortes d’asiles 
de la vieillesse ; Tun, pour les victimes du mal¬ 
heur , l’autre, pour celles de l’inconduite , où il 
serait honteux d’entrer, où le mépris du peuple 
ferait craindre d’aller mourir un jour. Si l’on 
objecte que cette division serait affligeante, 
qu’on doit jeter un voile sur les fautes, je re- 
[)ousserai ces idées d’une excessive indulgence. 
La philantropie dégénère en niaiserie quand 
elle cesse de s’allier avec la justice. 

On a beaucoup cberclic les moyens d’abolir 
la mendicité. Il est à présumer que l’avancement 
de la civilisation détruira ce fléau par le moyen 
le plus simple. On cessera de donner des pièces 
de monnaie <laiis la rue, lorstpi’on sauja que 
l’auinoiie n’est pas la cbaiâté, qu’il faut [>orter 
ses secours aux familles tloiit on connaît les Ijc- 
soiiis, ou remettre scs dons aux pcrsuimes bien- 
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faisantes qui visitent, dans leurs demeures, les 
véritables pauvres. 

De tous- les moyens de secourir riiidigence, 
le plus contraire à son but est un impôt levé au 
profit des indigens. On sait quelle plaie nourrit 
en Angleterre la taxe des pauvres. Quelle que 
soit rénormité du mal que l’Angleterre laisse dès 
long-temps s’aggraver, je suis persuadé qu’oii 
parviendrait à le détruire, ou du moins à l’at¬ 
ténuer, si une classe dont l’influence est grande, 
ne se croyait intéressée au maintien de ce funeste 
impôt. Les entrepreneurs d’industrie se trou¬ 
vent libres de réduire les salaires, puisque les 
paroisses sont forcées de payer à l’ouvrier le 
surplus de ce qu’il lui faut pour exister. On juge 
combien un tel ordre de choses, ou plutôt 
combien un tel désordre offre d’avantages, au 
moins en apparence, à ceux qui font travailler 
la classe ouvrière. 

Lorsqu’on lève une taxe des pauvres, le moyen 
- de porter le mal à son comble est de charger 
des commis, des gens gagés, de distribuer les 
secours. Après la fondation de nombreuses éco- 
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les, je ne vois rien déplus utile, pour nméliorer 
la société, que de mettre en contact avec le 
pauvre les personnes éclairées, bienfaisantes, 
qui savent donner des conseils et ranimer le 
courage , qui savent, en portant des secours , 
enseigner comment on peut se suffire à soi-même. 
Je manque de lumières pour entrer dans les dé- 
tails qu’exige un tel sujet ; et je renvoie à l’ou¬ 
vrage de M. Degérando, intitulé le V'imteur du 
pauv7'e. Cet ouvrage est plein de documens pré¬ 
cieux , et l’on y sent, à chaque page, que l’au¬ 
teur pratique les vertus qu’il enseigne. 
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DE LA CONSOMMATION DES RICHESSES 





flHAPTTRE PREMIER 


I) )• 


L F MP LOI DUR L VIC^' If. 




l.uiiSQUE les hommes facoîiiient ou trausnor- 
teiit des objets, de manière, soit à tes rendre 
utiles, soit à leur donner un nouveau degré d’u¬ 
tilité, ih Pt'odttisenf ; lorsque ensuite ils se ser¬ 
vent de ces objcjts, qiéils en détruisent ou qu’ils 
en altèrent rutililé, ils consommenf. l^a consom¬ 
mation est le but du travail: c’est d’elle que la 
formation et la distrilnitiou tles ricliesses reçoi¬ 


vent toute leur im|)ortaiice. 

La question de savoir s’il est à desirer (jiie les 
liommes consomment peu, al’ui d’accumuler les 
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richesses, ou s’il faut que la consommation soit 
abondante, afin d’exciter la production, est une 
des questions fondamentales en économie politi¬ 
que. Ce sujet qui touche à la morale des nations, 
ainsi qu’à leur fortune, ce sujet tant de fois 
traité, n’est pas encore exempt de vague et d’in¬ 
certitude. 

Les auteurs d’économie politique distinguent 
deux espèces de consommation, l’une impro¬ 
ductive, l’autre reprodticlwe. Un exemple fami¬ 
lier expliquera cette dislinctioii. Si l’on achète 
du drap pour s’habiller, on le consomme impro¬ 
ductivement, puisque l’habit usé, il ne reste rien 
de la dépense qu’on a faite; mais le tailleur qui 
emploie du drap le consomme reproductive- 
ment, parce qu’il en retrouve la valeur dans 
les habits qu’il nous vend. On peut voir le dé¬ 
veloppement et les conséquences de cette théorie 
dans le troisième livre du traité de M. Say. J’ar¬ 
riverai aux memes résultats pratiques, par une 
route différente. 

Je rappelle en peu de mots la classification 
des richesses exposée dans le premier livre de 



DE l’euiploi du revenu. 3^5 

cet ouvrage *. Tous les produits matériels se di¬ 
visent en trois classes. ïl y a les capitaux^ qui 
sont fonnés des produits réservés pour en créer 
de nouveaux; \e.fonds de consommationy qui se 
compose des produits destinés à satisfaire im¬ 
médiatement nos besoins; enfin, revenus tpiiy 
selon l’usage qu’on en fait, vont grossir ou les 
capitaux ou le fonds de consommation. 

Pour éclaircir notre sujet, la question à ré¬ 
soudre est celle de savoir si l’on doit désirer que 
les revenus se portent de préférence vers les ca¬ 
pitaux ou vers le fonds de consommation ; en 
d’autres termes, quel est de ces deux emplois le 
plus avantageux a la société. 

Des causes particulières influent sur l’usage 
que chaque personne fait de son revenu. Le 
pauvre ouvrier est forcé de donner tout ou pres¬ 
que tout à la consommation **. Il en est de meme 
de tel homme à qui son rang impose les ennuis 
dispendieux d’une grande représentation. Notre 

* Page 63 et suiv. 

** Je prends ce mot et je continuerai ds le prendre dans 
le sens de t onsommation impruductive. 
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caractère, nos goûls nous déterminent souvent 
plus que notre position. Avec la même lortune, 
et des charges pareilles, l’un dissipe et lautre 
thésaurise. Des pères de famille se livrent à de 
folles dépenses, et des célibataires se refusent les 
agrémens dont ils pourraient jouit*. 

Des causes générales ont une action puissante 
sur la direction que prennent les revenus. Dans 
un pays neuf, ou les capitaux sont rares, et les 
profits considérables, on donne peu à la consom¬ 
mation; ouest excité à former des capitaux par 
les bénéfices qifiis promettent. A mesure qu’ils 
deviennent plus abondons, et que les profits di¬ 
minuent. on cède au désir de faire moins d’é- 
pargnes, et d’accroître ses jouissance.s. Ce désir 
prend d’autant plus de foi ce que Ses arts pro¬ 
duisent alors une multitude d’o])jels qui peuvent 
éveiller et Hattcr les goûts de l’iiomme riche. 
C’est surtout cette cause qui grossit le fonds de 


consommation aux dépens des capitaux; car on 
ne voit pas encore de pays où ils soient tellement 
accurnidés qu’on puisse dire qu’ils surabondent. 
Pour (juc le contraire fût vrai, îl faudrait que 


' U 
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l’agriculture ne laissât plus (ramélioration à dé¬ 
sirer, et que tous les autres genres (rindustrie 
fussent exploités de manière qu’il devînt impos¬ 
sible d’y placer un nouveau capital. 

Enfin, ropinion publique exerce une grande 
influence sur la direction que suivent les revenus. 
Tel est l’empire de l’opinion qu’elle peut faire 
agir les hommes contre leurs intérêts et contre 
leurs goûts. Selon que cette puissance ordonne 
réconomie, ou commande la dissipation, le par¬ 
tage des revenus, entre les capitaux et le fonds 
de consommation, est bien différent. Les écrits 
modifient l’opinion; il est donc très important 
de ne prêter l’appui de la science qu’à des idées 
conformes à l’intérêt social. 

On peut créer deux systèmes erronés. Si les 
revenus, sauf la somme nécessaire pour exister, 
se transformaient en capitaux, il y aurait encom¬ 
brement de la production; à moins que les babi- 
tans de l’état n’eussent d’immenses débouebés 
au-deliors. Dans ce cas même, ils vivraient mal; 
ils se refuseraient des plaisirs qu’ils sont appelés 
à goûter, et les plus belles facilités de fîntelli- 
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gence resteraient engourdies chez ce peuple 
d’avares. Si la presque totaliïé du revenu était 
au contraire jetée dans la consommation, les ca¬ 
pitaux ne prendraient point raccroissement que 
demandent les besoins des arts; les instrumens 
du travail cesseraient d’être sufüsans; la misère 
elles vices étendraient leurs ravages chez ce peu¬ 
ple de dissipateurs. 

Lorsqu’on approfondit le sujet de ce chapitre, 
on reconnaît qu’un sage emploi du revenu est, 
à-îa-fois, le plus agréable pour le possesseur et 
le plus utile pour le public. Lecteur, je ne veux 
point créer une utopie; je rapporterai les faits 
avec impartialité, et je parlerai le langage le plus 
exact de réconomie politique. 

Observons un père de famille, opulent, éciai* 
ré, qui par le bon emploi qu’il fait de sa fortune, 
mérite d’être cité pour modèle. 

Ses goûts, l’intérêt de ses enfans et ses idées 
de bien public, le portent à ne pas consommer 
la totalité de son revenu. Il en destine une partie 
à l’accroissement de ses capitaux. Il améliore ses 
domaines; il ordonne des bâtiniens de ferme. 
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des clôtures, etc. Si ces travaux n’absorbent pas 
toutes ses épargnes, il prête le surplus à qiielcjue 
entrepreneur dont il connaît l’intelligence; et 
lui procure ainsi les moyens de créer ou d’a¬ 
grandir un établissement utile à son pays. 

Souvent on lui a dit que les riches doivent 
consommer beaucoup, afin d’exciter la produc¬ 
tion; mais il a réfléchi, il sait que la partie de 
son revenu qu’il transforme en capitaux ne sera 
pas moins consommée que celle qu’il destine 
aux dépenses de sa maison. Les épargnes em¬ 
ployées à l’amélioration d’une terre, ou prêtées 
à un fabricant, sont consommées, à la campagne 
et à la ville, par les divers ouvriers qu’elles font 
travailler. Cette partie du revenu va directement 
à des consommateurs laborieux, honnêtes, di¬ 
gnes d’être encouragés. Ajoutons que le fermier 
jouit de plus d’aisance et peut, au renouvelle¬ 
ment du bail, augmenter la rente,, que le manu¬ 
facturier recueille des profits et paie des intérêts. 
Ainsi, non-seuleme|^ beaucoup d’ouvriers ont 
vécu, mais le fermier, le fabricant et le pioprié- 
taire prêteur, sont en état de faire plus de dé- 
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penses. On est donc abusé par mie éti’ange 

■ 

illusion, si ron suppose tju’on dérobe à !a 
consommation le revenu qu’on transforme en 
capital. On ne le consomme pas soi-même; on le 
lait consommer par d’autres, de la manière la 
plus utile à raisancc générale. 

I/bomme riche, dontjeparle, fonds de 

eonso7iimafiu7i une grande partie de son revenu; 
mais il ne la dépense pas sans choix et sans goût. 
Puisqu’il est éclairé, il sait se garantir d’étre dupe 
de sa richesse. 

On ne voit pas chez lui une foule de valets 
inutiles, parce qu’il veut être bien servi; et parce 
qu’il aime mieux entretenir à la campagne d’bon- 
nêtes ouvriers, que d’en faire à la ville des fai- 
néans et des fripons vêtus de sa livrée. L’ordî'e 
règne dans sa maison; il sait à quoi s’en tenir 
sur cet axiome de jiarasite : Les p7'ofi4sio7ts du 
riche font vivre le pauvre. Ce tju’il dépenserait 
mabà-propos et sans plaisir, il jiréfère le dé¬ 
penser d’une manière agréable pour lui, avan¬ 
tageuse pour les autres. 

Il aime à parlerdes principes qu’il s’est formés; 
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parce qu’a[)rès les bons exemples, il n’y a rien 
de plus nécessaire que les bons avis. Les a])olo' 
gistes de la ilissi|)atioii,dil-il,il evraient souhaiter 
qu’il y eut des jours de saturnales, où les ricljes 
briseraient leurs meubles, pour encourager l’in¬ 
dustrie. Ces meubles qu’il faudrait remplacer , 
procureraient des salaires aux ouvriers et des 
profits aux entrepreneurs. iMais, cjuand les gens 
riches n’ont pas recours a ce moyen bizarre, in¬ 


sensé, ils dépensent le même revenu, ils pour¬ 
voient également à des pi*ofits, à des salaires; et 
ce qu’ils n’ont pas détruit, continue d’être utile. 
Les meubles dont ils ne veulent plii.s, sont ven¬ 
dus à bon marché, servent à d’autres personnes; 
puis, sont revendus à plus bas prix encore, et 
vont se placer dans des demeures toujours plus 
modestes. Les objets dont la consoinrnaiion est 
lente s’accumulent, et tievieiment pour la so¬ 


ciété un fonds immense de l'icliesses. Le bon 
ordre peut seul accroître ce fonds précieux, et 
veillera sa conservation. Si l’homme de Ijien qui 


parie ainsi voit qu’on lui prête attention, il 
continue: Quelle démence d’imaginer que le ri- 
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che serait avare s*l\ n’était dissipateur; comme 
si l’on n’avait qu’une manière de dépenser, et 
qu’il fallût s’en servir ou bien enfouir son ar¬ 
gent ! Toute dépense a quelque utilité; mais 
toute dépense n’est pas également utile. La pro¬ 
fusion , le gaspillage a même des effets que rien 
ne compense, quand il détruit des objets qu’on 
ne peut multiplier à volonté, parce que le con¬ 
cours de la nature est nécessaire pour les pro¬ 
duire. Lorsqu’un meuble est brisé, on appelle 
un ouvrier; mais lorsqu’on détruit des grains, 
des arbres, on ne peut forcer la nature à réparer 
le tort qu’on a fait à la société. Sans doute, il 
n’y a pas de consommation entièrement perdue. 
Si vous détruisez du blé, celui qui vous l’a vendu 
en a touché l’équivalent; mais celui qui souffre 
de la faim, et que ce blé ferait vivre, où se trouve 
pour lui la compensation de votre folie? Les pro¬ 
fusions des riches n’ont lieu qu’aux dépens de 
la classe nombreuse; et leur économie bien en¬ 
tendue accroît le patrimoine des pauvres. 

Cet homme sensé, malgré son opulence, ré¬ 
pugne à des dépenses qui seraient nuisibles pour 
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d’autres personnes, et qui n’ajouteraient rien à 
ses plaisirs; de telles dépenses sont au-dessous 
de lui. Non-seulement il veut que l’ordre règne 
dans sa maison, mais il ne dédaigne point d’em¬ 
ployer quelques procédés économiques, applica¬ 
tions importantes de hautes sciences. 11 fait con¬ 
struire le foyer de ses cheminées de manière 
qu’elles échauffent mieux, à moins de frais, ne 
fût -ce que pour donner un bon exemple, et ré^ 
pandre un utile usage. 

Si des gens frivoles veulent tourner de pareils 
soins en ridicule, et supposent qu’ils sont l’effet 
d’un esprit de lésine, ils se détromperont en 
voyant dans les appartemens de cet homme si 
raisonnable, tous les signes de l’opulence et du 
bon goût. Ses meubles unissent l’élégance à la 
solidité. Beaucoup d’objets commodes, agréables, 
décorent sa demeure. Sa fortune lui permet de 
se les procurer; il veut que sa famille en jouisse. 
S’il habite loin de la capitale, il veut aussi ex¬ 
citer l’industrie et former des ouvriers en leur 
offrant des modèles. Sans s’occuper de sa toilette, 
il est toujours vêtu de belles étoffes; et tout ce qui 
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sert à son usasse est choisi dans de honnes fabri¬ 
ques. li aime dansions les genres ce qui est beau; 
et il sait que les manufactures perfectionnées, 
dont rinfluence est importante, ne peuvent 
exister saiisavoir les riches pour consoinmateurs. 
Les dépenses de sa table ne sont pas les |)his coû¬ 
teuses pour lui; on ne voit pas à ses dîners, 
cette pi'ofusion qui semble annoncer qu’on a des 


« « 


sots pour convives; mais son cinsniier a toute 
l’habileté qui convient dans une grande maison. 
Les seules différences qu’on puisse remarquer 
entre sa table et celle d’autres riches, c’est quelle 
est aussi bien servie, avec moins de dépenses, et 
qu’elle réunit des convives plus aimables. 

Je ne parle point de la partie de son revenu 
qu’il emploie poui* élever ses enfaiis, ni de celle 
qu’il consacre à des actes île bienfaisance; je se¬ 
rais entraîné à des considérations qui feraient 
perdre de vue noire sujet. 

Les principes qui dirigent cet homme opulent, 
sont exactement ceux que doit suivre chaque 
personne dont le revenu n’est pas en entier ab¬ 
sorbé par la consommation journalière. De même 


r 
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que le riche propriétaire améliore ses domaines 
et place de fortes sommes, l’ouvrier doit ache¬ 
ter des outils, et placer quelques épargnes. Voilà 
ses capitaux. Quant au fonds de consommation., 
le pauvre a besoin, plus encore que le riche, de 
n’y verser qu’avec discernement une partie de 
son revenu, de savoir qu’il faut préférer les ac¬ 
quisitions durables à celles dont la destruction 
est rapide. Lorsqu’il peut se procurer, soit poiu- 
sa nourriture, soit pour son babillenient, quel¬ 
ques superfluités, il doit aimer mieux en mettre 
le prix à l'acbat d’nn meuble que ses enlàiis pos¬ 
séderont encore. 

On sait quelle influence exercent les riches, 
surtout ceux qui possèdent les terres; parce qu’en 
général ils ont aussi les fonctions publiques et 


les distinctions sociales. S’ils suivent les principes 


que je viens d’exposer, leur salutaire exemple 


amènera des améliorations dans toutes les classes 


de la société. Le pays où ces principes seront 
honorés, est celui qui verra naître le plus de ri¬ 
chesses, de vertus et de bonheur. 



Si l’opinion, au contraire, excite à la pr 
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lité, si de fausses lumières en économie politi¬ 
que accréditent l’erreur que toute consomma¬ 
tion est également ulile, on aura des résultats 
opposés. Les hommes opulens jetteront leurs re¬ 
venus dans le fonds de consommation. Sans doute 
un certain nombre de gens en profileront ; j’ai 
dit, et je répète que toute dépense a quelque 
utilité. Quand les riches se mettent en frais pour 
des valets, des filles publiques et des bateleurs, 
non-seulement ces êtres vivent, mais ils con¬ 
somment ce qu’ils reçoivent, et font vivre des 
ouvriers. Toutefois, il me semble que la manière 
dont notre père de famille éclairé employait son 
revenu, portait plus directement les moyens 
d’existence aux gens honnêtes et laborieux; et je 
ne vois pas bien par quel circuit les pièces d’or 
que disperse le prodigue, iront se former en ca¬ 
pitaux, pour servir aux améliorations que ré¬ 
clame l’agriculture. Si les grands propriétaires se 
font un honneur de la profusion, les commer- 
cans, les fabricans voudront rivaliser avec eux de 

a ^ 

prodigalité; ceux-ci dissiperont leurs capitaux ; 
toutes les classes de la société participeront à ce 
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délire; l’état ne sera qu’un vaste théâtre de dé¬ 
bauche et de fainéantise. 

Ainsi J les écrivains qui veulent encourager 
l’industrie, en prêchant la consommation sans 
règle et sans mesure, quelle que soit la droiture 
de leurs intentions, parlent en corrupteurs de la 
morale, et montrent une insigne ignorance des 
principes de la science des richesses. Il est pé¬ 
nible d’entendre des phrases telles que celle-ci : 
Les principes de Pdconomie politique appartiens 
nentà un autre ordre d'idées que les pi'écepies de 
la morale *. Je ne connais pas d’assertion plus 

* Cette phrase est de M. Garnier (rotes de la traduction 
de Smith, tome vi, page 38); et cependant l’auteur n’est pas 
aussi partisan de la dissipation que d’autres écrivains. Quel¬ 
ques pages plus loin il dit :« M, de $aint-Chamans{dans l’ou¬ 
vrage intitulé De l’impôt fondé sur les principes de Véconomie 
politique) s’est laissé entraîner au-delà de la vérité, en sou¬ 
tenant que toute consommation, même celle des prodigues, 
et celle_des gouvcrnemens, qu’on peut regarder, sans en¬ 
courir ie reproche d’exagération, comme les premiers de tous 
les prodigues, sont également favorables à la reproduction; 
en sorte que, d’après son idée, il suffirait de consommer 
pour produire un arcroisscment de la richesse publique, » 
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fausse, plus propre à égarer les esprits, à priver 
(l’un appui mutuel deux sciences étroitement 
unies par les besoins de l’humanité. La question 
sur laquelle on les verrait le plus différer, si elles 
étaient contradictoires, serait celle qui nous oc¬ 
cupe en cel instant; mais les vérités offertes 
dans ce chapitre, re(;oivent des deux sciences 
nnc éffale sanction. 

Les principes que je viens d’exposer sur l’em¬ 
ploi du revenu, résultent de la nature des 
choses. Ces principes condamnent la profusion 
et la dissipation que préconisent des écrivains 
modernes; et repoussent également l’austérité 
qui fut si vantée jadis. Non-seulement les idées 
austères ne sont point applicables à la société 
que nous avons .sous les yeux, mais elles ne fu¬ 
rent jamais en harmonie avec le bonheur des 
hommes; elles nous viennent des répn])liques 
anciennes, de ces espèces de convens politiques, 
où les citoyens, c’est-à-dire (pieiques privilégiés, 
vivaient de rapines et commandaient à des es¬ 
claves. 

Je n’ni pas prononcé le mot de luxe : ce mol 
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est trop vague pour rpi’oTi puisse l’employer, 
lorsqu’il faut réveiller des idées justes et positi¬ 
ves. Quelques auteurs ont essayé de le réhabili¬ 
ter; cependant, on ne peut le prendre en bonne 
part, sans s’exposer à de fréquentes méprises. Il 
faudrait donc, si Ton voulait en faire usage, lui 
laisser une signification flétrissante, mais la ren¬ 
dre plus précise. Alors, je dirais qu’on doit ap¬ 
peler dépenses de luxe, les dépenses iinnioi’alcs. 
Si un ouvrier, heureux dans ses travaux, se per¬ 
met en famille une petite fête de campagne, je 
l’approuve; mais, s’il va boire son argent au ca¬ 
baret, il fait une dépense tle luxe. Qu’un homme 
riche donne à sa femme un chale de trois mille 
francs, cette dépense, proportionnée à sa for¬ 
tune, n’a rien de déraisonnable : s’il achète ce 
châle pour sa maîtresse, c’est une dépense de 
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In DÉPEND ARoiF.NT cle îeuFs dépenses privées, 
les hommes ont à faire des dépenses communes. 
L’argent que je donne pour assainir la ville où 
je demeure, n’est pas moins employé à mon 
usage que celui qui subvient aux dépenses de 
ma maison. C’est en payant les magistrats et 
l’armée que les habitans de l’état obtiennent la 
sécurité, ce bien sans lequel ils ne pourraient 
user de leurs richesses, puisque les travaux et 
les plaisirs seraient interrompus. Il n’est guère 
de pays, cependant, où l’impôt soit acquitté sans 
murmure et sans regret. 

Une grande cause de la répugnance à contri¬ 
buer aux dépenses publiques, c’est que, trop 
souvent, on a vu le produit des impôts tlétourné 
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de sa destination. Les .abus du pouvoir ont sé¬ 
paré les gouveriiemens tles sujets. Quand l’au¬ 
torité ne songe qu’a lever des sommes toujours 
plus fortes, et qu’elle les prodigue d’une ma¬ 
nière funeste pour les contribuables, il est na¬ 
turel que ceux-ci regardent l’argent qu’ils ver¬ 
sent au trésor, comme dérobé à l’usage utile ou 
agréable qu’ils espéraient en faire. 

Une autre cause est le défaut d’instruction. 


Sous le gouvernement le plus |)alerncl, par con¬ 
séquent le plus économe, des hommes igiiorans 
peuvent croire que leurs contributions ne sont 
point employées pour eux. Des babitans du 
centre de l’état jugeront inutiles les déiieiises 
pour la construction de ports maritimes qui, ce¬ 
pendant, leur procureront un jour de grands 
avantages. Les lumières plus répandues dissipe¬ 
raient des préjugés honteux, nuisibles à la so¬ 
ciété, et dangereux pour le pouvoir. Il faudrait 
aussi employer, autant qu’il serait possible, l’ur¬ 
gent des contribuables sous leurs yeux, et leur 
en laisser vérifier l’usage. Il y a des dépenses de 

villes, de provinces,qu’on ne doit pas confoiidrc 

11 


* 


« 
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avec celles de IV'taL C’est surtout à l’aide 
des administrations municipales et provinciales 
qu’on peut intéresser les liommes à la chose pu¬ 
blique. 

Je ne partage point l’opinion ties auteurs qui 
croient que toutes les dépenses du gouverne' 
ment sont stériles. M, deTracy qui, par de judi¬ 
cieuses analyses, a jeté du jour sur plusieurs 
points d’économie politique, me paraît se trom¬ 
per lorsqu’il dit : totalité des dépenses 

publiques doit étî'e rangée dans la classe des dé¬ 
penses juste^nent nommées stériles et improduc¬ 
tives *. Un gouvernement est souvent produc¬ 
teur de richesses ** : il est fabricant de routes , 
de canaux, de ports de mer, d’édifices publics, 
de monumens, etc. Lorsqu’il fait un sage emploi 
du montant des impôts, s’il ne protluh pas, il 

* Piige 364 ) édition. in-S”. 

•* Ce n’est pas, assurément, lorsqu’il prend le monopole 
de la fabrication du sel, dn tabac, de la poudre, etc. l..i 
production serait plus abondante sous un régime de Itberic. 
ïiC gouvernenient, ioïn de produire alors, diminue la qiian- 
tilé des prodiiils. 


t 


I 
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aide à produire. Il paie des administrateurs, des 
juges, des professeurs, etc. Ces fonctionnaires 
donnent des produits immatériels, en échange 
de leurs émolumens; ils font régner la paix, ils 
répandent la morale, les sciences; et de tels 
biens ont une lieiirense mlliience sur le déve¬ 
loppement des arts. .Si Fatitorîté prodigue les 

m 

recettes en cadeaux à ses valets, si les fonc- 

I ' 

tions utiles sont trop payées, si le gaspillage 
s’introduit dans les travaux, dans les approvi- 
sioniiemens, on se trompe encore en disant que 
de pareilles dépenses sont stériles ; elles sont des¬ 
tructives. 

Cependant les impôts énormes, et les profu¬ 
sions du pouvoir ont trouvé des apologistes, non- 
seulement parmi les gens habitués à vivre d’abus, 
mais encore parmi les hommes qui cherchent la 
vérité. Des impôts considérables, a-t-on dit, 
agissent comme un stimulant qui force la classe 
ouvrière à travailler; puis, les sommes dépen¬ 
sées par les nombreux agens du pouvoir de¬ 
viennent un second stimulant pour le travail. 

Je ne conteste, an eu ne vérité. T.e poids des 


9 
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taxes a produit quelquefois des effets aussi utiles 
qu’imprévus. Srnitli dit que le haut prix de la 
main-d’œuvre, occasioiié par des impôts, a fait 
découvrir des procédés, des machines écono¬ 
miques, dont l’industrie anglaise a recueilli de 
grands avantages. Ceux (|ui votaient rimj)üt ne 
s’attendaient pas à de tels résultats; et, sans doute, 
il est des moyens moins chers pour encourager 
les progrès de la mécanique. 

Les gouvernemens dissipateurs font un utile 
emploi d’une ])artie des impôts dont ils chargent 
les peuples. Ou les voit, au milieu de leurs 
folles prodigalités, encourager quelques scien¬ 
ces, ouvrir des communications nouvelles; et 
les contribuables eu profitent. Mais, des rece¬ 
veurs qui malversent dans leurs places font tpiel- 
quefois des actes de générosité; dois-je en con¬ 
clure que les malversations sont très utiles h. 
l’exercice de la bienfaisance ? 

Il est possible que sur des êtres grossiers, apa¬ 
thiques, de lourds impôts agissent comme ces 
fléaux qui désolent le laboureur, et le forcent à 
lutter contre la nature pour soutenir nue vie 
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misérable. Ce stimulant cruel qui, peut-être, ne 

fut jamais employé dans des vues d’intérêt pu- 

blic, sera toujours repoussé par l’administrateur 

assez éclairé pour savoir bannir la paresse , en 

» 

dissipant l’ignorance. Les meilleurs véliiciiles tie 
l’industrie sont les liiniières , et l’espérance de 
recueillir le fruit de scs travaux. 


Dans les temps tl’ignorance , les fonction¬ 
naires publics, envoyés de la capitale au fond des 
provinces, peuvent éveiller les besoins des riches ; 
ils étalent un faste nouveau ; ils apportent di- 
vers*prodihts des arts, et tes font admirer. Toute¬ 
fois, leurs dépenses et leurs exemples sont sou¬ 
vent plus funestes aux mœurs qu’utiles à l’in¬ 
dustrie. Ces liommes, dont la plupart sont fri¬ 
voles et prodigues, enseignent à dissiper un 
revenu plutôt qu’à le bien employei’. 

On s’est fait long-temps, et l’on se fait peut- 
être encore illusion sur les dépenses des fonc¬ 
tionnaires. Ces agens du pouvoir ne créent pas 
les richesses dont se composent leurs émohi- 
mens, elles existaient dans la société; ce sont 
des produits changés de possesseurs. Que les 


.w#-— 
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appointenieiis d’un iiiteiulant soient de (pinranle 
inillc francs, cette somme est la contribution de 
vingt propriétaires qui paient chacun deux mille 
francs. Si le fisc ne leur enlevait pas cet argent, 
ils le mettraient en partie à famélioratioii de 
leiii’S terres, eu partie à des consommations 
utiles ou agréables. Pense-t-on que le public ne 
trouverait pas autant d’avantages dans ces divers 
emplois de leur revenu, que dans les dîners et 
les bals de l’intendant? 

Aucun observateur ne petit cire dupe de cette 
phrase tant de fois répétée : Ce que le tjouver- 
nement lève en impôts sur le fuhlic, il le res¬ 
titue au public. Pour le restituer, il faudrait le 
rendre, sans demander rien en échange. Le gou¬ 
vernement ne restitue pas les produits qu’il re¬ 
çoit, il les échange contre d’autres. Qu’un ou¬ 
vrier paie quarante sous au fisc, en consom¬ 
mant des objets imposés, tabac, sel, vin, etc., 
s’il fait ensuite, pour le gouvernement, une jour¬ 
née de travail, et qu’elle soit payée quarante 
sous, son argent lui estdl remboursé? Non; 
il a donné pour quarante .sous de travail, et 
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sa coiilribution est toujours perdue pour lui. 

So?iveiit rinjpot ne revient point, meme par 
éciiange, à ceux qui l’ont payé. t)n a mille fois 
répété que rauteur du Télémaque est tombé 
dans de graves erreui's en économie |)olilique. 


iiii effet, ce qu’il tlit de la réforme de Salente 
prouve qu’il croyait l’industrie des villes nui¬ 
sible à celle des campagnes. Une pareille opinion 
ifa plus besoin d’étre combattue; mais gardons- 
nous tie juger légèrement r’énelon. Son erreur 
est une consécpience fausse d’un fait vi’ai, qu’il 
pouvait avoir sous les yeux. Si le prince accable 
d’impôts l'agriculture, afin d’élever un palais et 
tIe prodiguer les fêles sur un point du royaume, 
ce point isolé offrira le spectacle de l’opulence, 
et l’état sera plongé dans la misère. 

Si l’on persuadait à des princes bons, hu¬ 
mains, que la prodigalité encourage l’industrie, 
que les profusions enrichissent im pays, on leur 
ferait croire qu’ils peu veut, sans mesure, augmen¬ 
ter et inulti[>licr les impôts; on lesterait arriver 
aux mêmes résultats que ces despotes d’Asie qui 
se croient propriétaires des biens de leurs sujets. 
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La science financière eut long-temps pour l>iit 
. de créer des ressources au fisc, et d’enlever une 
part toujours plus forte des revenus : il est à 
desirer que, maintenant, elle enseigne à dimi¬ 
nuer les charges publiques. 

La base d’un bon système de finances ne peut 
être que la réduction des dépenses. Pour juger 
quelles difficultés on rencontre, lorsqu’on veut 
passer de cette tliéorie à la jiratiqiie, c’est assez 
de connaître la force de l’intérêt personnel et 
des passions cupides. Sans meme parler delà ra¬ 
pacité des gens accoutumés à vivre d’abus, l’ha¬ 
bitude de beaucoup dépenser est pour les gou- 
vernemens, ainsi que pour les particuliers, une 
habitude difficil :e à chauffer. 

• -ÿ 

Il faudrait se délivrer des dépenses qui enri¬ 
chissent des individus , et faire avec économie 
celles qui enrichissent l’état *. Quand les dé- 

* C'est pour ces dernières seules qu’on doit enundre 
d'aller jusqu'à la parcimonte. Il est facile d’épargner de 
fortes sommes au trésor, en autorisant des compagnies à 
faire des travaux qu'exige l'inlérét public. Ce moyen cepen¬ 
dant n’est pas sans inconvénient. Par exemple, des canaux 
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penses sont réduites, il est encore très einbar- 
j'assant de jngci’ quels moyens tl’y pourvoir sont 
les moins onéreux. 

On voudrait que chaque individu contribuât 

aux dénenses publiques, en proportion du rc- 

« 

venu dont il jouit. Mais, quelle odieuse inquisi¬ 
tion parviendrait à connaître le revenu de clia- 
que particulier ? Il faudrait connaître aussi les 
cliarges dont le revenu est grevé. Ces l>ases va¬ 
rient sans cesse ; ce serait peu de renouveler une 
fois chaque année les perquisitions vexatoires. 
Ne parlons pas des ruses qu’emploieraient les 

peuvent être construits, sans qu'il en coûte rien à l’état; 
mais il faudra que les actionnaires recueillent long-temps 
des bénéfices; tandis que si le public se fût cliargc des frais 
de construction, il n’aurail à supporter que les frais d’en¬ 
tretien. Dans tous les cas le public paie : il s’agît de savoir 
quel mode de paiement est le plus convenable. Si le public 
est assez riche pour payer sur-Ie-cbamp, il paiera moins; ce 
mode est donc le plus avantageux : mais, si les avances sont 
trop considérables pour le trésor, et qu’îl s’agisse d’établîs- 
semeus fort utiles, on est heureux de pouvoir les faire exé¬ 
cuter sans retard , sauf à les payer plus clicr ensuite. 


\ 
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coiilribuables de mauvaise foi ; 


mais combien 


cl hommes ont interet à ne |)as révéler l’état de 


leurs alfaires, sans qiéon puisse rien en con¬ 
clure contre leur probité. I.orsque, dans de très 
petites républiques, telles que Tlambourg et 
Genève, on a levé des impôts proportionnels 


sui’ le revenu ou sur la fortune des citoyens, 

%/ ^ 


chaque somme versée au trésor est restée in¬ 
connue. Il est dans la nature de ces contribu¬ 


tions d’étie acquittées eu secret, sous la foi d^un 
serment qui atteste qu’on s’est fidèlement taxé, 
ün ne trouvera jamais , dans chacun des liabi- 
tans d’un vaste état, une conscience assez ri¬ 
gide pour c|u’on puisse subvenir à la totalité 
des dépenses public|ues au inoyeo d’un impôt 
qui demande une si touchante bonne foi. 

Dans l’impossibilité de connaître le revenu 
entre les mains du possesseur, si l’on veut es¬ 
sayer de l’atteindre au moment où il en sort pour 


être employé , on juge bientôt qu’une multitude 
de dépenses ne sont point impo.sables- Quelques 
écrivains pensent qu’un résoudi’ait le problème 
en taxant une denrée que chaque individu cou- 


# 


é 
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somme. On atteindrait tous les revenus eu 
mettant une taxe sur la mouture des grains; 
mais un pareil impôt, loin d’être pioportionnel, 
deviendrait plus lourd en raison du nombre d’cn- 
fans qu’on aurait à nourrir, et s’allégerait par 
les moyens que donnerait la fortune pour avoir 
en abondance d’autres objets de consommation. 

La recherche d’un impôt unique et propor¬ 
tionnel étant illusoire, on est obligé de varier 
les impôts, afin de répartir les charges publiques 
avec moins d’inégalité. La difficulté de con¬ 
naître les bases sur lesquelles il faut asseoir cha¬ 
cune des contributions est encore extrême. Le 
revenu qui consiste dans la rente des terres est 
le plus en évidence; les autres sont bien moins 
appréciables- La rente des sommes prêtées à in¬ 
térêt est si facile à dé guiser que, presque tou¬ 
jours, on a craint d’inquiéter les capitalistes par 
des recherches qui seraient peu fi'uctueuses, et 
qui feraient fuir les capitaux d’une terre inhos¬ 
pitalière *- Les profits tles entreprises d’indus- 


*Les rentes sur l’élal sont bien connues; 


mais l’cquilé ne 


jjermet pas de les imposer. Si, en ouvrant «n emjirunt au 
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trie sont iin|>ossil>les à constater; on atteint les 
entrepreneurs par îles impôts, tels que celui des 
j)atentes, dont les bases sont nécessairement 
inexactes. La meme impossibilité se fait sentir 
lorsqu’il s’agit des salaires, ün trouverait d’ail¬ 
leurs odieux de prendre ouvertement une partie 
des gains tlu pauvre ; mais quelquefois ils sont 
excessivement diminués par les taxes sur les 



U 


consommations, taxes au paiement 
contribuent tous les genres de revenus. 

Soit qu’on veuille établir des contributions , 
soit qu’on veuille en supprimer, on a besoin de 
savoir quelles conditions un impôt doit remplir 
pour être le moins préjudiciable (ju’il est pos¬ 
sible : c’est ce que nous allons examiner. 

1° Il faut qu’une contribution ne soit pas im¬ 
morale. Je crois siiperllu de dire encore ce 
qu’une juste indignation a fait répéter tant de 

cinq, on annonçait que la rente sera gi'evée d’un impôt du 
cinquième, ce serait ouvrir l’emprunt au quatre. Si, .après 
l’avoir établi sans condition, on impose les prêteurs, c’est 
faire une bauqueroute égale au montant de la conlribulion 
qu’on exige. 







nr i,’i IMPOT. 353 

fois contre les loteries. Qnckjues personnes as¬ 
surent que, si elles étaient abolies dans un état, 
le goût du jeu ferait tourner leur suppression 
au profit des loteries étrangères ; et que, par 
consé(]uent, ou doit les conserver. Singulière 
logique! je vous prends votre argent, parce que 
d’autres vous voleraient peut-être! La perte en 
argent fût-eüeeucore la même, il y aurait un gain 
immense en niorale. On cesserait de voir le gou¬ 
vernement donner un scandaleux exemple, en 
faisant le métier de banquier de jeu, métier le 
plus vil et le plus exécrable de tous,.sans excep¬ 
tion, puisque les assassins n’ont pas un iiictier. 
Mais à quel homme de bon sens fera-t-on croire 
que si les ouvriers , les domestiques ne pou¬ 
vaient jouer qu’avec des agens étrangers, pour- 

suivispar la justice, ilsperdraientleurssalaires et 
leurs gages aussi facilement que lorsqu’on p'reml 
soin de leur ouvrir, dans chaque rue, des mai¬ 
sons de jeu , à la porte desquelles on fait impu¬ 
demment toutes les invitations qui peuvent abu¬ 
ser la cupidité des sots? 

Je crois très immoraux, très propres à faire 
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éclater un jour les tlivisions et les hniiies entre 
les habilans (run pays, ces impôts qui ne frap¬ 
pent qu’une partie d’entre eux, et qui flétris¬ 
sent ceux qu’on soumet à les acquitter. Telles 
étaient en France la taille et la corvée. 

On doit aussi juger immorales les taxes qui 
présentent uii grand appât à la fraude , qui font 
abandonner les métiers honnêtes pour tenter 
des gains illicites, qui rendent la délation utile, 
ül)ligent à punii' les délits qu’elles seules ont 
créés, et souvent ne laissent que le vice pour 
ressource aux eufans de ceux qu’elles ont rendus 
coupables. 

:2" ïl imjiorte que la presque totalité de l’argent 
qui sort de la bourse des particuliers entre dans 
la caisse de l’état. Les impôts qui demandent des 
frais de perception considérables, ceux qu’on 
ne peut faire rentrer sans le secours d’une ar¬ 
mée de commis, sont accompagnés d’une sur¬ 
charge (|ui nuit à nos dépenses privées, et ne 
sert point à nos dépenses publiques. 

Observons que certaines contributions se 
paient de trois manières à-Ia-fois : en argcnt,en 
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j)erle do temps, et en vexations essuyées. T.a 
perte do temps peut être évaluée à une somme 
qiêil faut ajouter au montant de i’impôt, si Ton 
veut savoir ce qu’il coûte. I*es vexations fati- 
giîciit, découragent le producteur, et dîininlient 
ainsi la production. Enlin , si l’on subit des chi¬ 
canes, des procès , il faut encore dépenser de 
l’argent et du temps. Que de sommes ajoutées 
à celle dont le gouvernement a be.soin ! 

Les taxes vexâtoires font ressentir leurs effets 
les plus oppressifs loistjn’eilcs sont affermées, 
et par consécpient exploitées av^ec toute l’avidité 
de rintérêt personnel. Changer la ferme en ré¬ 
gie est un moyen de faire gagner à-la-fois les 

contribuables et Je trésor, qui reçoit une partie 
des bénéfices dont se uoriïeaient les fermiers. 

' O O 

. Ces taxes une fois établies, sont protégées 
par les gains qu’elles procurent à de nombreux 
individus. Que deviendraient les employés si on 
tes supprimait? On pourrait prendre un parti 
fort simple : ce serait, après avoir résolu la sup- 
pr ession d’une taxe, de la percevoir encore aussi 
long-temps qu’il le fainlrait, pour bu faire pro- 
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diiire une somme suffisante aux retraites des 
employés. 

Un impôt est gênant s’il oblige à des perqui¬ 
sitions chez les fabricans ou les commercans; il 

â- * 

est intolérable s’il exige des visites cliez tous 
les particuliers. Dans le premier cas, on trouve 
aisément des excuses à la surveillance. Si elle est 
dès long-temps établie, ceux qui la supporlent 
savaient, en prenant leur état, qu’ils y seraient 
soumis; mais nul motif ne peut justifier les 
perquisitions générales. Les Anglais trouvèrent 
insiqjportable un impôt sur les clieniiiiées, qui 
les obligeait à laisser enti’er jusque dans leurs 
appartemeiis les préposés du fisc; et l’irnpùt ne 
fut pas maintenu. Il est utile que ropinion re¬ 
pousse les taxes vexatoires; elle assure ainsi la 
dignité du caractère national. Mais il est à dé¬ 
sirer que les contribuables soient assez éclairés 
pour savoir qu’on ne peut choisir qu’entre des 
inconvéniens, et qu’il faut supporter les taxes 
exemptes des vices les plus graves. En France, 
on a beaucoup parlé contre l’impôt sur les fe¬ 
nêtres; on a dit qu’i! fait payer pour l’air et la 
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lumière. Cette plirase île rhéteur est bien vague. 
L’impôt sur les fenêtres n’exige pas de visite 
gênante ; c’est un impôt mobiliairc qui n’est 
pas plus mauvais qu’un autre. 

3 " L’humanité, l’intérêt social veulent qu’on 
n’établisse pas des contributions qui mettraient 
en souffrance la classe ouvrière; mais c’est se 

T 

livrer à des rêveries que de vouloir subvenir à 
de grandes dépenses, par des taxes sur les objets 
réservés à la consommation du riche. La vente 
de ces objets est peu abondante; et comme ils 
ne sont point nécessaires, le renchérissement de 
leur prix diminuerait encore la vente. On peut 
imposer, par exemple, les voitures de maître, 
mais ce sera toujours une faible ressource. L’im¬ 
pôt sur le tabac, sans le monopole, est un de 
ceux qui réunissent le plus de conditions dési¬ 
rables. IjG tabac n’est point de première néces¬ 
sité , et l’usage en est assez répandu pour don¬ 
ner un produit élevé. Cependant, chaque impôt 
ayant ses iiiconvéniens, celui-ci a le désavantage 
d’exiger, pour sa perception, des frais considé¬ 
rables. 


23 
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Souvent on a tlemanclé sur qui tombent, en 
dernier résultat, les impôts. Plusieurs écrivains 
pensent que toute contribution se trouve enfin 
répartie entre les diverses classes de la société, 
])ar l’effet des rapports multiplies qui existent 
entre elles. D'autres soutiennent, au contraire, 
que la classe qui achète et ne vend rien, supporte 
tout le poids des contributions, puisque les 
autres classes peuvent lui faire rembourser leurs 
avances, et qu’elle ne peut recouvrer les siennes. 
Ces deux opinions sont trop absolues. La pre¬ 
mière est inexacte ; on a vu fréquemment une 
branche de revenu desséchée par Timpot, tan¬ 
dis que les antres ne souffraient pas, ou souf¬ 
fraient beaucoup moins; ce qui ne pourrait avoir- 
lieu si la proposition rpie je conteste était vraie. 
Cette proposition a seulement assez de vérité 
pour prouver que la seconde est inexacte aussi. 


Ceux qui ne vendent rien, ne peuvent assiiré- 
meril recouvrer le moulant des impôts qu’ils ont 
payés *; mais, il ne s’ensuit pas que les produc- 


* A moins que ce i\n soit par des places ou des pensions 
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leurs puissent toujours reprerulre sur eux leurs 
avances. Je m’étonne d’entendre dire à Smith * : 
Le marchand qui fait V avance d*un impôt doit y 
en général y s^en faire rembourser \.s^cv>'s profit. 
En général, il ne peut en être ainsi. L’homme 
industrieux verrait bientôt tlimintier la consom¬ 
mation, s’il élevait trop le prix tics marchan¬ 
dises. Loin d’oser les charger de l’intérêt tles 
sommes qu’il a données au fisc, il supporte pres¬ 
que toujours une partie de l’impôt; et, dans des 
cas assez rares sans doute, il se résigne à dimi¬ 
nuer ses profits de tout le montant de la taxe. 

J’ai dit, en parlant des salaires, combien il 
importe que les marchandises soient à bas prix; 
or, elles sont plus chères qu’elles ne devraient 
l’être, partout où les impôts sont considérables. 
Les entrepreneurs d’industrie ont à payer leurs 
contributionsdirecteset lesdroits sur les consom¬ 
mations ; ils achètent plus cher une foule d’objets; 
et, bien qu’il ne puissent se faire rembourser 
en totalité ce que le fisc leur enlève, ils en re- 


^ Tome iVj page 3’jCk 
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couvrent une partie par l’élévation île leurs prix. 
Si le mal s’accroît, si les impôts clevieimeiit tou¬ 
jours plus excessifs, il ne peut se former des ca¬ 
pitaux, ceux qui existent se détruisent ou s’altè¬ 
rent, des entreprises cessent ou languissent : la 
classe ouvrière est moins employée ; et tandis 
que les produits qu’elle consomme augmentent 
de valeur, elle voit diminuer le prix du travail. 
Que faut-il de |)]us pour démontrer que d’é¬ 
normes impôts sont une horrible calamité! 

4" Il est à desirer que les bases d’un impôt 
soient faciles à connaître, que le contribuable 
ait ainsi la certitude que, dans la répartition, 
son fardeau ne sera pas augmenté par i’inimitié, 
et celui de son voisin allégé par la faveur. 

On doit d’autant plus éviter l’arbitraire, qu’il 
reste toujours de grandes inégalités dans la ma¬ 
nière dont l’impôt se trouve réparti. Quelle dif¬ 
férence dans le poids que sujiportent les contri¬ 
buables, selon qu’ils ont ou u’oiitpas des enfans, 
des charges, des dettes, et pour beaucoup d’entre 
eux, selon que le ciel leur accorde ou leur re¬ 
fuse la santé! 









f)es impôts, dont on a fait souvent la censure, 
inc semblent préférables à irautrcs, parce que 
leurs bases ne sont ])oint incertaines. Les droits 
sur les héritages ont sans doute des incoiivé- 
niens graves; on leur' reproche de porter, non 
sur les revenus, mais sur les capitaux. J en serais, 
cependant, rapologiste ; ils ne peuvent être arbi¬ 
trairement répartis. 

Les droits sur les consommations, sauf le cas 
de friponnerie des agens du fisc, sont exempts 
d’arbitraire dans leur répartition. Chacun peut 
savoir quel droit pèse sur tel olqet, juger ce que 
sou re.veiui lui permet d’en supporter, et se taxer 
soi-méineen réglant sa dépense. Mais ce dernier 
avantage est tout-à-fait illusoire, quand la taxe 
frappe un objet de première nécessité; elle est 
alors très inégale, par cela même qu’elle est égale 
pour tous les degrés de fortune. L'impôt sur le 
sel à, dès les temps anciens, flatté l’avidité des 
financiers; il n’en est pas moins un des plus in¬ 
justes qui se puissent imaginer, car il est oné¬ 
reux pour le pauvre, insignifiant pour le riche. 
Dans un syslètne d’économie, ce serait un des 
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premiers impôts à supprimer, alors même qii’oii 
oublierait sa f'uTieste influence sur l’agriculture. 

II est un cas où l’égalîté de répartition 
doit être sacrifiée à un plus grand avantage. 
Lorsque, au moyen d’un cadastre, on a réparti 
l’impüt territorial aussi également qu’il est pos¬ 
sible, je crois utile que la répartition reste long¬ 
temps la même. Sans doute, l’inégalité s’introduit 
bientôt : des terres mieux soignées viennent à 
produire un pins grand revenu, tandis que le 
revenu d’autres terres diminue ; mais l’inconvé¬ 
nient le plus grave consisterait à frapper les 
améliorations de culture. Si les terres ont changé 
de maîtres depuis l’établissement du cadastre, la 
part qu’elles avaient à jiayer a nécessairement 
influé sur leur prix; et le dégrèvement serait un 
cadeau fait aux acquéreurs. Si les propriétaires 
sont les mêmes, la fixité doit leur être avanta¬ 
geuse, puisqu’il est dans la nature des choses 
que l’agriculture s’améliore. La fixité est un en¬ 
couragement, une récompense pour l’industrie; 
et les surcharges qui en résultent, doivent être 
considérées comme une peine portée contre i i- 
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gnorance et la paresse. Cette manière de voir'a 
produit un grand bien eu Angleterre; et malgré 
ses iiiconvéniens, elle offrira toujours nu des 
plus piiissans moyens de donner rim[mlsioii à 
l’agricnlture. 

5“ Un impôt est moins lourd , si on le perroit 
lorsque le contribuable est en état de s’acquitter. 
Le droit sur les héritages est demandé au mo¬ 
ment où celui qui le paie devient plus riche. 

Si l’impôt territorial est exigé de manièi'e que 
le cultivateur soit forcé de vendre sans retard ses 
denrées, au lieu d’attendre une époque favora¬ 
ble, on lui fait subir une surchargcqui peut être 
accablante. Au contraire, l’idée de faire payer 
des coiitribtitions par douzièmes, a du les alléger. 

Le poids des taxes sur les consommations est 
adouci par la facilité qu’on a de payer iiar pe¬ 
tites portions. Mais la fiscalité a fait tourner 
contre les peuples, un avantage qui lui permet 
d’élever et de multiplier les taxes. Bien peu de 
contribuables ne seraient pas effrayés, si l’on 
mettait sous leurs yeux le total de ce qu’ils au¬ 
ront à payer dans l’année. 
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6“ Une qualité qu’on ne peut trop désirer dans 
les impôts, une qualité qui fait disparaître la plu¬ 
part de leurs vices, c’est leur modération. 

On éprouve un sentiment pénible en voyant 
qu’il est impossible d’établir une répartition 
parfaitement égale des impôts. C’est dans leur 
modération qu’est le plus sur palliatif de l’in¬ 
égalité. 

Un principe très juste, c’est qu’on doit at¬ 
teindre les revenus, non frapper les capitaux. 
Mais , les capitaux sont altérés surtout par les 
impôts énormes. Si l’on enlève à un homme la 
presque totalité de ce qu’il destinait à ses dé- 
penses, il faudra bien que, pour vivre, il prenne 
sur son capital. Au contraire, si une taxe qui 
porte sur les capitaux est faible, elle peut être 
payée avec du revenu qu’on destinait à ses plai¬ 
sirs, ou si les capitaux en font l’avance, les éco¬ 
nomies sur le revenu pourront bientôt les ré¬ 
tablir. 


Je crois inutile de rappeler que, pour rentlre 
les taxes [ilus productives, souvent il suffit de les 
modérer. TaU fraude disparaît ou flevÎL’nt moins 
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«active ; eu même temps, les consommations 
■ baissant de prix, deviennent plus abondantes. 
Ces faits sont reconnus par tons les oi)servatenrs. 

Après avoir réfléclii sur les impôts, on voit 
qu’ils ont tous des inconvéniens graves; et Ton 
finit par dire que le meilleur ministre des fi¬ 
nances est celui qui fait le moins payer. Dans un 
état qui serait délivré des contributions immo¬ 
rales, et de celles dont la perception est très 
coûteuse, où les autres seraient modérées, le 
système d’impôt approcherait de la perfection 
autant qu’il est possible. 
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I.A sagesse dit de régler les contribut ions d’a- 
ijrès les besoins de Tétât scrupuleusement con¬ 
statés; niais trop souvent, dans les conseils de 
financiers, il ne s’agit que d arracher aux contri¬ 
buables le plus d’argent qu’il est possible. Si des 
circonstances imprévues réclament ensuite de 
nouvelles dépenses, ne pouvant [tins accroître 
les impôts, on recourt aux em|)riuits: il en est 
de plusieurs espèces. 

Lorsqu’on veut avoir sans retard le produit 
d’une contribution qui ne peut être perçue que 
dans le cours de Tannée, il se trouve des gens 
disposés à faire Tavance d’une partie de Timpôt, 
pourvu qu’on leur en abandonne la totalité. I.es 
financiers qui, les premiers, indiquèrent aux 
gouvcrnemens une pareille ressource, n’eurent 
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pas besoin d’un effort de génie; ils imitèrent ces 
usuriers qn’üs voyaient instruire des jeunes gens 
à dissiper un revenu avant de l’avoir touché. 
Ces anticipations sont de véritables emprunts; 
les papiers qu’elles donnent lieu d’émettre, et 
quelques autres , représentent le montant de ce 
qu’on nomme la dette flotf ante. 

4 

Les autres emprunts, ceux qu’on inscrit au 
trésor, pour en payer annuellement l’intérêt, for¬ 
ment la dette constituée^ qui ne fut pas toujours, 
comme aujourd’hui, une mine qu’on exploite 
avec facilité, et qu’on suppose inépuisable. A 
l’époque où les princes firent les premiers em¬ 
prunts, ils n’obtinrent les sommes dont ils avaient 
besoin qu’en hypothéquant leurs domaines; 
alors ils remboursaient aussitôt qu’ils le pou¬ 
vaient. Quand les richesses plus répandues per¬ 
mirent d’emprunter, sans donner d’autre gage 
que la rentrée des impôts, on continua d’abord 
de songer à rernbourser le capital; on se fut ef¬ 
frayé de contracter une dette sans apercevoir le 

■ 

moment de l’éteindre.Tantôt , on prenait de l’ar¬ 
gent â rente viagère^ ressource immorale, heu- 
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rcusement décriée de nos jours.Tantôt, on em¬ 
pruntait « tenue ÿ et, chaque année, on payait 
une j)artic du capital en même temps que l’in- 
térét. On n’eut pas sur-le-champ l’idée d’em¬ 
prunter à rente perpétuelle; c’est-à-dire de dé¬ 
vorer des sommes prodigieuses, et de léguer à 
l’avenir le soin de les acquitter, s’il le peut. 

Ce moyen de trouver de l’argent chez un peu¬ 
ple épuisé, ce moyen de remplir les coffres de 
l’état, sans paraître augmenter les charges publi¬ 
ques , à causé le développement immense de la 
prodigalité des princes. On veut avoir plusieurs 
centaines de millions, pour satisfaire des vues 
ambitieuses; mais celte somme est énorme, on 
tenterait vainement de l’arradier à des contri¬ 
buables obérés. Leurs sueurs peuvent-elles pro¬ 
duire encore vingt millions par an ? C’est assez ; 
on emprunte quatre cent millions, et l’on paie 
les intérêts. 

Ce moyen de dissipation et de ruine, semble 
être assez puissant pour assouvir la plus aniente 
cupidité : on a su le perfectionner. On a trouvé 
qu’il agissait avec trop de lenteur, on a redoublé 
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son acliVité; une invention infernale est venue 
faciliter les emprunts. Le crédit pour un gou¬ 
vernement, ainsi que pour un particulier, ré¬ 
sulte de Topinion qu’on a de sa probité et de ses 
richesses; on lui prête, si l’on croit qu’il voudra 
et qu’il pourra payer. Grâce à l’invention dont 
je parle, on est maître de s’endetter avec le plus 
mince crédit. Le gouvernement annonce, par 
exemple, un emprunt de cent millions, qu’il sait 
ne pouvoir remplir ; il le vend soixante millions, 
peut-être moins, à une compagnie qui devient 
propriétaire de cent millions de créances, et qui 
sait les revendre en détail avec bénéfice. Quel¬ 


quefois, cette compagnie cède à une autre son 
marché; et, sans avoir rien payé, fait un gain con¬ 
sidérable. Aussi est-il des circonstances où l’on 
sollicite , comme une insigne faveur, d’être ad¬ 
mis au nombre de ceux qui vont saisir l’emprunt; 
on s’y jette; c’estnne véritable curée. 

Les turpitudes devaient naturellement pulluler 
sous le régime des dettes. L’agiotage est fils de 
l’emprunt. Les titres de renies haussent ou bais¬ 
sent de valeur, selon le degré de confiance qu’on 
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accorde au gouvernement. Il est donc avanta* 
geux de vendre ces titres dans certains niomens, 
pour les racheter dans d’autres. Ce jeu a paru 

û 

circonscrit dans des limites trop étroites. Un 
homme cpii n’aura jamais de rentes, propose à 
un autre qui n’en veut point acheter, de lui en 
vendre à tel prix, à telle époque. C’est une ga¬ 
geure sur le taux de la rente à cette époque. Ce¬ 
lui qui perd doit une somme égale à celle dont 
il s’est trompé. La Bourse devient un tripot d’au¬ 
tant plus redoutable que là il n’est pas besoin 
de mettre au jeu. JMais le comble de l’ignominie, 
c’est que les liommes du gouvernement pour¬ 
ront toujours être soupçonnés de se mêler clan¬ 
destinement aux joueurs; et comme ils ont les 
moyens d’ètre instruits les premiers des circon¬ 
stances qui feront varier la rente, s’ils jouent, 
c’est à coup sûr. Grâce à nos inventions finan¬ 
cières, les administrateurs de la fortune publi¬ 
que, ceux qui doivent l’exemple de la délicatesse, 
peuvent devenir joueurs-fripons à leur profit, en 
attendant qu’ils soient banqueroutiers pour le 
compte de l’état. 


ï 
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L’exisîeiice crime dette publique a cependant 
des apologistes. Observons que les premiers 
écrits qui la préconisent furent composés en 
Angleterre, pour servir des vues ministérielles. 
Plus d’un lecteur a pris pour les ouvrages d’é¬ 
conomistes profonds, cpielques brochures de 
pamphlétaires avides.Cependant, plusieurs hom- 
mês intègres ont célébré les bienfaits de la dette. 
A les entendre, elle crée dans l’état nii nouveau 
capital, elle fait naître une classe précieuse de 
consommateurs, elle donne au gouvernement le 
seul moyen d’exécuter de grandes choses, et rend 
les citoyens ou les sujets plus intéressés au main¬ 
tien de l’ordre : ainsi la dette est une espèce de 
talisman dont la possession fait naître la prospé¬ 
rité d’un empire. 

Je ne laisserai sans examen, ni sans réponse, 
aucune de ces assertions. C’est une idée fort 
singulière que celle d’imaginer qu’en fondant la 
dette, on crée un nouveau capital. Je vois d’a¬ 
bord qu’on détruit des capitaux; les particuliers 
prêtent au gouvernement leurs épargnes; celui- 
ci, en les dépensant, les disper.se; elles n’existent 









CnA.PITRK III. 


372 LIVRE IV. 

plus. Le rentier possètle en échange iin titre 
qui lui assure le paiement des intérêts. S’il veut 
avoir un capital, il peut se le procurer en ven¬ 
dant sa rente ; mais n’imaginons point qu’il y aura 
dans celte opération deux capitaux échangés. 
C’est s’abuser que d’en voir un dans la feuille 
de papier du rentier. Aussi long-temps qu’il la 
garde, il n’a pas de capital; et lorsqu’il l’a ven¬ 
due , son acheteur n’a plus de capital. 

La dette non-seulement détruit des capitaux, 
mais elle rend plus chers ceux qui restent dis¬ 
ponibles pour le commerce. Etablissant une plus 
grande concurrence pour les demandes de 
fonds, nécessairement elle fait hausser l’intérêt, 
ou du moins l’empéche de baisser. 

Combien de capitaux ne détruit-elle pas en dé¬ 
tournant de leurs premières occupations beau¬ 
coup d’hommes qui faisaient un négoce honora¬ 
ble, eu les poussant vers des spéculations hasar¬ 
deuses et honteusesl L’auteur des observations 
sur le commerce y publiées en Angleterre, à une 
époque de ferveur pour la dette , dit en parlant 
des négocians ; « Ils n’ont plus besoin de ha- 
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sarder leur argent sur des vaisseaux (jid iraü- 
quent aux extrémités du monde; ils se conten¬ 
tent de croiser et de niratei' dans les cours de 
Ja bourse où ils font un prodigieux nondjre de 
prises ». Tous ne font pas des prises; la plupart 
essuient des tempêtes. 

Long-temps on a parié îles avantages qne pro- 

■ 

curent à l’industrie les consommations des ren¬ 
tiers. Quand les richesses sont bien distribuées, 
il est absurde d’imaginer ipi’on ait besoin de 
créer une classe particulière de consommateurs. 
Dans un état bien ordonné, cliacun sait se faire 
un revenu, et s’entend à le dépenser. 

Si la dette n’existait pas, les rentiers auraient- 
ils enfoui leur argent? Beaucoup d’entre eux, 
peut-être, auraient une existence plus utile. Cer¬ 
tes, on peut vivre du produit de rentes sur l’état, 
et mériter l’estime, la reconnaissance par ses lu¬ 
mières et par son zèle pour l’intérét public; mais 
il est également certain que ce genre de revenu 
favorise une vie oisive, stérile, égoïste. Quelques 
financiers désirent de faire naître dans les pro¬ 
vinces le goût tfavoir des rentes sur l’état, et 

■ -->4 
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je tremble qu’ils ii’y réussissent. Ou verrait des 
iH'opriétaires, et même des fermiers, enlever des 
capitaux à l’agriculture, dans l’espoir de grossir 
leurs revenus; on verrait pénétrer jusque dans 
les villages une ardeur de gain désordonnée , 
dont les résultats inévitables sont la fainéantise 
et la dissipation. 

Un des plus grands panégyristes des emprunts, 
Melon, dit qu’un état ne peut jamais être affaibli 
par ses dettes, parce que les intérêts sont payes 
de la main droite à la main gauche *. Il 11e peut 
être indifférent que des sommes soient enlevées 
à la main qui travaille, pour être données à la 
main qui dissipe. Avec la phrase de Melon, que 
tant de gens ont niaisement répétée, il ii’y a pas 
d’extorsion, de vol qn’on ne put justifier. L’ar¬ 
gent n’est jamais anéanti; s’il n’est plus dans une 
main, il est dans une autre; ce qui doit être fort 
consolant pour les gens qu’on dépouille. 

Trop souvent on a dit avec un air de triom¬ 
phe, que l’argent qu’il faudrait arracher aux 
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contribuables, est «apporté volontairement à 
remprnnt. Sans doute les préteurs donnent vo¬ 
lontairement leurs épargnes; mais, est-ce volon¬ 
tairement que nous payons rintérét? et s'il faut 
uii jour opérer le remboursement, ou s’il faut 
subir la banqueroute, est-ce voloutaireinent 
que nos enfans s'y soumettront ? 

Cependant, bien des gens sont frappés de ce 
fait que les peuples endettés sont des peuples 
riches. Quand je vois rindustrie prospérer dans 
un état dont l’administration est vicieuse, dois- 
je penser que cet état serait encore plus riche 
s’il était bien administré, ou dois-je croire que 
le moyen tl’enrichir un pays est de le mal admi¬ 
nistrer ? 

Une fouie d’erreurs séduisent ainsi les houimes 
qui j ugent sur raj)purcnce. On se fait illusion 
lorsqu’on croit apercevoir dans la hausse des 
rentes un signe de prospérité publique. Cette 
hausse peut quelquefois annoncer que le calme 
renaît, que le gouvernement acquiert de la sta¬ 
bilité; mais plus souvent elle prouve la langueur 
de rindnsine. Que (riieureuses circonstances 
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clonneiit au commerce une impulsion nouvelle, 
les rentes baisseronl, puisque beaucouj) d’hom- 
mes vendront leurs créances, pour se livrer à 
lies entreprises où remploi de leurs fonds sera 


iilus lucratif. 

» 

Les emjirunts, qu’on nous dit être une mer¬ 
veilleuse ressource pour réaliser de grands pro- 
jels, n’ont guère servi qu’à de grandes folies. 
Ah! sans doute, si l’on ne faisait un emprunt 


que pour <les travaux nécessaires aux progrès 
de l’industrie , et qu’on eût la sagesse de le rem¬ 
bourser fidèlement dans nn certain nombre 


5 


d’années, il serait impossible de ne pas voir de 
avantages à cette manière d’effectuer sur-le- 
champ d’utiles dépenses, sans levei’ d’impôt 
considéraljlej'et sans laisser à la postérité le far¬ 


deau d’une dette. 

Un gouvernement qui ii’accumtderait pas em¬ 
prunt sur emprunt pourrait se libérer facile¬ 
ment; mais, à peine une dette commerice-t-ellc 
à diminuer qu’une autre vient aggraver les char¬ 
ges jjubliques; et presque toujours on voit les 
fonds d’amortissement enlevés à leur destina- 
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tion *. Une aclniiiiisîiation prudente seniljle 
irétre point à l’usage de nos états d’Iîurope, Ua 
prodigalité les cliarine dans les jours de paix; 
et les efforts incroyables auxquels ils se livrent 

* On crée une Cfïîsse d'ai/tortiiscfficfit en lui assiginint 
un revenu qu’elle emploie à rac([iusîtiou de rentes, dont les 
titres reviennent ainsi aux mains du gouvernement. La caisse 
continue cette opération, tant avec son revenu primitif 
qu’avec les intérêts des rentes aclietécs, ce qui lui donne de 
plus en plus les nioy<^ns de diminuer la dette. Aussi long¬ 
temps que les effets publics sont au-dessous du pair, celte 
opération est fort avantageuse; mais lorsqu’ils sont au-des¬ 
sus , il est évident que le remboursement serait préférable. 

Une sommeannuelle, équivalenteau deux pour cent d’une 
dette, peut l'éteindre en cinquante ans. ^ îngt millions rem¬ 
bourseraient ainsi unmilliard; et la charge des conlribuables 
s’allégerait diaque année par la diminution du montant 
des intérêts. 

On peut innrclier plus rapidement vers la libération. Un 
étal qut contracte une dette de cent millions a besoin que 
réconomie, ou un accroissement d^impôt j. lui fournisse cinq 
niillions pour acquitter les intérêts; s*il se ]>rocure encore 
deux millions 5 destinés au remboursement du caïutal, ce 
qu’il perçoives ])Our ce double objet, les sept millions, jus- 
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peiKÎiuit Ja guerie, contraignent chacun (Veux à 
s’éjiuiser. Si l’on pense aux travaux utiles qui 
pourraient être exécutés avec les produits qu’une 
guerre dévore en peu de mois, et qn’on essaie 
de calcider ensuite quelle immense quantité de 
produits les Français, les Anglais et les autres 
peuples de VEurope ont anéantis dnrant les lon¬ 
gues guGiTcs dont nous avons subi les victoires 
et les désastres, 011 reste étourdi des maux que 
se font les liommes, et des changemens inouïs 


qu’à l’entière extinction de la dette, on verra tous les ans 
diminuer la somme qu’cxlgeiit les intérêts, el s’accroître 
celle qui sert au zTmboursement. Cette deriitcre est de deux 
millions cent mille francs dès la seconde année; elle s’élève, 
quand la moitié de 3a dette est éteinte, à quatre millions 
cinq cent mille francs. 

Si les rentes sont tellement au-dessus du pair que, par 
exemple, les acheteurs placent leur argent au quatre, le 
gonvcrnemciit peut, en ouvrant un second emprunt au- 
dessous du cinq, le voir se remplir, employer le produit à 
rembourser le premier emprunt, et faire concourir le béné¬ 
fice qu’il obtient sur les intéréls à rexdnetion de sa dette 


nouvelle. 






DES EnrPRUNTS. 



qu’une atiminîstralion sage apporterait sur !a 
terre. 

Les emprunts sei'ont toujours un périlleux 
moyen de prospérité. Dès qu’on emprunte, on 
est bien près de dissiper; et, du moins, a-t-on 
révélé à ses successeurs par quelle ressource iis 
pourront tenter d’assouvir leur soif de dépenser. 
Lorsque, dans le conseil de Louis XIV, on eut 
résolu un emprunt contre l’opinion de Colbert, 
ce ministre dit à Lamoignon, dont l’avis avait 
prévalu : Vous venez iVouvrir une plaie que vos 
petits-fils ne verront pas fermer ; vous en ré- 
pondrez à la nation et à la postérité. 

On abuse étrangement les princes lorsqu’on 
fait valoir près d’eux que la dette publique 
rend beaucoup d’hommes intéressés au main¬ 
tien de l’ordre, à la stabilité du gouveriienient- 
Saiis doute les rentiers doivent craindie tout 
évènement qui pourrait compromettre leurs 
créances, ou l etarder le paiement des intérêts. 
Mais, il est d’autres moyens pour attacher plus 
sincèrement un plus grand nombre d’hommes 
à la chose publique ; et l’avantage que je viens 
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tle reconnaître peut-il entrer en balance avec 
le danger de succomber un jour sous le poids 
de la dette? Ce serait une époque terrible pour 
les peuples, et plus encore pour les gouverne- 
mens. Les peuples survivent à de grandes cata¬ 
strophes; mais les gouvernemens banqueroutiers 
peuvent disparaître dans riticendie des révolu¬ 
tions. 

De fatales crises attendent les états qui dédai- 
eneront de s’arrêter dans la route où nous les 
voyons courir avec une inconcevable assurance. 
Si l’on prédit qu’à tel moment, tel pays ne 
pourra soutenir le fardeau de sa dette, il est à 
présumer que cette ]>rédiction sera fau.sse; inille 
circonstances impiévues retardent un Jjoulever- 
seinent; mais on peut ailirmer que les états en¬ 
dettés , qui s’étourdissent sur leurs dangers, 
arriveront à la banqueroute, de même que la 
mort est certaine, sans que l’époque en soit 


connue. 
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DE l’abus qu’on peut FAIRE DE l’ÉCÜNOWIE 

POLITIQUE. 


Pour découvrir les moyens de répandre l’ai¬ 
sance , l’économie politique observe comment 
se forment, se distribuent et se consomment les 
richesses. L’utilité de son but doit faire oublier 
ce qu’il y a d’aride dans ses recherches. Dimi¬ 
nuer les souffrances physiques et morales des 
hommes, rapprocher les peuples, quels sujets 
sont plus dignes d’occuper les esprits? * 

* Il est étonnant que TUnlversilé de France n’offre pas de 
cours d’économie politique. Les personnes qui redoutent, 
pour lu jeunesse, l’enseignement des sciences morales et po¬ 
litiques, me semblent peu connaître leur pays et leur siècle. 
Le système d’instruction doit être en harmonie avec la. 







4 







382 LIVRE IV. - CHAPITRE IV. 

Lorsqu’on étiulie la science des richesses, il 
est essentiel de ne jamais perdre de vue ses rap¬ 
ports avec l’amélioration et le bonheur des hom¬ 
mes. On dénature cette science, si Ton ne con¬ 
sidère les richesses qu’en elles-mêmes et pour 
elles-mêmes. A force d’attacher ses regards sur 
leur formation , sur leur consommation, on fi¬ 
nirait par ne plus voir dans le monde que des 
intérêts mercantiles. Les esprits faux peuvent 
abuser à ce point de réconomie politique. 

J’ai vu à regret plusieurs écrivains employer 
des expressions qui semblent matérialiser tous 
nos intérêts. Smitb que la nature avait doué 
d’une imagination brillante, et qui sut offrir les 

forme du gouvernemenl; or, l’étude de ces sciences est in¬ 
dispensable pour former des pairs, des députés, des admi¬ 
nistrateurs, des citoyens éclairés. Telle est, d’ailleurs, la 
disposition des esprits que ces sciences seront nécessairement 
étudiées, et que la seule question est de savoir si elles le 
seront bien ou si elles le seront mal. On commettrait une 
grave imprudence si l’on abandonnait au liasard le soin de 
décider cette question ; un gouvernement sage doit la résou¬ 
dre en donnant aux jeunes gens d’habiles professeurs. 
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leçons d’une ingénieuse morale, Smith lui-même 
n’est point à l’abri de ce reproche. Par exemple, 
il désigne sous le nom iVouvr iers improdttctifs 
tous les hommes dojit les travaux ne créent pas 
des produits matériels. Kon-seulement il est in¬ 
convenant de donner aux magistrats, aux sa vans, 
le nom d’ouvriers qui s’applique uniquement 
aiix individus occupés de travaux manuels; mais, 
en se servant des mots ouvriers improductifs, on 
nous jette dans une étrange erreur, si l’on nous 
persuade que ceux qui contribuent à faire régner 
la justice, et ceux qui répandent les lumières, 
ne produisent rien sur la terre. Je ne reconnais 
ni la raison, ni le goût de Smith lorsqu’il parle 
des hommes comme tl’une marchandise y et de 
l’espèce de déchet que cette marchandise petit 
éprouver *. Toute expression de ce genre est 
aussi fausse que répugnante. 

Aimons à célébrer les bienfaits que répand 
l’industrie; mais n’allons point, avec quelques 
rêveurs, lui donner une importance exclusive, une 


* Hichc^se de.s naliotiÿ ^ loinr i> 
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prééminence iinaginairc ; gartlons-nons desiippo^ 
ser que les hommes dont elle emploie les facultés 
soient les seuls citoyens utiles, aux dépens des¬ 
quels tous les antres existent. De telles folies, en 

I 

se propageant, anéantiraient la ci\ ilisation. L’in¬ 
dustrie s’arrêterait dans sa marche rapide, si les 
sciences cessaient de l’animer par des applications 
fécondes.Les sciences languiraient, si l’on ne ve¬ 
nait plus les interroger que pour en obtenir des 
secrets lucratifs ; elles veulent que des esprits su¬ 
périeurs les cultivent dans la seule espérance et 
pour le seul bonheur de contempler des vérités 
nouvelles. I/iiomme ne connaîtrait que la moins 
belle partie de son domaine, s’il se bornait à 
l’exploratiou des sciences physiques et matlié- 
matiques ; il est des sources de vertu et de lu¬ 
mières , de liberté et de boiilieur tpie décou¬ 
vrent à ses yeux les sciences morales et jioliti- 
ques. Toutes les sciences jierdraient un puissant 
moyen de se propager, si l’on dédaignait les 
études littéraires qui servent à les embellir de 
clarté et d’éclat. Ces études, en elles-mêmes, 
ont line haute importance; elles adoucissent les 
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mœurs, elles épurent les âmes. L’homme retoui- 


ncrait vers la barbarie s’il 


cessait d’étrc 


sensible 


à la délicatesse du langage, au charme de l’élo¬ 
quence, au pouvoir de la poésie. Lorsqu’on tlit 
qu’un manoeuvre est plus utile à la société qu’un 
poète, on dit vrai, puisque sans doute on veut 
parler d’un faiseur de vers médiocres : si l’on 
parlait d’un véritable poète, ce serait le blas¬ 
phème de l’ignorance. Comment un être in¬ 
spiré, dont les chants répandront des senliinens 
élevés, des pensées généreuses, dans tous les 
pays et dans tous les âges, sei'uit-il assimilé à 
l’ouvrier dont les faciles travaux n’exieent 

O 

qu’une intelligence si faible et si bornée? 


La société , pour maintenir son existence , a 
besoin de produits immatériels autant que de 
produits matériels. Vouloir préciinter dans les 
entreprises d’industrie tous les gens riches, ce 
serait former un projet absurde ; ce qu’on doit 


raisonnablement désirei', c’est que l’opinion 
proscrive l’oisiveté. 

k 

Repoussons les jH'éjugés aviiissans pour le 
commerce; ils disposent les commerçans à quit- 
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ter leur état, ils leiident à diminuer le nombre 
de ces familles honorables qui conservent à l’in¬ 
dustrie de grands capitaux, et des exemples hé¬ 
réditaires d’amour du travail et de fidélité aux 


engagcraens. INÏais, ne fermons point les yeux 
sur le danger qui menace une contrée où les 
manufactures et le commerce reçoivent une 

a 

grande impulsion. Ce danger est celui de voir 
l’amour du gain se répandre dans toutes les 
âmes, corrompre les professions où le désinté¬ 
ressement est nécessaire, et les transformer en 
métiers lucratifs. Si l’on arrivait un jour à de¬ 
mander de tous les travaux : que rapportent-ils? 
combien valent leurs produits ? la société ne 
serait plus qu’un ramas de vendeurs et d’ache¬ 
teurs, les plus belles facullés de l’espèce hu¬ 
maine deviendraient oisives et s’éteindraient. 


Coin d'abaisser jamais les occupations de l’es¬ 
prit qui ne créent pas des richesses, il faut éle¬ 
ver les travaux dont le but est matériel , en les 
associant à d’autres qui demandent une heu- 
reuse culture des facultés morales. J/entrepre- 
neur qui fabrique des tissus plus solides ou plus 
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brillans que ceux dont on avait enrichi le com¬ 
merce avant lui est un homme utile; mais, s’il 
veille à réducation de ses nombreux ouvriers, 
s’il ouvre des écoles pour leurs en fans et pour 
eux-mémes, s’il en fitit des êtres iiitelligens et 
probes, si roisiveté, la misère, le vice disparais¬ 
sent des environs de sa manufacture, ce n’est 
plus seulement un riclie fabricant, c’est un ci¬ 
toyen digne de la reconnaissance publique, c’est 
un bienfaiteur de la contrée où le ciel l’a fait 
naître. 


L’économie politique, bien conçue, sera tou¬ 
jours l’auxiliaire de la morale. Ne prenons point 
les richesses pour un but, elles sont un moyen; 
leur importance résulte du pouvoir qu’elles ont 
d’apaiser des souffrances; et les plus précieuses 
. sont celles qui servent au biemêlre du plus 
grand nombre d’hommes. 


FIN DU QUATRIEME ET DEnNlER T-IVHE- 
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